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JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL 

»fOO O Q<O M» - 


ART. 7939. 

REVUE ANNUELLE. 

Le seul changement important qu’ait subi notre législation crimi- 
nelle , dans le courant de l’année qui finit, est une modification nouvelle 
des dispositions du code pénal sur les coalitions entre ouvriers ou patrons. 

On sait combien cette matière est délicate et quels ont été les diffé¬ 
rents systèmes, depuis l’ancien régime jusqu’à la loi du 27 novem¬ 
bre 1849 1 . Conservant le principe du code de 4 810, cette loi punissait 
la coalition comme délit et n’innovait qu’en vue de l’égalité respective 
qui devait exister entre deux classes de citoyens qu’on voulait rappro¬ 
cher. Mais d’autres idées ont prévalu, après examen approfondi de 
tout ce qui se produisait à l’étranger ou en France, et certaines pour¬ 
suites ont fait reconnaître que la loi existante ne s’accordait pas avec 
notre situation économique. Par suite, le gouvernement a soumis au 
Corps législatif un projet de loi qui, ne punissant plus que la coalition 
définie, a reconnu licite la coalition simple, sous le nom de concert, 
pour les ouvriers comme pour les patrons. Nous ne pouvons mieux in¬ 
diquer le système proposé qu’en citant le résumé suivant du remar¬ 
quable exposé de motifs présenté par M. le Conseiller d’État Cornudet. 
« La réforme que nous proposons repose sur une distinction à établir 
entre la coalition accompagnée de violences ou de manœuvres coupa¬ 
bles, et la coalition simple, qu’il vaut mieux appeler le concert et l’u¬ 
nion de ceux qui travaillent ou de ceux qui font travailler, s’entendant 


1. Voy. notre Répertoire général du droit criminel , v° Coalitions, n 0> 2-11, 
etv** Ouvriers, Livrets, Manufactures. Voy. aussi : le mémoire lu en 1851, à 
l'Académie des sciences morales et politiques, par M. Wolowski, sous le titre 
de la législation anglaise sur les coalitions ; le Traité des coalitions indus¬ 
trielles, publié en Belgique par M. Haiis; l'écrit de M. Batbie, intitulé Loi 
sur les coalitions; le compte rendu d'un deuxième procès des ouvriers typo¬ 
graphes, jugé par la Cour impériale de Paris le 15 novemb. 1862; enfin l'exposé 
de motifs, les rapports et le commentaire qui vont être signalés. 
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librement pour fixer les conditions du travail. En conséquence, peines 
sévères contre ceux qui, par la menace, la violence, ou par des moyens 
quelconques d’intimidation, par des manœuvres, dons ou promesses cou¬ 
pables, provoquent et souvent contraignent les ouvriers ou les patrons 
à la coalition. Peines sévères également contre les auteurs des faits cou¬ 
pables et attentatoires à la liberté du travail qu’énumère l’art. 445. Mais 
suppression des peines portées jusqu’ici contre ceux, ouvriers ou pa¬ 
trons, qui, volontairement, sans agitation, sans trouble, sans attenter à 
la liberté d’autrui, s’entendent et arrêtent des résolutions communes 
sur le prix et les conditions du travail. La coalitioiï simple ne sera plus 
punie, parce qu'en elle-même elle n’a pas les caractères d’un acte illicite, 
et que, renfermée dans les limites que nous traçons, elle n’offre pas de 
dangers sérieux et durables, ni pour l’industrie, ni pour l’ordre public ; 
parce qu’elle est la conséquence de la liberté du travail et des transac¬ 
tions, et que, dans certains cas, elle peut être la seule protection effi¬ 
cace assurée à la faiblesse de l’ouvrier ; parce que la loi actuelle, qui 
blesse la conscience publique, et qui, par ce motif, n’a jamais pu être 
appliquée dans toute son étendue, loin d’être sérieusement protectrice 
des intérêts qu’elle a voulu protéger, n’a servi qu’à entretenir, dans 
une partie de la classe ouvrière, des dispositions hostiles contre les pa¬ 
trons et contre le gouvernement; parce qu’enfin elle a cette dernière 
conséquence de provoquer la population laborieuse à chercher un asile 
dans la doctrine funeste qui fait de l’État le régulateur des salaires et 
le dispensateur du travail. » — Le gouvernement lui-même est allé plus 
loin encore dans cette voie nouvelle, après conférences avec la commis¬ 
sion du Corps législatif, en acceptant de plus radicales modifications, 
selon lesquelles la coalition n’est plus au nombre des délits et il n’y a 
de punissable que certaines atteintes à la liberté. Tel est le système 
d’ensemble de la loi, adoptée le 2 mai 4 864 et promulguée peu après 
le vote favorable du Sénat*. Tout a été dit sur le but et le sens de ces 


2. Loi qui modifie les art . 4/4, 4/5 et 416 du Code pénal . 

Art. l« f . Les art. 414, 415 et 416 C. pén. sont abrogés. Ils sont remplacés 
par les articles suivants : 

Art. 414. Sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois ans et d'une 
'amende de 16 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement, qui¬ 
conque, à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres fraudu¬ 
leuses, aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessa¬ 
tion concertée de travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des 
salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail. 

Art. 415. Lorsque les faits punis par l’art, précédent auront été commis 
par suite d'un plan concerté, les coupables pourront être mis, par l'arrêt ou le 
jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins 
et cinq ans au plus. 

Art. 416. Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et 
d'une amende de 16 fr. à 300 fr., ou de l’une de ces deux peines seulement, 
tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrage qui, à l'aide d'amendes, 
défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un plan concerté, 
auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail. 

2. Les art. 414, 415 et 416 ci-dessus sont applicables aux propriétaires et 
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dispositions nouvelles dans l’exposé de motifs précité, dans le rapport 
de l’honorable M. Émile Ollivier au Corps législatif et dans celui de 
M. le sénàteur Delangle, dans les discussions que résume M. Duver- 
gier en recueillant la loi avec les travaux préparatoires, enfin dans le 
commentaire qu’a publié M. Émile Ollivier lui-même. Nous pouvons 
donc ici nous abstenir d’explications plus amples. 

Les réformes opérées l’année précédente, dans la législation pénale 
notamment et aussi dans les règles de procédure, ont eu besoin du 
secours de la jurisprudence , pour la solution d’une foule de questions 
fort graves : les unes, transitoires à raison du temps ou des annexions ; 
les autres, imprévues et faisant accuser d’imperfections l’œuvre légis¬ 
lative. C'est ce que nous devons rappeler avec précision. 

La révision du code pénal, modifiant 65 articles, a introduit 41 in¬ 
criminations nouvelles et certaines aggravations, mais a correctionnalisé 
22 faits qui étaient des crimes, ce qui a produit, avec les changements 
de pénalité, différentes modifications de procédure ou de compétence 3 . 

La transition d’une législation pénale à une autre devait faire obser¬ 
ver le double principe suivant lequel la loi pénale modificative, si elle 
est plus sévère, ne peut être appliquée à un fait qui n’aurait point pré¬ 
cédé sa promulgation ; tandis que la loi plus douce régit même les in¬ 
fractions antérieurement consommées, mais non encore.jugées définiti¬ 
vement 4 . Le principe de non-rétroactivité s’applique aux dispositions 
qui ne font que développer une incrimination déjà existante, ne fût-ce 
qu’en supprimant quelque condition élémentaire, comme à celles qui 
créent de nouveaux délits ou aggravent la pénalité. Il était applicable, 
par exemple, aux tentatives d’escroquerie qui sont devenues punissa¬ 
bles, encore bien qu’il n’y ait point eu obtention effective d’une chose, 
et à la violation du contrat de commodat ou prêt à usage, qui a été 
compris dans la disposition pénale sur les abus de confiance : d’où la 
nécessité d’indiquer, dans les poursuites et au moins dans les juge¬ 
ments ou arrêts de condamnation pour faits commis en 1863, l’époque 
précise de la perpétration ou du fait pris comme constitutif du délit, 
alors que la défense soutenait qu’il était antérieur à la promulgation de * 
la nouvelle disposition pénale 5 . — Le principe de l’applicabilité ré¬ 
troactive, qui existe pour les lois pénales plus douces, ne permettait 
pas de prononcer une pénalité, fût-elle seulement pécuniaire, qui auraft 


fermiers, ainsi qu’aux moissonneurs, domestiques et ouvriers de la campagne. 
Les art. 19 et 20 du titre 2 de la loi du 28 sept. — 6 oct. 1791 sont abrogés. 

Du 25-27 mai 1864 {Bull, des lois, u° 12323). 

3. L. 23 avr. — 13 mai 1863 (J. cr., art. 7678). 

4. Voy. Rép . cr., v |9 Effet rétroactif et Lois criminelles. 

5. Voy. pour la tentative d’escroquerie, notre dissertation spéciale ( J . cr., 
art. 7706), avec les arrêts des 19 nov. 1863 et 15 juill. 1864 ( f. cr., art. 7777 
et infrà), et pour l’abus de confiance par violation d’un contrat de prêt à usage, 
l'arrêt de cassation du 3 juin 1864 [infrà, art. 7940). 
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été Retranchée ou réduite par la loi nouvelle ; mais il en était autre¬ 
ment si Tamende avait moins le caractère d’une peine que celui d’une 
simple réparation civile, comme les amendes en matière de douanes 
qu’édictait une loi abrogée par celle du 46 mai 4863 6 . Ce principe a dû 
produire, entre autres effets, celui de rendre incompétente la juridiction 
qui n’avait compétence qu’à raison de la qualification imprimée au fait 
par la pénalité ancienne. Ainsi la correctionnalisation de certaines in¬ 
fractions a fait cesser la compétence des cours d’assises, même pour 
celles qui étaient alors poursuivies, sauf la question de savoir si la 
Cour d’assises, déjà saisie par un arrêt de renvoi, ne conservait pas sa 
compétence comme au cas de simple dégénérescence par les débats 7 . 
Bien plus, dans le cas d’accusation d’un Français pour crime commis 
contre un Français en pays étranger, si l’appréciation du jury vient 
placer le fait sous le coup seulement d’une disposition pénale dont la 
modification ne laisse plus à condamner qu’un délit correctionnel, il y 
a dès lors incompétence des tribunaux français, que la loi actuelle 
n’autorise pas à juger les simples délits commis hors du territoire, de 
même qu’au cas d’extradition obtenue pour un crime qui vient à dégéné¬ 
rer en délit 8 . — Enfin, pour les crimes commis en Savoie avant l’an¬ 
nexion, les tribunaux français sont devenus compétents en vertu des 
principes sur la souveraineté acquise, et ils ont eu à appliquer notre lé¬ 
gislation sur la récidive à l’accusé devenu Français par l’annexion, s’il 
avait été antérieurement condamné, en France ou dans le pays actuelle¬ 
ment annexé; mais on a dû suivre celle des deux lois en concours qui 
est la plus douce, et préférer à la loi exigeant seulement qu’il y eût eu 
condamnation pour crime, celle qui veut une condamnation antérieure 
à peine afflictive et infamante 9 . 

Les récidives , devenues si nombreuses qu’il y a, parmi les accusés ou 
prévenus, un quart environ de récidivistés, ont fait l’objet, non d’une 
loi d’ensemble, qui serait désirable, mais de modifications partielles, 
introduisant une variété de la récidive de délit à délit pour les cas de 
condamnations avec circonstances atténuantes. Mais les explications pré¬ 
paratoires n’avaient pas fixé le sens de ces mots des art. 57 et 58 révisés : 
« crime qui devra n’être puni que de peines correctionnelles. » L’ag¬ 
gravation était-elle applicable, si le nouveau crime entraînait une peine 
qui seulement pouvait obtenir l’atténuation prévue; et jusqu’où allait 
l’atténuation permise, si la peine du crime nouveau ne pouvait être que 
correctionnelle? Sur ces deux questions, il semblait impossible d’opter 
entre les différents systèmes qui surgissaient, sans heurter ou la logi- 


6. Rej. Il décemb. 1863 (/. cr., art. 7801). 

7. Voy. notre note 2 sur la loi révisant le Gode pénal (J. cr., art. 7678). 

8. Cass. 23 juill. 1863 (J. cr., art. 7737). 

9. Cass. 2 juill. 1863 (J. cr # , art. 7736); G. de Chambéry, 21 janv. 1864 
(/. cr., art. 7832). 
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que, ou le texte, ou les exigences d’une bonne justice. Alors se sont 
produites des divergences très-vives : d’abord parmi les commentateurs, 
M. Faustin Hélie, M. Bertauld etM. Pellerin; puis, dans les cours d’as¬ 
sises entre elles, et même entre leurs magistrats 10 . La question s’est 
présentée devant la cour de cassation, sur un pourvoi formé par le mi¬ 
nistère public contre un arrêt qui h’infligeait que trois ans de prison, 
vu les circonstances atténuantes, au récidiviste dont le crime nouveau 
était passible des travaux forcés : le rapport de M. le conseiller Meynard 
de Franc appuyait la thèse du pourvoi; M. l’avocat général Savary sou¬ 
tenait avec vigueur que les nouvelles dispositions étaient inapplicables; 
la Cour, après un long délibéré, s’est prononcée pour l’interprétation de 
M. F. Hélie (qui était aussi la nôtre), d’après laquelle l’aggravation édictée 
est obligatoire 11 . Puis, après nouvelle divergence entre d’autres cours 
d’assises, un pourvoi a présenté la question pour le cas de crime nou¬ 
veau dont la peine ne serait que la réclusion : il y avait encore contro¬ 
verse, les uns soutenant qu’il fallait nécessairement appliquer l’aggra¬ 
vation, les autres faisant prévaloir ici les dispositions de l’art. 463; 
cette seconde interprétation, proposée par M. F. Hélie et par nous-même, 
a été consacrée par deux arrêts successifs, qui fixent enfin le sens et la 
portée des nouveaux textes 12 . 

L'incendie volontaire, crime plus ou moins punissable selon les dis¬ 
tinctions établies dans l’art. 434 C. pén., est aussi la matière d’une ré¬ 
vision partielle, dont les imperfections se révèlent. La peine de mort 
a été maintenue, à raison du péril pour la vie des personnes, contre 
celui qui aurait mis lë feu à un édifice, navire, bateau, magasin ou 
chantier, habité ou servant à l’habitation : la jurisprudence ayant décidé 
que les dépendances d’habitation étaient assimilables à l’habitation elle- 
même, d’après l’art. 390, les auteurs delà révision ont dit qu’ils allaient 
consacrer cette interprétation avec une précision limitative; mais leur 
disposition nouvelle n’est pas dans le texte adopté : de là, une cause 
grave d'indécision, actuellement 13 . En outre, deux dispositions addi¬ 
tionnelles punissent l’incendie des « voitures ou wagons, » en infligeant 
la peine de mort, s’il y avait des personnes, et seulement la réclusion 
s’il n’y a que dommage à la propriété d’autrui. Cette double addition a 
eu en vue les voitures ou wagons de chemins de fer; la question s’est 
élevée de savoir si l’un des deux textes, nouveaux ne pouvait pas être 
appliqué à l’incendie d’une voiture de messagerie ou de marchand am¬ 
bulant, mais deux arrêts ont repoussé cette extension : il en résulte 
que, dans un cas, il y a crime capital, et au moins peine des travaux 


10. Voy. notre dissertation spéciale, examinant tous les systèmes et fai¬ 
sant valoir celui de M. Faustin Hélie (/. cr., art. 7768). 

11. Voy. notre résumé, le rapport et l'arrêt (J. cr., art. 7804). 

12. Arr. 26 mai 1864 (/. cr., art. 7850); arr. 15 sept. 1864 (/. cr., art. 7931.) 

13. Voy. nos art. 7678 et 7837. 
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forcés, ©t que, dans l’autre, c’est une simple contravention de police 
selon l’art. 479 G. pén. Cette énorme disproportion entr^ deux faits 
analogues demande une loi nouvelle u . Enfin, pour les cas d’incendie 
simplement dommageable, les auteurs de la révision ont cru nécessaire 
de dire dans le texte que le propriétaire qui « fait mettre le feu jd et le 
tiers agissant par ses ordres, ne seraient punis que comme incendiant la 
chose du propriétaire avec dommage pour autrui : ils avaient été de¬ 
vancés par la jurisprudence, au moyen d’une interprétation rationnelle ; 
et un nouvel arrêt a jugé qu’elle devait profiter à deux conjoints dont 
l’un avait incendié une maison non habitée de l’autre, avec complicité 
de celui-ci, pour avoir le prix de l’assurance 15 . 

Les menaces punissables ont motivé plusieurs dispositions nouvelles, 
d’abord, dans les art. 305-308, élevant les peines des faits les plus 
graves et prévoyant aussi la menace de simples voies de fait, puis dans 
l’art. 400, punissant justement la menace de révélations ou d’imputa¬ 
tions diffamatoires qui aboutit à une sorte d’escroquerie, d’un nom vul¬ 
gaire. En complétant ainsi cette partie de notre législation pénale, la 
révision récente a laissé aux magistrats le soin d’anéantir de mauvaises 
habitudes, telles que celles qui existent dans les pays du Nord, où cer¬ 
tains fermiers prétendent à des droits qui sont connus sous les noms de 
« mauvais gré » ou a droit de marché. » Des arrêts ont décidé que, si 
le délit des art. 305-307 n’existe qu’autant qu’il y a eu menace d’un 
attentat contre les personnes, la loi n’exige pas que la menace ait été 
exprimée dans les termes mêmes dont elle se sert, et que l’interprétation 
du sens des propos menaçants appartient aux juges de répression; puis 
un éminent magistrat a stigmatisé les prétentions déplorables dont il 
s’agit, dans un discours solennel très-remarquable 16 . 

On sait quels ont été les débats législatifs, à l’occasion du projet 
concernant les outrages prévus par l’art. 222 C. pén., dans lequel il n’y 
a eu en définitive qu’une addition pour les outrages « par écrit ou des¬ 
sin non rendus publics. » Cette disposition nouvelle ne paraît pas avoir 
reçu jusqu’ici d’application effective, soit qu’elle ait empêché les faits ainsi 
prévus, soit qu’on ait suivi les recommandations ministérielles d’après 
lesquelles une plainte spontanée du fonctionnaire outragé serait néces¬ 
saire. Il a d’ailleurs été jugé, relativement à l’outrage qui aurait été fait 
à un commissaire de police dans une dénonciation portée au procureur 
impérial contre un tiers, que l’incrimination nouvelle suppose un outrage 
directement adressé au fonctionnaire lui-même, et n’est point applicable 


14. Voy. notre dissertation spéciale,avec les arrêts des 23 mai et 9 juin 1864 
(/. cr., art. 7837.) 

15. Voÿ. notre dissertation précitée avec les arrêts de cassation des 27 mars 
et 3 sept. 1863 (/. cr., art. 7808 et 7837). 

16. G. d’Amiens, ch. corr., 16 juin 1863; G. cass., ch. cr., 19 déc. 1863 
(/. cr., art. 7802). Discours de M. le procureur général Saudbreuil, à rau¬ 
dience de rentrée de la Cour impériale d’Amiens, du 3 nov. 1864 [Gaz* des 
Trib 6 novemb.) 
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à celai qui ne lui parviendrait que par intermédiaire 17 . Mais il y a 
beaucoup plus de poursuites et de sévérité, avec des difficultés et solu¬ 
tions diverses, pour les délits, soit de dénonciation calomnieuse, soit de 
diffamation ou autres régis par les lois do la presse, sans parler ici des 
procès politiques, et par exemple de celui qui a pour objet les comités 
électoraux 18 . 

La jurisprudence seconde énergiquement, par de larges interpréta¬ 
tions, les vues législatives qui ont fait ajouter de nouvelles dispositions 
pénales à celles de 1810 et de 183£, d’une part contre les attentats aux 
mœurs divers et spécialement les attentats à la pifdeur, dont le nombre 
devient effrayant 19 ; d’autre part, contre certaines fraudes et notam¬ 
ment celles qui peuvent être punies comme escroqueries ou abus de 
confiance 10 . Mais il est encore une foule de ruses que la justice répres¬ 
sive ne pourrait atteindre efficacement, sans ajouter aux lois actuelles : 
il faudra un complément législatif, dont les bases ou éléments se trou¬ 
vent dans nos dissertations spéciales 11 . 

En correctionnalisant certaines infractions, 1$ législateur de 1863, s’il 
avait pour but d’assurer la répression, n’entendait changer que les pé¬ 
nalités et la compétence. Mais un autre changement s’est produit à 
J egard de ceux des faux témoignages qui, se commettant à l’audience, 
paraissent pouvoir être 'condamnés comme délits à défaut de preuve 
d’une circonstance aggravante. Une instruction ministérielle a conseillé 
de les réprimer immédiatement, comme délits d’audience, et des condam¬ 
nations ont eu lieu en cette forme : il y a eu arrêt contraire, avec de 
très-fortes objections; mais la cour de cassation décide que le jugement 
immédiat est permis, encore bien qu’il faille préférer parfois la procé¬ 
dure tracée par des dispositions spéciales pour le faux témoignage se 
produisant devant un tribunal répressif 21 . 

La loi récente sur l’instruction et le jugement des flagrants délits 
est exceptionnelle et limitative. Appliquée selon les vues de ses auteurs, 
elle ne donnerait que de bons résultats; mais, si on prend l’exception 


17. C. de Douai, ch. corr., 3 fév. 1864 (Min. publ. c. Lejosne). 

18. Voy. notre table pour 1864, V u Dénonciation calomnieuse, Diffamation 
et Presse. Voy. aussi, pour les questions concernant les comités électoraux, 
le jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 6 août 1864, l’arrêt 
de la cour d’appel, du 7 décemb. 1864, avec les réquisitoires et plaidoiries, 
dans la Gazette des Tribunaux et dans le Moniteur universel, n 0# des 25 et 26 
novemb., 1, 2, 3, 4 et 8 décemb. 1864. 

19. Voy. /. cr., 1864, table alphabétique, V° Attentats aux mœurs et 
V° Chose jugée. 

20. Ibid., V' 5 Abus de blanc-seing, Abus de confiance, Escroquerie, Sub¬ 
stances, Tromperie et Vol. 

21. Voy. 7. cr., art. 7369 et 7873. 

22. Voy. nos art. 7785, 7890 et 7932. Dans le sens de l'arrêt de cassation, 
dissertation de M. Paul Bernard, substitut du procureur général, à Amiens, 
(Rev, crit . de lég . et de jurisp., 1864, p. 213-247). 
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pour la règle, et si les conditions ou les limites ne sont pas respectées, 
il y a un changement radical qui compromet les garanties dues à la 
liberté individuelle et au droit sacré de la défense. Comment l’entend- 
on dans les sièges où elle est appliquée chaque jour et dans ceux où 
son application est parfois demandée? Les tendances sont ponr l’exten¬ 
sion, d’après les solutions que nous avons signalées et discutées* 3 . 

La maxime non bis in idem , consacrée par l’art. 360 C. inst. cr., est 
encore le sujet de discussions et de solutions diverses. Suivant la plu¬ 
part des criminalistes auteurs, l’acquittement en cour d’assises ne per¬ 
met pas une poursuite correctionnelle ultérieure, à raison du même 
fait ou d’une de ses circonstances; et cela, par plusieurs raisons. Si le 
fait poursuivi comme crime est susceptible de deux quaiiBcations, cumu¬ 
latives ou alternatives, dont l’une, en écartant ce qu’il y a de plus 
grave, ne verrait dans l’accessoire qu’un délit, le jury a dû se prononcer 
sur le fait avec ses éléments, et sa déclaration négative l’écarte peut- 
être entièrement ; d’ailleurs la cour d’assises avait compétence pour le 
tout, et le délit qui serait apparu aux débats, aurait pu faire l’objet 
d’une question secondaire,, l’aurait même dû en ce que le président des 
assises a pour devoir de fonctions de soumettre au jury tout ce qui 
comporte une répression. Mais la cour de cassation, dès le principe et 
pendant longtemps, a décidé tout le contraire. Suivant de nombreux 
arrêts, le fait qu’a en vue l’art. 360, est le fait poursuivi comme crime, 
un fait qualifié; la qualification de crime étant écartée par le verdict 
négatif, il peut y avoir délit comportant une poursuite correctionnelle à 
raison de quelque circonstance qui.n’était pas nécessaire pour le crime; 
et, comme le pouvoir de soumettre au jury le délit n’était qu’une 
faculté qui n’a point été exercée, la chose jugée n’existe pas sur ce 
point. Toutefois, les critiques et résistances ont démontré qu’il y avait au 
moins de l’exagération à dire que le seul changement de qualification 
donne un autre fait, susceptible de poursuite nouvelle. Aussi des arrêts 
récents de la cour de cassation elle-même, et quoiqu’elle persiste à 
favoriser les poursuites correctionnelles, admettent-ils qu’il faut un 
changement de qualification qui dérive d’une différence dans les faits 
ou circonstances; condition qui manque si le fait purgé se retrouve dans 
l’imputation nouvelle, mais qui existe quand on écarte la circonstance 
essentielle de ce fait et qu’on prend pour le délit un fait ou une cir¬ 
constance non soumis aux jurés* 4 . 

Une autre question de chose jugée, d’après le verdict du jury, a 
été discutée avec éclat dans une affaire qui eut un immense retentisse- 


23. Voy. air. 15 et 23 juin 1863, 30 déceinb. 1863 et 30 janv. 1864, avec 
notre dissertation. (J. cr ., ait. 7656, 7753 et 7933.) 

24. Voy. notre Rép. du dr. cr., V° Chose jugée, n°* 25-32: nos revues de 
Jurisprudence (J. cr., art. 6044 et 6045); la dissertation ae M. Bourdon, 
(J. cr ., art. 7856), et les arrêts des 13 fév. 1854, 5 fév., 18 juin, 23 juill., 28 
et 29 août 1863, 30 juin 1864. {J. cr ., art. 5730, 7705, 7750, 7925 et 7928). 
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ment. Agitée partout, et sous toutes les formes, non-seulement dans 
des mémoires et à l’audience, mais aussi dans des recueils ou journaux, 
et dans le public lui-même, elle a reçu une solution qui, à part l’es¬ 
pèce, pose un principe difficilement acceptable 25 . L’arrêt condamnant à 
des dommages-intérêts l’accusé déclaré non-coupable devait-il être 
maintenu ou cassé? Ce n’est pas sous ce point de vue que nous enten¬ 
dons faire notre examen rétrospectif. Loin de nous laisser aller aux 
entraînements qui étaient alors naturels, nous essayerons seulement 
de fixer avec les principes le sens et les conséquences de l’arrêt de 
cassation, pour l’avenir. 

D’un côté, suivant les lois de son institution, le jury, souverain ap¬ 
préciateur des charges et des moyens de défense au point de vue 
répressif, rend un verdict échappant à tout recours ou contrôle, lors¬ 
qu’il déclare régulièrement l’accusé non coupable du crime à lui im¬ 
puté. C’est chose jugée par la justice du pays. Mais sur quoi, jusqu’à 
quel point et dans quelles limites ? Cela dépend de la formule des ques¬ 
tions auxquelles a été faite la réponse négative. Or, le Code de 1808 
ayant abandonné le système de division du Code de l’an IY, on ne 
demande plus au jury par trois questions distinctes si le fait est con¬ 
stant, si l’accusé en est l’auteur, et s’il y a eu intention criminelle. 
Tout cela est confondu dans une question unique, demandant simple¬ 
ment si l’accusé est coupable d’avoir commis telle action. La réponse 
négative exclut certainement l’intention qui ferait culpabilité. Quelle 
est sa portée, quant aux deux autres éléments de la question complexe? 
Peut-être la majorité du jury a-t-elle entendu nier ou l’existence même 
du fait ou sa perpétration par l’accusé; mais c’est seulement possible et 
ce n’est point exprimé dans le verdict : comment savoir jusqu’où va la 
déclaration de non-culpabilité ? Pour qu’il y eût certitude, il aurait fallu 
faire donner par le jury des réponses distinctes ; mais estrce permis? 
Les art. 337 et 345 du Code d’instruction semblent interdire la division 
des questions et commander au jury une seule réponse à la question 
complexe. Cependant de profonds criminalistes ont supposé possible 
cette division, lorsqu’ils ont écrit que si la Cour d’assises, s’écartant 
de la forme prescrite, avait fait délibérer les jurés d’abord sur le fait 
matériel, ensuite sur le fait moral, elle serait liée, dans son jugement 
sur la demande en dommages-intérêts, par la déclaration des jurés, et 
elle ne pourrait plus délibérer sur l’existence matérielle de ce fait, après 
que ceux-ci l’auraient déclaré constant ou non constant 26 . Aussi la 

25. Ait. de la Cour d'assises siégeant à Aix, 25 mars 1864 (aff. Armand). 
Dissertation de M. Ortolan, soutenant la légalité de cet arrêt ( Revue pratique 
du droit français , n° du 1 er mai 1864). Rapport de M. le conseiller Faustin 
Hélie, sur le pourvoi (Journ. du dr. cr., art. 7821). Plaidoiries de MM. Rendu 
et de Saint-Malo, et conclusions de M. l’avocat général Charrins (Gaz. des 
ÏViô., 7 et 8 mai). Arr. de cassation,’ 7 mai 1664 (/. cr., loc . cit.). Disserta¬ 
tion de M. Essautier (Rev. prat. du dr. fr., n° du 1 er juillet). 

26. Président Barris, note 178 e ; Mangin, Act. puol. et Act . civ., n° 433; 
F. Hélie, Instr. crim., t. III* § 302. 
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jurisprudence, tout en voyant là une déviation des formes, a-t-elle plu¬ 
sieurs fois respecté dans ses effets la division qui avait été opérée, soit 
par le président posant les questions, lorsque d’ailleurs ii en résultait plus 
de précision sans atteinte à aucun droit, soit par le jury formulant 
ses réponses, lorsqu’il croyait ne pouvoir les préciser autrement 27 . 
Mais presque toujours la question sur le fait principal et la réponse 
elle-même comprennent, ensemble, les trois éléments qui constituent 
et le fait matériel et le fait moral. C’est ce qui présente la difficulté 
d’interprétation. 

D’un autre côté, par une innovation dont les motifs étaient que le 
débat a dû éclairer complètement les magistrats de la Cour d’assises 
et qu’elle est une juridiction souveraine, le Code d’instruction crimi¬ 
nelle lui a conféré le pouvoir d’accorder des dommages-intérêts à la 
partie civile, contre l’accusé même déclaré non coupable; et cela, comme 
réparation civile pour la faute que la Cour, devenue juge civil, trouve¬ 
rait dans le fait poursuivi, dégagé de la criminalité qu’avait supposée 
l’accusation et que nie le verdict. Ciest une attribution civile, qui ap¬ 
partient maintenant aux magistrats de la Cour d’assises comme elle 
appartiendrait, malgré l’opinion contraire que M. Merlin lui-même a 
répudiée, aux juges civils ordinaires que la personne lésée pourrait 
saisir si elle ne se fût portée partie civile. Le pouvoir existe, quel qu’ait 
été le genre de crime imputé, ou le fait de l’accusation, et quels que 
fussent les moyens de défense de l'accusé ; tellement qu’il s’exerce même 
dans des cas où le verdict semblerait ne laisser guère de place à une 
délibération nouvelle, par exemple après verdict négatif sur une accu¬ 
sation de rapt, de viol ou d’attentat à la pudeur. Mais les magistrats, 
dans leur appréciation, doivent s’inspirer des convictions déjà manifes¬ 
tées, ainsi que de leurs propres lumières; et dans l’arrêt, qui doit être 
motivé, ils ne peuvent se permettre de contredire la déclaration du 
jury, ce qui serait à la fois illégal^t déplorable 28 . 

Le verdict ayant certainement nié toute culpabilité, il y aurait con¬ 
tradiction manifeste si la condamnation civile était formulée de telle 
sorte qu’on y trouvât un démenti plus ou moins dissimulé, par exem¬ 
ple, si l’arrêt disait que l’accusé a commis l’action « volontairement» 
ou « avec intention de nuire », ou s’il employait les termes légaux qui 
caractérisent l’action punissable écartée par la déclaration de non-cul¬ 
pabilité. Ce serait même une violation flagrante du principe de l’in¬ 
fluence du criminel sur le civil, suivant lequel ce qui a été déclaré 
contradictoirement avec le ministère public, représentant la société, ne 


27. C. cass., 19 décemb. 1817, 28 sept. 1842,19 avr. 1844 et 6 août 1868, 
(/. cr., art. 256.6 et 7763). 

• 28. C. inst. cr., art. 368; Merlin, Rép. } \° Réparation civile, § 7; Mangin, 
Act. publ. et Act . civ., n° s 429-433; F. Hélie, Inslr. crim ., t. III, § 202 et t. IX, 
§ 709, n° 3; Rép . du dr . cr., v is Absolution-Acquittement, n° 11, v° Chose 
jugée, n° 39; J. du dr. cr., art. 935, 2890, 2994, 7772 et 7821. 
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saurait être remis en question contre la partie qui en profite, fût-ce 
seulement dans un procès civil. Sur ce point, il y a maintenant accord 
unanime, en doctrine et en jurisprudence 29 . 

La difficulté porte sur les deux parties de la question triple, suivie 
d’une réponse négative, qui demandaient implicitement si telle action 
avait été commise et si c'était par l’accusé. Comme il est possible que 
le jury ait entendu nier ces deux points et tout au moins le second, en 
déclarant l’accusé non coupable, le public, persuadé que telle a dû être 
la conviction du jury et que tel est le sens du verdict, voit une atteinte 
aux décisions de la justice du pays dans une condamnation immédiate, 
dont les motifs exprimés disent qu’il y a eu faute dommageable. Mais 
il se peut aussi que le verdict écartât seulement l’intention crimi¬ 
nelle, qu’il y ait certitude acquise que l’action a été commise par l’ac¬ 
cusé et que c’est une faute personnelle, à réparer par des dommages- 
intérêts. Cette autre possibilité ne suffit-elle pas pour légitimer la 
condamnation civile? ou bien faut-il encore autre chose, afin qu’on ne 
puisse même craindre ou soupçonner une contradiction dissimulée? 

Merlin et Mangin, M. Ortolan et M. l’avocat général Charrins, ainsi 
que de nombreux arrêts, ont dit avec raison qu’alors même que le jury 
a nié une circonstance qui aurait rendu punissable le fait poursuivi, 
par exemple l’imprudence ou la négligence imputées à l’accusé, la 
Cour d’assises peut encore trouver dans l’ensemble des faits ou circon¬ 
stances une faute passible de dommages-intérêts, parce que le point de 
vue pénal et le point de vue civil sont très-différents, de telle sorte que 
l’appréciation du jury selon ses vues ne doit pas empêcher celle qui est 
réservée aux juges civils selon le droit civil. Aussi la jurisprudence a- 
t-elle été très-loin dans cette voie, pour des condamnations civiles, 
comme pour des condamnations correctionnelles 30 . Mais cela ne résout 
pas encore la difficulté actuelle. En effet, quand il s’agit seulement 
d’apprécier une circonstance ou un fait négatif, qui peut ne pas exister 
en tant que délit et cependant rentrer dans la si large catégorie des fautes 
ou quasi-délits, on comprend qu’il puisse sans contradiction y avoir 
des appréciations différentes, l’une au criminel pour la répression ou 
l’acquittement, l’autre au civil pour le dommage à réparer. Mais c’est 
autre chose relativement à la constatation d’une action personnelle, 
imputée par l’attaque et niée par la défense : si l’on trouvait dans le 
verdict du jury une négation du fait imputé, il faudrait bien recon¬ 
naître dans l’affirmation ultérieure une véritable contradiction; La ques¬ 
tion est donc de savoir comment, après une déclaration de non-culpa¬ 
bilité en réponse à la question complexe, la Cour d*as9ises, évitant 


29. Merlin, Mangin et F. Hélie ( loc . cit.), — C. cass., ch. cr., 22 juill. 1813, 
19 décemb. 1817, 25 juillet et 19 nov. 1841, 6 mars 1852, 14 fév. et 26 déc. 

1863, etc. (/. cr., art. 7821, note 5). Req. et ch. civ., 7 mars 1855 et 22 avr. 1863. 

30. Pour les condamnations correctionnelles, voy. supra, p. 12, et note 24. 
Pour les condamnations civiles, voy. les arrêts cités et l’arrêt recueilli, J. cr.* 

1864, p. 161, note 5. 
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d'affirmer ce que le jury aurait expressément nié, peut condamner civi- 
ement pour faute. 

Voici la doctrine qui a prévalu dans l’arrêt de cassation dont nous 
examinons la portée. Il ne suffit point que la déclaration certaine du 
jury soit respectée, ou qu’il n’y ait pas de contradiction manifeste : 
l’arrêt civil doit, non pas seulement proclamer, mais établir qu’aucune 
contradiction n’existe. Pour cela, il ne suffit pas encore d’énoncer que 
la déclaration de non-culpabilité n’exclut point l’existence matérielle 
du fait, et d’ajouter dans l’arrêt civil qu’il ne prend que le fait maté¬ 
riel : la déclaration de non-culpabilité étant indéterminée, le fait ma¬ 
tériel ayant pu être écarté et l’étant peut-être, la Cour d’assises doit, 
en relevant ce fait, expliquer comment elle concilie cette imputation 
avec le verdict et constater qu’il n’excluait pas la perpétration du fait 
matériel, afin qu’il y ait certitude qu’aucun point du verdict n’a été 
contredit, et possibilité pour la Cour de cassation, exerçant son droit 
de contrôle, de vérifier s’il n’y a pas eu empiétement sur les pouvoirs 
du jury ou atteinte à la chose jugée au criminel. 

Cette solution nouvelle, s’éloignant des précédentes et demandant 
des motifs explicites sur les deux termes de comparaison, paraîtra sans 
doute fort difficile à observer. Les principes suffisaient jusqu’ici pour 
dire que la déclaration de non-culpabilité n’exclut pas nécessairement 
le fait matériel : s’il faut établir avec motifs que ce fait n’a réellement 
point été exclu, ou ne Ta été que dans telle mesure, qu’en les rele¬ 
vant la Cour d’assises évite même la possibilité d’une contradiction, 
comment cela pourra-t-il se faire ? 

Suivant son serment et l’instruction affichée qui doit être lue, cha¬ 
cun des douze jurés ne consulte que sa conscience et suit sa propre 
conviction, aucun d’eux n’est lié par une règle de preuve quelconque, 
tous doivent respecter le secret du vote et nul ne peut dire sur quel 
point s’est formée la majorité. Ce qui doit être dit se trouve dans 
la déclaration formulée ; les magistrats n’ont à connaître que cela. Ils 
peuvent bien ne pas appliquer la déclaration de culpabilité, s’ils sont 
unanimement convaincus que le jury commet une erreur commandant 
le renvoi à la session suivante, ou s’ils trouvent dans le rapprochement 
des parties successives du verdict quelque contradiction ou ambiguïté 
nécessitant d’autres réponses; mais, après une déclaration régulière de 
non-culpabilité, la Cour, statuant sur l’action civile de la partie lésée, 
n’a point à rechercher les motifs de ce verdict pour éviter une simple 
possibilité de contradiction. Comment d’ailleurs pourrait-elle arrivera 
connaître un motif vrai et unique, lorsqu’il y a eu vote secret par douze 
jurés, dont la majorité elle-même a pu être divisée sur les trois éléments 
de la question complexe? Et quand celte question a été posée comme 
résultant des débats, n’y aurait-il pas danger à demander une indication 
du sens de la réponse, dans l’arrêt civil, où les magistrats seraient en¬ 
traînés par leur conviction à dire que le jury n’a pas dû nier un fait 
évident ou avoué? Quelle serait donc l’explication que pourrait et de- 
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vrait donner l’arrêt civil? Les juges peuvent et doivent indiquer les 
raisons déterminantes de leur propre opinion, mais ils ne sauraient pé¬ 
nétrer celles d’un jury ayant voté en secret et fait une réponse non mo¬ 
tivée. Dans le cas même où il est permis à un juge d’interpréter la déci¬ 
sion d’un autre pour l’appliquer au débat nouveau, son pouvoir se 
borne à l’examen raisonné des différentes'expressions de cette décision. 
La Cour d’assises ne peut pas aller plus loin dans l’appréciation de la 
déclaration de non-culpabilité, et le droit de contrôle qui appartient à 
la Cour de cassation ne saurait être plus étendu. 

S’il faut absolument s’assurer que le jury n’a nié ni le fait matériel ni 
sa perpétration par l’accusé personnellement, le seul moyen possible est 
défaire fixer parle jury lui-même la portée de son verdict, en lui posant 
deux questions distinctes, l’une pour la perpétration du fait matériel 
par l’accusé, l’autre pour l’intention ou le fait moral. La législation ac¬ 
tuelle, quoiqu’elle ne le demande point, ne l’interdit pas non plus, du 
moins à peine *de nullité. Les criminalistes l’admettent, et plusieurs 
arrêts existent dans ce sens, même pour des accusations où une ques¬ 
tion unique serait plus conforme à la nature du crime sans que la di¬ 
vision ait aucune utilité. En posant distinctement deux questions dans 
les procès où il y aurait partie civile, on aurait une décision certaine; 
chacune des deux juridictions de la Cour d’assises conserverait ses 
attributions intactes, le jury n’aurait en plus que l’obligation de préci¬ 
ser la portée de son verdict négatif, et les magistrats auraient encore 
les pouvoirs des juges civils. 

Parce moyen, on justifierait l’innovation de 1808, dont les motifs 
n’ont pas compris la fausse position qu’elle créait pour les magistrats. 
Le jugement immédiat, qui est une condamnation civile contre l’accusé 
déclaré non coupable, peut faire craindre une protestation (que les con¬ 
victions ne suffisent pas à rendre légitime), quand la complexité du ver¬ 
dict laisse douter que l’imputation du fait matériel subsistât. Cet in¬ 
convénient serait moindre si une loi modificative venait, comme le de¬ 
mande M. Eyssautier, non pas attribuer au jury la question civile, chan¬ 
gement trop radical pour être réalisable aujourd’hui, mais en restituer le 
jugement aux tribunaux civils ordinaires. Toutefois, la difficulté d’inter¬ 
prétation qui s’agite subsisterait entière, si l’on maintenait la règle d’une 
question complexe, puisque le juge civil ultérieurement saisi serait lui- 
même laissé dans le doute sur l’exacte portée du verdict et lié par la 
défense de le contredire aucunement. Mieux vaut encore un mode de 
questions et réponses qui donnerait la certitude demandée. Que si la 
division jusqu’ici tolérée paraissait devoir être proscrite, en ce qu’elle de- 
viendraitsystématique, alors il faudrai t reconnaître inexécutables les pres¬ 
criptions de l’arrêt Armand et, n’y voyant qu’une décision d’espèce, s’en 
tenir à cette règle circonspecte : ce qui est nié par le jury ne peut être 
affirmé par les juges civils; mais il n’y a pas négation du fait matériel 
et de toute faute, dans une simple déclaration de non-culpabilité. 

Janvier 1865. % 


J . cr. 
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art. 7940. 

4° ABUS DE CONFIANCE. — PRÊT A USAGE. — 2° EFFET RÉTROACTIF. 

Y® Uart. 408 du Code de 4810 n'était pas applicable au détournement 
d’une chose confiée à quelqu'un pour un usage déterminé, dans l’intérêt de 
celui-ci, ce qui constitue non un dépôt, mais un prêt- à usage *. 

2° Ce contrat n'ayant été compris que par la révision du Code pénal, en 
4863, parmi ceux dont la violation constitue le délit d’abus de confiance, 
la condamnation prononcée méconnaît le principe de non-rétroactivité lorsque 
ses motifs impliquent que le fait a eu lieu sous l’empire de l'ancien art . 408 *. 
arrêt (Charanton). 

La Cour; — sur le moyen de cassation tiré de la violation de l'art. 408 
C. pén. et des art. 1875 et 1918 G. N., en ce que l'arrêt attaqué a qualifié 
abus de confiance le refus de restituer un objet mobilier prêté pour un usage 
déterminé, alors que ce fait ne constitue pas un délit prévu par le Gode 
pénal promulgué en 1832; — attendu que, par ordonnance du juge d'in¬ 
struction du tribunal de Gien, en date du 28 novembre 1863,'le nommé Cha¬ 
ranton a été’ renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle comme 
prévenu du délit d'abus de confiance, pour avoir, au cours de Vannée 4862, 
détourné au préjudice des sieur et dame Coquillet, ses locataires, le double 
d'un acte sous seings privés , contenant convention du bail, qui ne lui avait 
été confié par lesdits époux Coquillet que pour le communiquer à l’adminis¬ 
tration des ponts et chaussées et à la charge de le leur restituer ; — attendu 
que, dans le fait ainsi formulé, l’arrêt attaqué a vu la violation du contrat 
de dépôt prévu par l’art. 408 G. pén. de 1832; — attendu que, pour recon¬ 
naître le véritable caractère d’un contrat, il faut rechercher l’intention des 
parties au moment où le contrat s’est formé entre elles; — attendu que 
des diverses circonstances de fait relevées par l'arrêt attaqué, il résulte 
nettement que le double du bail a été remis par la femme Coquillet et reçu 
par Charanton, non pas pour que celui-ci le conservât comme dépositaire, 
à la charge de le rendre, mais pour qu’il en fit l'usage auquel il le disait 
destiné et le rendit après s'en être servi ; — que, dès lors, le détourne¬ 
ment de ce double reproché à Charanton ne saurait constituer le délit d'abus 
de confiance par violation du contrat de dépôt; — attendu que si, dans le 
fait incriminé, on pouvait rencontrer la violation de contrat du prêt à usage, 
cette variété du délit d’abus de confiance n'étant pas prévue par l'ancien 
art. 408 et n'ayânt été introduite dans le Code pénal que par la loi du 
13 mai 1863, il faudrait, pour que cette loi fût applicable à l'espèce, que le 
fait dont s'agit se fût accompli postérieurement à la promulgation de la loi 
précitée ; — attendu que l’arrêt attaqué déclare, au contraire, que les faits 
reprochés à Charanton se sont accomplis sous l’empire de l’art. 408 ancien du 
Code pénal , c’est-à-dire antérieurement à la loi du 13 mai 1863; — d'où il 
suit qu'en appliquant les dispositions de l'art. 408 C. pén. de 1832 à un fait 
que ce Code ne prévoyait pas, l'arrêt «attaqué a faussement interprété et, par 
conséquent, violé les dispositions dudit art. ; — casse. 

Du 3 juin 1864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

1 Voy. Rép. cr.,\° Abus de confiance n° 15;/. cr., art. 834, 2815,3567 et 7578. 

2. Ibid., v° Effet rétroactif, n 0# 4 et 5; J. cr ., art. 8145, 7678 et suprà, 
p. 7, note 5. 
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art. 7941. 

ABUS DE CONFIANCE. — QUALITÉ AGGRAVANTE. — 

OFFICIER MINISTÉRIEL. 

La disposition de l’art. 408 C. pén. révisé qui érige en crime Vabus de 
confiance commis par un officier public ou ministériel , n'est que pour le cas 
de détournement d’une chose reçue en cette qualité : elle laisse dans la classe 
des délits l’abus de confiance qui ne serait que la violation d’un mandat ordi¬ 
naire , tel que celui qu’on donne parfois à un huissier K 

arrêt (Min. publ. G. Higelin). 

La Cour; — attendu que le fait prévu par l’art. 408 C. pén. ne prend la 
qualification de criipe à l'égard des domestiques, hommes de service à gages, 
clercs, commis, compagnons ou apprentis, qu'autant qu’il a été commis au 
préjudice de leurs maîtres, ou que, en d'autres termes, l’acte coupable est 
une violation de la confiance attachée à leur emploi ; — que la mênîe aggra¬ 
vation de peine n'a été étendue par la loi du 13 mai 1863 aux officiers pu¬ 
blics ou ministériels que pour le cas où ils auraient également abusé de la 
confiance inhérente à leur qualité, c’est-à-dire dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions, ainsi que l'a reconnu le commissaire du gouvernement lors de la dis¬ 
cussion de cette loi au Corps législatif ; — attendu que ce n'est pas comme 
huissier, mais comme simple mandataire de Riotte Nicolas, que Higelin a 
retiré du greffe de la Cour d'assises la somme de 818 francs, appartenant à 
celui-ci, et en a détourné ou dissipé une partie; — que ce n'est pas non plus 
à titre d’officier ministériel et à raison de la nature de ses fonctions que lui 
ont été remis les 61 fr. 48 c., reçus du sieur Bloch Abraham et réclamés vaine¬ 
ment jusqu'à ce jour par l'avoué Zohler ; — renvoie devant le tribunal cor¬ 
rectionnel. 

Du 26 mai 1864. — C. de Colmar, ch. d’acc. — M. Pillot, prés. 
art. 7942. 

VOIRIE. — ALIGNEMENT OU AUTORISATION. — RETRANCHEMENT. — 
CONTRAVENTION. —■ DÉMOLITION. 

Il y a contravention pour défaut d’autorisation préalable lorsque le pro¬ 
priétaire d’un terrain, dont une partie est retranchable d’après les plans d’élar - 

1. Cette distinction n’est pas exprimée dans le texte nouveau, mais elle 
résulte de ses motifs et de la discussion au Corps législatif. Le rapport de la 
commission, qui avait pris l’initiative de ce changement, citait comme très- 
graves les abus de confiance commis par les hommes investis d’un mandat 
légal et spécialement par « l'agent de change, le notaire ou l'avoué, dans les 
mains duquel. les parties ont déposé les sommes destinées à payer un prix 
de vente, un achat de fonds publics ou des droits d'enregistrement. » Criti¬ 
quant cette aggravation, M. Millet demandait qu'au moins on la limitât au 
cas d’abus de confiance commis par les officiers publics ou ministériels à rai¬ 
son de leurs fonctions. M. Cordoën. commissaire du gouvernement, ayant 
reproduit l'idée du mandat légal ou ae la confiance nécessaire , a de plus pro¬ 
clamé que la pensée manifeste de la loi était de ne punir le fait comme crime 
que lorsqu’il aurait été commis « à l’occasion des fonctions. » 
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gissement d’une rue , y élève un mur destiné à le clore sur la voie publique 
élargie, du côté qui va être laissé à découvert par la démolition d'une maison 
voisine aussi sujette à reculement 4 . 

En pareil cas, la démolition doit être ordonnée, outre l’amende, le droit de 
clôture ne dispensant pas de l’obligation d’observer les règlements de voirie *. 

arrêt (Min. pjubl. C. Giraud-PinardJ. 

La Cour; — vu l'art. 5 de l'édit de déc. 1607 et l'art. 161 C. inst. cr.; — 
attendu qu’il est constaté en fait par le jugement attaqué que Giraud-Pinard, 
au moment où Noël, son voisin, allait reconstruire sa maison à l'alignement, 
et mettre à jour, sur la partie élargie de la rue, le côté du terrain de Giraud- 
Pinard, a fait construire, sans demander d’autorisation au maire, à la limite 
séparative de son terrain d'avec celui de Noël, dans la partie retranohable, en 
équerre sur son mur bordant la rue, un nouveau mur de 12 mètres de lon¬ 
gueur, destiné à lui servir de clôture;—attendu que le tribunal correctionnel 
de Versailles, en confirmant la disposition du jugement de simple police de 
Troyes qui condamnait Giraud-Pinard à l’amende, a refusé d’ordonner la dé¬ 
molition du mur dont s'agit ; — attendu que l’édit de 1607, en ordonnant la 
démolition de la besogne mal plantée, c’est-à-dire de la construction faite en 
contravention aux alignements donnés, ou sans alignements demandés, n'a 
pas distingué entre les différentes natures de constructions ou travaux, et 
que l’art. 161 C. inst. cr. enjoint aux tribunaux de police de statuer par le 
même jugement et sur la peine et sur les demandes en restitution et en dom¬ 
mages-intérêts ; que la réparation civile, en pareille matière, consiste néces¬ 
sairement en la destruction de l’ouvrage fait en contravention aux règle¬ 
ments, sur une partie retrancbable de la propriété ; qu'il importe donc peu 
que, par une- décision administrative du préfet de l’Aube, il ait été décidé 
que les travaux de Giraud-Pinard n’étaient pas confortatifs de son mur de fa¬ 
çade ; que cette décision pouvait d’autant moins être invoquée dans la cause, 
qu'il ne s’agissait point du mur de façade, ni de travaux qui y auraient été 
faits, mais d'un mur neuf en retour, opérant clôture sur la voie publique; — 
attendu que Giraud-Pinard ne peut se prévaloir du droit de clore son héritage, 
consacré par l'art. 647 C. N.; que ce droit, lorsqu’il s’agit d'une clôture sur la 
voie publique, ne peut s’exercer qu’en se conformant aux prescriptions des 
lois spéciales sur la matière ; — d’où il suit qu’en refusant de faire droit aux 
conclusions du ministère public, tendant à la démolition du mur construit 
sans autorisation et sans alignement par Giraud-Pinard, le jugement attaqué 
a formellement violé les art. de loi ci-dessus visés ; — casse. 

Du 20 juin 4864. — C. de cass., ch. réun. — M. Sévin, rapp. 
art. 7943. 

COMPÉTENCE. — MILITAIRE. — DÉSERTEUR. — CRIME OU DÉLIT. 

Ç’est aux tribunaux ordinaires, à l’exclusion des juges militaires, qu’il 
appartient de réprimer le crime ou délit commis par un militaire en état de 


1 et 2. Voy. Rép. cr v° Voirie, n°* 17-28 ; /. cr., art. 6212 et 6855. Dans 
le sens de l’arrêt solennel que nous recueillons, cass., ch. cr., 20 décembre 
1862 et 17 juill. 1863. 
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désertion, après qu’il a cessé d’être porté présent sur les contrôles, n’eût-il 
pas été rayé*. 

arrêt (Min. publ. C. Lotin). 

La Cour; — vu les art. 56, 98, 99 et 231 C. just. mil.; —vu les art. 525 
et suiv. G. instr. cr.; — vu les art. 269 et 405 G. pén.; — vu l'ordonnance, 
en date du 30 mars 1864, par laquelle le juge d'instruction de Saint-LÔ se 
déclare incompétent pour connaître des délits de vagabondage et d'escroquerie 
imputés au nommé Lotin, soldat au 33 e de ligne ; — vu la décision en date 
du 4 juin 1864, par laquelle le général commandant la 2 e division militaire 
refuse d’informer sur les deux délits reprochés à Lotin; — attendu que de 
ces deux décisions, passées l'une et l’autre en force de chose jugée, résulte on 
conflit négatif de juridiction qui interrompt le cours de la justice et pour le¬ 
quel il y a lieu à règlement de juges; — attendu que les délits susénoncés, 
s’ils ont été commis, ont eu lieu postérieurement au 17 sept. 1863, c'est-à-dire 
à une époque où Lotin, déclaré déserteur, n'était plus porté sur les contrôles 
de son régiment, et que dès lors les dispositions de l'art. 56 G. just. mil., 
portant que les soldats en activité de service ou portés présents sur les con¬ 
trôles, sont justiciables des conseils de guerre, ne lui sont pas applicables...; 
renvoie devant la... chambre d'accusation. 

Du 28 juill. 1864.— C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 7944. 

PRESCRIPTION. — IDURÉE. — MINEUR a DE 16 ANS. 

L’action en répression d’un crime commis par un mineur de 46 ans, qui 
n’est justiciable que des tribunaux correctionnels et n’est punissable que cor¬ 
rectionnellement, se prescrit par trois ans comme pour les délits *. 

arrêt (Min. publ. C. Liottard). 

La Cour; — en droit : attendu qu'aux termes de l'art. 68 C. pén., le crime 
commis par un mineur de 16 ans, n’ayant pas de complices présents, et qui 
n'emporte ni la peine de mort, ni celle des travaux forcés à perpétuité, ni 
celle de la déportation ou de la détention, rentre dans la compétence des tribu¬ 
naux correctionnels, et n’est passible que de peines correctionnelles ; — 
attendu qu'aux termes de l’art. 1 er du même code, l'infraction que les lois 
punissent de peines correctionnelles est un délit; — qu’aux termes de l'art. 
638 G. inst. cr., la durée de la prescription est de 3 années révolues, s’il 
s'agit d'un délit de nature à être puni de peines correctionnelles; — en fait : 
— attendu que l'inculpation dirigée contre Liottard était celle d’avoir, en 
1855, sans l'assistance de personne, volontairement mis le feu à une meule 
de foin appartenant à autrui; — attendu qu'en 1855, Liottard était âgé de 
moins de 16 ans; — attendu que les poursuites contre l'inculpé n’ont com- 


1. Arr. conf., 13 décemb. 1860, et 22 novemb. 1861 (/. cr., art. 7167 et 

7376.) ’ 

2. Cette solution n'est pas généralement admise ; mais c'est l’interprétation 
qui prévaut. Dans ce sens: F. Hélie, Instr. crim., t. 3, p. 687; Rép.au dr. cr . 
v° Accusé n° 4, et v° Mineur, n° 9; Berriat Saint-Prix, Proc . des tr. cr., 
2 * part., t. 1 er , n° 381; Cousturier, Prescrip. cr., n° 113. Arr. conf. : Rej., 
22 mai 1841 (J. cr., art. 2960). 
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mencé que dans le courant de l’année 1864, c’est-à-dire plus de trois années 
révolues après la perpétration du fait incriminé; — d'où il suit qu’en déclarant 
que ce fait était couvert par la prescription triennale, l'arrêt attaqué, loin 
de violer la loi, en a, au contraire, fait une juste application; — rejette. 

Du 25 août 1864. — G. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 7945. 

1 ° VOL. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — EFFRACTION. — PEINE. 

— 2° QUESTIONS AU JURY. — DIVISION. —- COMPLICITÉ. — RECELÉ. 

1° Suivant Vart . 387 C . pén., la peine des travaux forcés à perpétuité 
n'est pas encourue par les coupables de vol avec circonstances aggravantes, si 
là circonstance d'effraction ne se trouve point constatée ainsi que les autres par 
la déclaration du jury. 

2° Il y a vice de complexité dans la question posée au jury , qui com¬ 
prend à la fois l'imputation de complicité et celle de recélé, mode spécial de 
complicité qui rie suppose pas nécessairement une participation directe au 
crime i . 

arrêt (Picard, Hacard et Fleuré). 

La Cour; — sur le 1 er moyen relevé d'office et tiré de la fausse applica¬ 
tion de l’art. 381 C. pén. aux faits déclarés constants par le jury; — vu ledit 
article, ensemble l’art. 385 du même Code et l’art. 408 C. inst. crim.;— 
attendu que la peine prononcée par l’arrêt attaqué contre les demandeurs est 
celle des travaux forcés à perpétuité ; — attendu que la déclaration du jury, en 
ce qui concerne chacun d’eux, ne justifie pas l'application de cette peine; — 
qu'en effet les accusés Picard, Hacard et Fleuré n’ont été déclarés coupables, 
les deux premiers comme auteurs principaux, le troisième comme complice, 
que d'un vol commis la nuit, par deux ou plusieurs personnes, étant les 
coupables ou l’un d’eux, porteurs d’armes apparentes, et avec menaces de 
faire usage desdites armes, dans la maison et au préjudice du sieur Bonis- 
sant; — qu'à la vérité, les arrêts et actes d'accusation en vertu desquels les 
demandeurs ont été renvoyés devant la Cour d’assises d’Ille-et-Vilaine, rele¬ 
vaient à leur charge, indépendamment des circonstances aggravantes sur 
lesquelles le jury a été interrogé, la circonstance d’effraction extérieure, qui 
réunie aux quatre autres circonstances aggravantes, rendait le crime passible 
des peines édictées par l'art. 381 C. pén.; — mais que cette circonstance n'a 
été reprise, ni dans les questions soumises au jury, ni, par conséquent, dans 
ses réponses; — attendu néanmoins que la réunion de la circonstance de 
l'effraction avec celle du vol commis la nuit, par plusieurs, dans une maison 
habitée, les coupables étant porteurs d'armes apparentes, avec menaces d'en 
faire usage, était nécessaire, aux termes de l’art. 381 précité, pour justifier 
l'application de la peine des travaux forcés à perpétuité ; — qu'ainsi l’appli¬ 
cation de cette peine, faite aux demandeurs par l’arrêt attaqué, manque de 
base légale; — sur le deuxième moyen également relevé d’office, et fondé sur 


1. Voy. Rép. cr.,v° Complicité, n° 7,v° Recelé, n° 4, et v° Questions au jury, 
n° 37; Arr. conf. : Cass., 22 juill. 1847 et 23 nov. 1848 (7. cr., art. 4148 et 
4552). 
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le vice de complexité qui existerait dans la question dont la solution affirma¬ 
tive a servi de base à la condamnation prononcée contre Hacard; — vu les 
art. 341 et 347 G. inst. crim., ensemble les art. 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836; 

— attendu, en droit qu’aux termes des dispositions combinées des articles 
ci-dessus visés, chaque chef principal d’accusation comme chacune des cir¬ 
constances aggravantes qui s’y rattachent, doit être soumis au jury par une 
question distincte, afin de le mettre à même de délibérer séparément, d’établir 
la majorité des voix d’après le scrutin secret, et de formuler, en conséquence, 
sa réponse sur chacune de ces questions; — attendu, il est vrai, que cette 
obligation imposée aux présidents des Cours d’assises ne saurait être étendue 
aux divers éléments constitutifs d’une circonstance aggravante ou d’un fait 
principal, éléments sur lesquels le jury peut être interrogé par une seule 
question, alors même que l’existence de l’un de ces éléments, pris isolément, 
suffirait pour caractériser le crime et justifier l’application de la peine; — 
qu’ainsi les complices d’un crime étant punis de la même peine que les auteurs 
mêmes de ce crime par l’art. 59 G. pén., il suit, de ce qui précède, que les 
divers caractères de complicité, tels qu’ils sont énumérés dans l’art. 60 dudit 
Code, peuvent être réunis dans une seule et même question, sans qu’il soit 
nécessaire d’interroger distinctement, et par une question séparée le jury, sur 
chacun des actes constitutifs de la complicité dont l’accusé pourrait s’être par¬ 
ticulièrement rendu coupable; — mais, attendu que le recélé, tel qu’il est 
défini et réprimé par les art. 62 et 63 G. pén., ne suppose pas nécessairement 
une participation directe au vol au moyen duquel les objets recélés ont été 
obtenusj puisqu’il est de l’essence du recélé de suivre le crime, et que dès lors, 
il ne peut être un mode de participation directe à un crime déjà consommé; 

— que si le recélé, par ses relations avec le vol, et comme devenant en 
quelque sorte le complément de ce crime, a été assimilé par la loi à la com¬ 
plicité définie par les art. 59 et 60, le législateur a, en même temps, tenu 
compte des différences qui, dans l’ordre moral, distinguent ces deux modes de 
complicité, puisqu’il n’admet pas que le recélé ait, dans tous les cas, la 
même criminalité, et que par l’art. 63, il élève ou abaisse la peine, selon les 
circonstances au milieu desquelles le recélé a été commis ; — qu’il suit de là 
que les faits qui constituent le crime de recélé ne peuvent être confondus avec 
ceux qui constituent la complicité ordinaire, et que, dès lors, ils ne peuvent 
être compris cumulativement dans une seule question et résolus par un vote 
unique du jury, qu’en violation des art. 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, 
ci-dessus visés; — et attendu, en fait, que Hacard a été renvoyé devant la 
Cour d’assises d’Ille-et-Vilaine, comme s’étant rendu complice du vol imputé 
à Picard et Fleuré, ses coaccusés, en donnant des instructions pour le com¬ 
mettre, et aidant ou assistant avec connaissance les auteurs dans les faits qui 
l’ont préparé, facilité et consommé, et en recélant sciemmënt tout ou partie 
de l’argent volé; — attendu que le jury a résolu affirmativement cette question 
complexe par une réponse unique ainsi conçue : oui, à la majorité ; — attendu 
que cette réponse participe au vice de complexité de la question à laquelle elle 
s’applique; que, conséquemment elle ne pouvait servir de base à l’arrêt de 
condamnation prononcé contre Hacard, et qu’il y a eu ainsi violation des 
dispositions combinées des art. 341, 347 G. inst. crim., 2 et 3 de la loi du 
13 mai 1836;--casse. 

Du 15 septemb. 1864. — C. de cass. — M. Lesérurier, rapp. 
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art. 7946. 

COURS D’ASSISES. — TÉMOINS. — SOURD-MUET. — INTERPRÈTE. 

— GESTES. 

L'audition d'un témoin sourd-muet est régulière, lorsqu'après serment il 
dépose avec assistance d'une personne, sa proche parente, que le président a 
désignée comme interprète, en constatant qu'elle avait l'habitude de converser 
avec lui. 

Il n'y a non plus aucune irrégularité dans la circonstance, constatée au 
procès-verbal, que ce témoin a déposé par gestes de manière à être compris 
par tous, ce mode étant le plus sûr, quand d'ailleurs le sourd-muet a près 
de lui un interprète ayant à expliquer ce que sa pantomime aurait d'inin¬ 
telligible . 

arrêt (Michaelli). 

La Cour; — sur le premier moyen .* — attendu que le procès-verbal des 
débats déclare que les témoins produits aux débats ont prêté le serment 
prescrit par la loi; que cette déclaration s’applique nécessairement au 
témoin sourd-muet dont le nom figure sur la liste de ces témoins ; qu'il est 
d'ailleurs constaté qu’un interprète délégué par le président avait été placé 
à côté de ce témoin; — sur le deuxième moyen : — attendu que le procès- 
verbal des débats constate que le président aiait placera côté du témoin une 
personne qui avait l’habitude de converser avec ce témoin et qui figurait 
elle-même parmi les témoins; que, s'il n’ajoute pas que cette personne était 
celle qui avait le plus d’habitude de converser avec le témoin, le défaut de 
cette énonciation ne saurait constituer une irrégularité, surtout quand il est 
constaté que cet interprète était sa sœur; — sur le troisième moyen : — 
attendu que si le procès-verbal ne constate l'assistance de l’interprète que 
pour l’accomplissement des formalités antérieures à la déposition, il est 
établi, en même temps, qu'il était présent et placé près du témoin et, par con¬ 
séquent, prêt à lui prêter son assistance, pendant toute la durée de sa dépo¬ 
sition; — sur le quatrième moyen : — attendu que le procès-verbal déclare 
que le témoin sourd-muet, qui était la victime de l'attentat à la pudeur, objet 
de l'accusation, a déposé par gestes, de manière à se faire comprendre par 
tout le monde ; que si le mode de cette déposition ne rentre pas dans les 
termes de la loi qui veut que le sourd-muet dépose par écrit ou par inter¬ 
prète, il résulte de l’interrogatoire de ce témoin, que le président a lu aux 
débats et qui est rappelé dans le procès-verbal, qu’il ne savait pas écrire, et 
qu’un interprète lui ayant été désigné et l’assistant, il ne saurait résulter 
d'irrégularité de ce que les gestes expressifs du témoin ont pu rendre cette 
assistance inutile; — rejette. 

Du 2$ septembre 4864. — G. de cass. — M. Faustin-Hélie, rapp. 
ART. 7947. 

4° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — EXPERTISE. — REFUS. 

— 2° TROMPERIES. — AFFICHE. 

'/• Le juge correctionnel, ayant la faculté de refuser l'expei'tise demandée 
par le prévenu, motive suffisamment son refus en constatant des faits ou cir¬ 
constances qui établissent sa culpabilité. 
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2° Si l'affiche du jugement de condamnation ne peut être ordonnée pour 
tromperie sur la nature d’une marchandise, d’après l’art. 423 C. pén. t il en 
est autrement pour le délit de falsification, selon la loi du 27 mars 1831. 

arrêt (Sardou). 

La Cour; — sur le 1 er moyen tiré de la violation de l'art. 408 C. inst. 
crim., en ce que l’arrêt attaqué aurait refusé d’accorder aux parties une contre- 
expertise à laquelle elles avaient formellement conclu, et subsidiairement, vio¬ 
lation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt n'aurait pas mo¬ 
tivé le rejet de ladite demande à fin de contre-expertise ; — attendu que la 
contre-expertise est, comme l'expertise elle-même, un simple moyen d'instruc¬ 
tion que les tribunaux sont maîtres d’accorder ou de refuser, suivant qu'ils la 
jugent nécessaire ou non à la manifestation de la vérité ; que, par conséquent, 
en ne l’ordonnant pas dans la cause, la Cour impériale n’a fait qu’user de son 
droit ; — attendu, en outre, qu'on ne saurait prétendre à bon droit que la¬ 
dite Cour impériale n’ait pas suffisamment motivé le rejet prononcé par elle 
de ladite demande, puisque, d'une part, elle a visé les conclusions la provo¬ 
quant, et que, de l’autre, il appert de l’ensemble de ses dispositions qu'elle 
n'en a pas reconnu l'opportunité pour la manifestation de la vérité; — attendu, 
en effet, que l’arrêt attaqué déclare s'approprier les motifs des premiers juges 
en ce qui concerne la culpabilité des demandeurs; que par là il reconnaît 
avec le jugement : 1° que Sardou, seul, a pu opérer la falsification incriminée; 
—2° que , même il s'en est reconnu l'auteur en avouant qu’il avait procédé à 
l'amalgame des farines falsifiées ; — attendu que de tels faits, admis par la 
Conr impériale comme preuve de la culpabilité dudit Sardou, il résulte impli¬ 
citement que la contre-expertise n'était pas nécessaire ; que le rejet de ces con¬ 
clusions se trouve par là suffisamment motivé; — sur le 2 me moyen fondé sur 
la violation de l'art. 423 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait ordonné 
l'affiche de la décision, peine non portée par ledit article; — attendu qu'il ré¬ 
résulte du jugement dont les motifs sont adoptés par la Cour impériale, que le 
demandeur a été condamné, non pas seulement par application de l'art. 423 
C. pén., mais aussi par celle des art. 1, 2, 6 et 7 de la loi du 27 mars 1851 ; 
— attendu que l’art. 6 de ladite loi autorise formellement l’affiche de la con¬ 
damnation prononcée ; que, dès lors, le moyen manque en lait ; — rejette. 

Du 3 nov. 1864. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7948. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FAITS ADMINISTRATIFS. —VERIFI¬ 
CATION. — INSPECTEUR PRIMAIRE. 

Pour le délit de dénonciation calomnieuse et la poursuite en répression, il 
n’est pas nécessaire que les faits dénoncés soient punissables : il suffit que la 
dénonciation expose le fonctionnaire dénoncé à une censure administrative i . 

Quand la dénonciation n'impute à un fonctionnaire que des fautes admi¬ 
nistratives, c'est à l'autorité administrative supérieure qu’il appartient de vé- 


1. Conf. , Rép. cr., v° Dénonciation calomnieuse, n° 12, et arr. cités. Adde 
Colmar, 3 févr. 1863; Toulouse, 2» août 1863 et 10 juin 1864; Rej., 9 décem¬ 
bre 1864 ( infrà ). 
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rifier les faits dénoncés , dont la fausseté au moins partielle ou relative est à 
déclarer pour la constatation du délit i . 

Dans le cas de dénonciation contre un inspecteur primaire, la déclaration 
de fausseté doit émaner du ministre si la dénonciation lui était adressée , et 
du préfet sur rapport d'inspecteur lorsque c'est à lui que s'adressait la dénon¬ 
ciation. 


arrêt (Min. publ. C. Retout). 

La Cour; — vu la loi du 15 mars 1850, le décret du 9 mars 1852 et la loi 
du 9 juin 1854, art. 8 et 9; — vu également l'art. 373 G. pén. ; — sur l'unique 
moyen pris de la violation des art. 8 et 9 de la loi du 14 juin 1854, en ce 
que la Cour impériale de Caen a sursis à statuer sur le délit de dénonciation 
calomnieuse imputé à Retout, par le motif que la décision du préfet du Calva¬ 
dos, sur la fausseté des faits dénoncés, n'émanait pas d'une autorité compé¬ 
tente dans le sens de l'art. 373 G. pén. ; — attendu que les faits dénoncés par 
Retout contre le sieur Ernou, inspecteur primaire de l'arrondissement de 
Vire, n'ayant rien de délictueux, et ne constituant que des abus plus ou moins 
graves commis dans l'exercice de ses fonctions, ne rentraient pas par leur nature 
dans les attributions de l'autorité judiciaire, qui n’en avait pas d’ailleurs été 
saisie, mais devaient être exclusivement appréciés par l'autorité administra¬ 
tive supérieure; — attendu qu’aux termes de l'art. 8 de la loi du 14 juin 1854, 
le préfet exerce, sous l'autorité du ministre, et sur le rapport de l'inspecteur 
de l'académie, les attributions conférées au recteur par la loi du i5 mars 1850 
et le décret du 9 mars 1852, en ce qui concerne l’instruction primaire, et 
qu'aux termes de l'art. 9, c’est sous l'autorité du préfet que l'inspecteur d'aca¬ 
démie instruit toutes les affaires relatives à l’instruction primaire du dépar¬ 
tement; — attendu qu’il résulte de cet article que, en ce qui concerne l'en¬ 
seignement primaire, le préfet a été complètement substitué au recteur, non- 
seulement quant à ses pouvoirs sur le corps enseignant, mais encore quant aux 
pouvoirs qu’il exerçait sur les autorités préposées à la direction et à la surveil¬ 
lance de cet enseignement, d'après la loi du 15 mars 1850; — attendu que 
s’il est vrai qu'en ce qui regarde les inspecteurs primaires, la loi n'a pas or¬ 
ganisé, pour juger les fautes disciplinaires dont ils peuvent se rendre coupa¬ 
bles, une juridiction. disciplinaire proprement dite, il n’en est pas moins cer¬ 
tain qu'ils relèvent, comme agents administratifs, de l'autorité à laquelle 
ils sont subordonnés, autrefois le recteur, aujourd'hui le préfet; — attendu 
sans doute que Retout aurait pu adresser sa dénonciation au ministre, à qui, 
dans ce cas, il appartient de prononcer sur la fausseté des faits dénoncés; 
mais que la dénonciation ayant été adressée au préfet, et ce magistrat, saisi 
par le dénonciateur lui-mème, exerçant dans le département toutes les attri¬ 
butions anciennement conférées au recteur, c’est à tort que l'arrêt attaqué a 
refusé de voir en lui l'autorité compétente, dans le sens de l’art. 373, pour 
prononcer sur la fausseté des faits, et a, par suite, sursis à statuer sur l'action 
en dénonciation calomnieuse dirigée contre Retout ; — casse. 

Du 45 juillet 4864. — G. de cass. — M. Guyho, rapp. 


4. Ibid., n« 22; /. cr., art. 4013, 4050. 4239, 4375, 7866 et 7895. Pau, 
9 janv. 1858; Toulouse, 29 août 1863 et 10 juin 1864; Rej. 9 décembre 1864, 
infrà. 
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art. 7949. 

MINEUR DE 16 ANS. — DISCERNEMENT. — DÉLIT SPECIAL. — PEINE. 

✓ 

Les art . 66 et suiv ., C. pén., s'appliquent même aux délits prévus par des 
lois spéciales, et ainsi aux délits de chasse . Ils permettent au juge, lorsqu'il 
condamne le mineur comme ayant agi avec discernement, de réduire la peine 
à raison des circonstances , même au-dessous du minimum des peines correc¬ 
tionnelles L 

arrêt (Min. pub. C. Pasquier). 

La Cour ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal dressé par la gendar¬ 
merie du Grand-Pressigny, que le 4 septembre dernier, Pasquier fils, âge de 
14 ans, a été trouvé chassant sans permis de chasse sur le territoire de la 
commune de Paulmy, ce qui constitue le délit prévu par l’art. 11 de la loi du 
3 mai 1844; — attendu qu’il résulte d’ailleurs des faits de la cause qu'il a 
agi avec discernement, qu'il y a lieu de lui faire application des dispositions 
de l’art. 69 du Code pénal; — attendu que les premiers juges u’ayant con¬ 
damné le prévenu qu'à 8 fr. d’amende, le ministère public fonde son appel 
sur ce que le tribunal de Loches, saisi delà connaissance d’un délit, ne pou¬ 
vait appliquer à Louis Pasquier une peine de simple police; que, suivant le 
ministère public, l'art. 69 en ne statuant que sur le maximum de la peine 
applicable au mineur de 16 ans, et ne s’occupant pas du minimum, s’en est 
référé, pour ce minimum, à celui de la peine correctionnelle la plus faible 
que les tribunaux correctionnels puissent prononcer pour un délti ; — attendu 
que l’ancien art. 69, révisé depuis par la loi de 1832, imposait au juge, tout 
en lui laissant le choix de la peine à appliquer au mineur, l’obligation de pro¬ 
noncer une peine correctionnelle; — mais que le nouvel article n'a pas repro¬ 
duit cette disposition; qu’il ne s’occupe plus, en effet, que de statuer sur le 
maximum de la peine, sans parler du minimum; mais que de la suppression 
de cette limitation apportée à l’atténuation de peine, aussi bien que des ter¬ 
mes qu’il emploie et qui sont ceux-ci : « De la peine qui sera prononcée con¬ 
tre le mineur, » il résulte que le juge a le pouvoir discrétionnaire de choisir 
l’une des peines édictées dans le Gode pénal, même une peine de simple 
police ; — qu’il n'est pas exact de dire que, saisi de la connaissance d'un 
délit, le tribunal correctionnel ne peut appliquer qu’une peine correctionnelle ; 
— qu’en effet, il est dans plusieurs cas compétent pour prononcer une peine 
de simple police, par exemple, contre le coupable d’un délit, en faveur du¬ 
quel des circonstances atténuantes ont été reconnues; que ce qu’il fait dans ce 
cas, en vertu de la disposition expresse contenue dans l'art. 463 du Code pénal, 
rien ne s’oppose à ce qu’il le fasse également, si un pareil pouvoir lui est 
donné implicitement, au moins par les termes relevés ci-dessus de l'art. 69 ; 
que cet article, en réalité, considère l'àge du mineur comme une circonstance 
atténuante d'une nature déterminée par la* loi, au lieu d’être laissée au libre 
arbitre du juge comme les autres circonstances atténuantes; — que la peine 
de 8 fr. d'amende prononcée par les premiers juges est proportionnée au dé¬ 
lit; — confirme. 

Du 19 octob. 1864. — G. d’Orléans, Ch. corr. — M. Renard, prés. 

1. Arr. conf. ; Rej. 18 juin 1846 et 3 fév. 1849 (/. cr., art. 4033 et 4656). 
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art. 7950. 

DIFFAMATION.—4° CITATION.—2° INTENTION DE NUIRE.—3° PUBLICITÉ. 

Le décret du 17 fèv. 1852 ayant abrogé l'art. 6 de la loi de 1819 et 
soumis aux seules conditions de Vart . 185 C. inst. cr. la citation en police 
correctionnelle pour diffamation publique, il suffit que le fait soit articulé de 
manière à ce que le prévenu puisse se défendre ; et la partie civile peut, au 
débat, relever les circonstances complétant ou prouvant cette articulation. 

2° Quand les propos incriminés sont diffamatoires de leûr nature, il y a 
présomption de droit qu'ils ont été proférés avec intention de nuire : le diffa¬ 
mateur ne peut être relaxé qu'autant qu'il y a preuve justificative, par des 
constatations excluant l'intention coupable. 

3° La publicité, autre élément du délit , existe par cela seul que les propos 
ont été tenus dans un lieu public, par exemple dans les bureaux d'une mairie 
ou dans la salle à manger d'une auberge, sans que ce fût à voix basse ou 
confidentiellement : pour établir cette exception, il ne suffit pas de dire qu'il 
s'agissait d'une simple conversation entre quelques personnes . 

arrêt (BravayC. Chabanon). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de ce que l'arrêt a déclaré non recevables 
les faits signifiés au cours des débats, parce que ces faits n'auraient pas été 
articulés dans la citation introductive d’instance; — vu les art. 27 du décret 
du 17 fév. 1852 etl83C. inst. cr.;—attendu que l'art. 27,décr. 17 fév. 1852, 
ne soumet plus les poursuites des délits commis par la voie de la presse ou 
tout autre moyen de publication mentionné en l’art. 1 er de la loi du 17 mars 
1819, qu’aux formes et délais prescrits par le Code d'instruction criminelle, et 
abroge ainsi l’art. 6 de cette dernière loi; — attendu qu’aux termes de 
l'art. 183 C. instr. cr., il suffit, pour que le vœu de cet article soit rempli, 
que le fait soit articulé et qualifié par la citation introductive d’instance, de 
manière à ce que le prévenu ne puisse se méprendre sur l’objet de la pour¬ 
suite; — attendu que, dans l’espèce, la citation introductive d’instance signi¬ 
fiée à la requette de Bravay, partie civile, imputait à Chabanon d’avoir, dans 
les deux circonstances qu'elle indique, proféré les propos diffamatoires qu’elle 
articule, et de n'avoir pas craint de les propager, faits qui constituaient le 
délit prévu par l’art. 18 de la loi du 17 mai 1819; — attendu que les quatre 
faits, objet des conclusions prises par Bravay au cours des débats et signifiées 
au prévenu, n'étaient autres que les propos mêmes articulés dans la citation, 
spécialement celui retenu comme constant par l’arrêt, répétés et propagés par 
le prévenu; qu'ils étaient présentés comme la preuve et la justification de la 
prévention telle qu'elle était formulée par la citation, et, par conséquent, 
qu'ils devaient être admis par le juge comme éléments du délit; — attendu, 
dès lors, que l’arrêt attaqué, en les écartant du débat comme non recevables, 
a fait une fausse application de l’art. 183 C. inst. cr. ; — sur le moyen tiré de la 
violation des art. 13,14,18 de la loi du 17 mai 1819, parce que, tout en con¬ 
statant dans ses motifs l’existence des éléments légaux de la diffamation, 
l'arrêt attaqué aurait néanmoins renvoyé le prévenu des fins de la plainte; 
— vu lesdits articles de la loi du 17 mai 1819; — attendu que l’arrêt recon¬ 
naît que Chabanon aurait imputé à Bravay d’avoir tenu une maison de tolé¬ 
rance à Paris, et constate que ce propos était de sa nature diffamatoire; que, 
dès lors, cette imputation devait être réputée de droit faite avec intention de 
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nuire, laquelle ne pouvait disparaître que par la preuve contraire résultant 
des motifs de Tardât; — attendu, néanmoins, qu'en ce qui concerne le chef de 
prévention relatif aux propos tenus par Chabanon daus le bureau de la mairie 
de Villeneuve, l'arrêt se fonde, pour déclarer qu’il n’y a pas eu intentioiî cri¬ 
minelle de la part du prévenu, sur ce qu’il n’aurait fait que reproduire un 
bruit généralement répandu, cédant à un moment d'humeur, étonné et mé¬ 
content de la froideur du maire, sur le concours duquel il croyait pouvoir 
compter comme candidat du gouvernement; excité qu'il était, soit par le peu 
• d’empressement du maire, soit par la perspective qu'on lui présentait du 
triomphe d'un candidat sur lequel planaient de fâcheux soupçons d’immoralité* 

— attendu que si de semblables motifs expliquent le mobile et l'intérêt qui 
ont conduit le prévenu à produire les imputations incriminées, loin de le jus¬ 
tifier sur l’intention de nuire, ils démontrent cette intention, par le but même 
que se proposait leur auteur ; — attendu qu’on ne saurait davantage faire 
résulter le défaut d'intention de ce que Chabanon était si peu animé par une 
pensée de diffamation publique, qu’au lieu de se rendre, au sortir de la 
mairie, dans les cafés et autres réunions publiques pour y répéter ces im¬ 
putations, il ne les aurait reproduites à Villeneuve que dans deux maisons 
particulières; — attendu, en effet, que l'intention de nuire ne saurait dé¬ 
pendre du degré de publicité que l’auteur des imputations diffamatoires en¬ 
tend leur donner selon l’intérêt qui le dirige et le but qu’il se propose; — 
attendu, dès lors, qu’en écartant, par de semblables motifs, l’intention crimi¬ 
nelle sur ce chef de prévention, l’arrêt attaqué s’est mis en contradiction avec 
lui-mème, a méconnu les principes constitutifs du délit de diffamation, admis 
des excuses non reconnues par la loi, et formellement violé les dispositions 
des art. 13 et 14 de la loi du 17 mai 1819; — en ce qui touche l’élément de 
publicité sur ce même chef de prévention ; — attendu que l’arrêt constate que 
les propos ont été tenus dans le bureau de la mairie de Villeneuve, en s’adres¬ 
sant au maire dont Chabanon réclamait le concours en présence de trois 
autres personnes; — attendu que l’arrêt reconnaît également que le bureau 
d'une mairie doit être considéré comme un lieu public ; —- mais attendu que 
l'arrêt écarte l’élément dè publicité, sur le motif qu'il n’y aurait pas eu de 
public dans ce bureau, et sur ce que ces imputations ne se sont produites que 
dans une conversation comportant sans doute une certaine liberté de commu¬ 
nication, mais renfermée entre les personnes présentes ; —attendu, en droit, 
qu’on ne saurait admettre avec l'arrêt que, pour qu’il y ait publicité, il faut 
qu'il se trouve un public dans le lieu public, puisque ce serait confondre le 
lieu public avec la réunion publique et exiger la réunion de ces deux cir¬ 
constances pour constituer la publicité; — attendu, au contraire, qu'il résulte 
tant du texte que de l'esprit de la loi que, dès l’instant où l’imputation a eu 
lieu dans un lieu public de sa nature ou par sa destination, il suffit qu'elle se 
soit produite de manière à être entendue par des^personnes qui se trouvaient 
ou auraient pu se trouver dans ce lieu pour constituer l'élément légal de pu¬ 
blicité; — attendu que le mot proféré dont se sert l’art. 1 er de la loi du 17 mai 
1819, embrasse les propos tenus dans un lieu public sur le ton de la conversa¬ 
tion ordinaire, et n'excepte que ceux dits à voix basse ou à titre confidentiel; 

— et attendu que l’arrêt attaqué, loin de donner à l’imputation incriminée un 
caractère confidentiel, constate que le préveuu l’a produite en s'adressant au 
maire de Villeneuve, réclamant son concours et celui des employés présents 
et que l’arrêt reconnaît que Chabanon a tenu ces propos, alors qu'il était ému* 
étonné, excité par la froideur de ce fonctionnaire, et dans le but d'empêcher le 
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triomphe de la candidature de Bravay, par conséquent, sur un certain ton 
d’animation; — attendu que, loin de pouvoir tirer de ces diverses circonstances 
la conséquence que les propos tenus dans le bureau de la mairie l'avaient été 
sans publicité, il en ressortait au plus haut degré les éléments constitutifs de 
la publicité légale ; — attendu, par suite, que l’arrêt a formellement violé, 
en ce qui concerne ce chef de prévention, l'art. 1 er de la loi du 17 mai 1819; 
— sur l’imputation faite à Bravay par Chabanon, dans la salle à manger de 
l’auberge Béchard, d’avoir tenu une maison de tolérance; — attendu que 
l’arrêt ne méconnaît pas que la salle à manger d’une auberge ne soit un lieu 
public par sa destination ; qu’il constate que ces propos y ont été proférés de 
manière à y être entendus des personnes qui auraient pu s’y trouver et qu’ils 
l’ont été en présence de deux personnes qui prenaient leur repas en même 
temps que Chabanon; — attendu néanmoins que l'arrêt a écarté la publicité par 
le motif déjà donné que les imputations se seraient produites dans une conver¬ 
sation entre trois personnes et alors que cette conversation était motivée par 
l’intérêt des élections prochaines; — attendu que, loin que ces circonstances 
pussent détruire les éléments de publicité ressortant des autres constatations de 
l’arrêt, elles en forment une nouvelle démonstration, puisqu’il en résulte que 
les propos diffamatoires ont été tenus par Chabanon, dans une conversation 
devenue générale entre les personnes présentes, par suite de l’intérêt qui s’at¬ 
tachait à l’élection qui allait avoir lieu, et sur laquelle l’imputation faite par 
l’un des candidats à l’égard de son adversaire pouvait exercer une véritable 
influence; — attendu dès lors qu’en ce qui concerne ce chef de prévention, 
l'arrêt a tiré des faits qu’il constatait des conséquences non juridiques et a 
formellement violé l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819; — casse. 

Du 26 nov. 1864. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 
art. 7951. 

ESCROQUERIE. — 1° MANŒUVRES FRAUDULEUSES. — TIERS. — 

2° OBLIGATIONS. — VENTE D’iMMEUBLE. 

1° Les allégations fallacieuses , qui ne seraient qu'un dol civil s'il n'y 
avait rien de plus, deviennent des manœuvres frauduleuses constitutives d'es¬ 
croquerie lorsqu’elles sont appuyées de faits leur donnant crédit , par exemple, 
de l'intervention d'un tiers, fût-il trompé lui-même L 

2° L'acte constatant la vente d'un immeuble moyennant un prix est au 
nombre des écrits que l'art. 405 C. pén. comprend dans les expressions , obli¬ 
gations, dispositions, promesses, etc., qui embrassent tous actes formant up 
lien de droit *. 


1. Dans le même sens, rej. 17 nov. 1864 ( infrà ). Mais il faut que les ma¬ 
nœuvres frauduleuses aient été employées pour persuader une chose chimérique, 
condition qui n’existe pas lorsque l’un des signataires d’un acte sous seing 

Î >rivé se fait frauduleusement remettre le double de son cocontractant pour 
e montrer à un tiers et ensuite nie qu’on le lui ait confié (cass. 16 déc. 
1864; infrà.) 

2. La stipulation d’un prix à payer par l’acquéreur est une obligation de sa 
part. Le vendeur commet une escroquerie lorsque, ne s’en tenant pas aux 
moyens qu’excusait Cicéron et qui seraient aujourd’hui une cause ae resci¬ 
sion, il emploie des manœuvres frauduleuses caractérisées pour tromper l’ac¬ 
quéreur sur la contenance ou la valeur de l’immeuble. (Voy. Merlin, Rèp., 
v° Escroquerie; rej. 18 mars an x et 20 août 1825.) C’est ce quia été reconnu 
et jugé plusieurs fois encore par la Cour de cassations (rej. 23 mars 1838, 
14 mai 1847 et 17 nov. 1864 ; J. cr., art. 2353, 4355 et infra.) 
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arrêt (Michaud). 

La Coür ; — sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 405 
C. pén., en ce que les faits reconnus à la charge du prévenu n'auraient pas 
le caractère des manœuvres frauduleuses exigées par ledit article, et en ce 
que l'acte de vente d’un immeuble ne rentrerait pas dans les termes géné¬ 
raux d’obligations, promesses ou décharges qu'il emploie; — attendu que si 
de simples mensonges sont insuffisants à constituer les manœuvres fraudu¬ 
leuses dans le cas de l'art. 405, il n'en est pas de même lorsqu'à ces men¬ 
songes viennent se joindre des faits ayant pour objet de leur donner force et 
crédit, lorsque notamment, comme dans l'espèce, le prévenu a eu recours à 
l’intervention d’un tiers pour appuyer ses obligations mensongères; — 
attendu, d’un autre côté, que les expressions obligations, promesses ou 
décharges, dont se sert ledit article, sont générales et absolues; qu'elles 
embrassent tous les actes qui forment un lien de droit, et à l’aide desquels 
on peut préjudicier à la fortune d’autrui ; que la vente d'un immeuble s'y 
trouve, en conséquence, comprise ; — et attendu, en fait, que la Cour impé¬ 
riale d'Orléans a expressément déclaré que les manœuvres frauduleuses 
employées par Michaud auprès d’Archambalt, constituaient dans l’ensemble 
et la combinaison d'éléments divers, savoir : l'apparence trompeuse résultant 
pour lui de son installation dans la propriété de la Chavonnière; l'assistance 
d'un notaire, dont la bonne foi avait été surprise'; les allégations menson¬ 
gères du prévenu sur ses créances de Loudeaux; enfin l'exhibition du porte¬ 
feuille renfermant les prétendus titres de ces créances; et qu’étant ainsi 
parvenu à persuader au propriétaire du domaine de Laroche-Morin, l’exis¬ 
tence de ressources imaginaires et à lui donner l'espérance d'un payement 
chimérique, il en a obtenu une disposition contenait vente de ce domaine et 
d’un mobilier qu’il a fait transporter à une destination inconnue; que par 
tous ces moyens il a escroqué une partie de la fortune d'autrui; — attendu 
que, dans l'état des faits, la Cour impériale, en prononçant contre le deman¬ 
deur les peines édictées par l'art. 405 C. pén., non-seulement n’à pas violé 
la loi, mais l’a sainement appliquée; — rejette. 

Du 42 nov. 4864. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 7952. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — 4° DROIT DE DEFENSE. — 2° SERMENT. 

1° Une déposition fausse ne peut échapper à la qualification de faux témoi¬ 
gnage, par cela seul que le témoin prétexterait du danger qu'il y aurait eu 
pour lui à dire toute la vérité . 

So Si le crime de faux témoignage ne peut exister ou être puni qu’autant 
qu'il y a eu serment prêté , la constatation se trouve suffisamment dans les 
énonciations de l'arrêt de condamnation disant qu'il y avait eu déposition 
avec serment . 

arrêt (Dourisboure). 

La Cour; — en ce qui touche le moyen fondé sur la violation de l’art. 362 
C. pén., en ce qu'il ne peut y avoir faux témoignage dans la déposition d’un 
témoin au sujet de faits qui seraient de nature à l’exposer au péril d’une 
inculpation de complicité du délit imputé au prévenu; — attendu que la 
sainteté du serment ne comporte aucune exception; que par cela seul qu'un 
témoin a juré de dire la vérité et toute la vérité, il ne peut être dispensé par 
aucune considération personnelle du devoir sacré que le serment lui impose; 
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— attendu que le droit naturel, quelle que soit l'autorité qu'on lui accorde, 
ne saurait autoriser un système qui introduirait dans l’ordre social une per¬ 
turbation telle que la sincérité et la véracité des témoignages, bases princi¬ 
pales de la justice répressive, se trouvant ainsi altérées dans leur essence, la foi 
du serment, la fortune, l'honneur et la vie des citoyens traduits en jugement, 
seraient ainsi en danger ; —- sur le moyen tiré de la violation des art. 862 
C. pén. et 195 C. inst. crim., en ce que la Cour impériale s'est bornée à dire 
que le demandeur avait fait sa déclaration, sous la foi du serment, devant le 
tribunal de Bayonne, sans ajouter que ce serment avait été régulièrement 
prêté dans les termes de la loi : — attendu que l’arrêt attaqué rapporte in 
extenso la déclaration du témoin Dourisboure-Garat; qu’il constate qu’elle a 
été faite sous la foi du serment et que, comme les premiers juges, il reconnaît 
le demandeur atteint et convaincu de s’être rendu coupable de faux témoi¬ 
gnage en matière correctionnelle eu faveur d'un prévenu; — attendu que ces 
énonciations, qui ne priveraient pas le demandeur du droit de justifier que sa 
déclaration n’a pas eu toute la solennité de formes qu’impose la loi, répon¬ 
dent suffisamment aux exigences des dispositions invoquées par le pourvoi; — 
rejette. 

Du 2 décemb. 4864. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

Observations. Tous les citoyens doivent la vérité à la justice, 
lorsqu’ils sont interpellés par elle sans être soumis au secret par quelque 
principe exceptionnel : c’est là un devoir à la fois moral et civique, 
dont la sanction se trouve dans nos lois. L’intérêt personnel du témoin 
comparant*ne saurait légitimer ni son refus absolu de déposer, ni même 
le simple refus de répondre à certaines questions sous prétexte que ses 
révélations pourraient le faire poursuivre comme auteur ou complicè. 
Ceci est encore de doctrine et de jurisprudence, malgré les graves 
objections qui ont été faites : voy. nos observations sur un arrêt de 
cassation du 6 février 4 863, avec les autorités citées (J. cr ., art. 7647). 
De ce qu’un témoin ne peut refuser de répondre sans encourir une 
peine, s’ensuit-il que des réponses dictées par la crainte de poursuites 
échappent, lorsqu’elles sont fausses, à l'incrimination de faux témoi¬ 
gnage? La solution négative est commandée par les hautes considé¬ 
rations que fait valoir l’arrêt ci-dessus et qui se trouvaient déjà dans 
les arrêts d’Ëcquevilley et Beauvallon (voy. Rép. cr., v° Faux témoi¬ 
gnage, n° 6; J. cr ., art. 4121 et 4221). Un seul cas fait exception, 
c’est celui où le témoin a déposé sans serment et à titre de simples 
renseignements; mais il n l en est pas ainsi, quoique le serment n’ait 
point été prêté selon la loi ordinaire, lorsqu’il l’a du moins été dans les 
formes spéciales qu’exigeait la religion du témoin, de telle sorte que la 
déposition eût un caractère probant d’après la loi régissant l’élément 
religieux du témoignage (Rej. 48 juill. 1861 ; J. cr ., art. 7304). Le 
crime existerait, alors même que le témoin était frappé d’une incapacité 
qui aurait dû l’empêcher de prêter serment, s’il l’a dissimulée (Rej. 
29 juin 4843; J . cr., art. 3446). — Pour la constatation du serment 
ordinaire lors du témoignage, on doit remarquer le dernier motif de 
l’arrêt ici recueilli. 
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art. 7953. 

De Vintervention, et de Vopposition par des tiers , devant les 
tribunaux de répression. 

I. La loi de procédure civile a des textes, motivés et justifiés, qui 
prévoient qu’un procès ou jugement pourrait compromettre des droits 
d’une personne n’y étant pourtant pas partie et qui, dès qu’il y a pour 
elle intérêt légitime, lui donnent droit d’intervention ou de tierce 
opposition. Tout au contraire, la loi criminelle n’emploie môme pas une 
seule fois le mot intervention, et cela se conçoit. L’institution des juridic¬ 
tions répressives n’a eu. en vue que l’intérêt social, défendu par le 
ministère public, qui représente la société entière ; et si quelqu’un est 
particulièrement lésé par l’infraction poursuivie, c’est exceptionnelle¬ 
ment, pour prévenir des contrariétés de jugement et en réglant l’exer¬ 
cice de l’action, que le Code d’instruction lui permet de faire valoir ses 
intérêts civils accessoirement à l’action publique. De plus, les délits 
étant personnels et nul ne pouvant être condamné sans avoir été per¬ 
sonnellement appelé à se défendre, il y a des garanties qui auront paru 
faire obstacle à ce qu’un jugement au criminel fût jamais opposable à 
un tiers. 

Dans plusieurs cas cependant, soit à raison de l’objet du délit ou de 
la poursuite, soit par l’effet d’une erreur du poursuivant ou du juge, il 
arrive qu’un tiers se trouve atteint par le débat ou la décision, telle¬ 
ment qu’il serait trop injuste de lui refuser toute voie incidente. Mais 
comment pourra-t-il intervenir, ou bien s’opposer? Le silence de la loi 
criminelle ne suffit pas pour rendre ici applicables les conditions et 
formes de la procédure civile, comme à l’égard de certains incidents 
que notre Code d’instruction a seulement omis de régler ; car il y aurait 
des obstacles, et même des impossibilités. Au lieu d’un procès civil, 
restreint à des intérêts privés et dont le juge a plénitude de juridic¬ 
tion dès qu’il est saisi par ajournement ou conclusions, il s’agit de 
vindicte publique avant tout : la compéteuce du juge est spéciale et 
limitée, on ne peut le saisir que selon la loi criminelle; enfin les voies 
de recours sont réglées et soumises à des conditions qu’il faut observer 
toujours. Ces différences profondes excluent l’analogie, ne permettent pas 
de trouver suffisant l’intérêt légitime, qui est l’unique condition d’après 
la loi de procédure civile, et autorisent encore moins l’emploi des 
formes qu’a tracées cette loi pour l’intervention qui rend un tiers par¬ 
tie au procès, pour la tierce opposition principale ou incidente, et pour 
l’intervention devant le juge d’appel saisi par l’une des parties. S’il 
peut y avoir exceptionnellement droit d’intervention ou d’opposition 
tierce, les règles doivent être appropriées aux attributions et à la pro¬ 
cédure de celui des tribunaux répressifs devant lequel on veut agir 
ainsi. C’est au droit criminel qu’il faut demander si le juge de répres¬ 
sion aurait compétence pour l’incident, comment il doit être saisi, et 
J. cr. Février 4865. 3 
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quelle pourrait être sa décisiop. Nous trouverons la solution dans les 
principes et dans quelques textes spéciaux. 

II. Les anciens criminalistes disaient : « H n’en est pas des procès 
criminels comme des civils. L’ordonnance de 4670 n’admet que deux 
sortes de parties, savoir : les parties plaignantes, et les parties accu¬ 
sées. L’intervention d’un tiers n’est pas recevable au criminel... Si un 
tiers voulait intervenir dans une instance criminelle, sur le fondement 
qu’il se trouverait injurié ou diffamé dans la procédure qui aurait été 
faite contre l’accusé, son intervention ne serait pas reçue ; sauf à lui à 
se pourvoir en son nom par une plainte particulière 1 . » Cette thèse 
absolue fut développée devant le Parlement de Rouen par M. de Lally- 
Tollendal fils, repoussant l’intervention de M. Duval d’Éprémesnil, qui 
se plaignait d’inculpations graves contenues contre le gouverneur son 
oncle au mémoire qu’avait publié la défense dans le procès primitif. 
Elle devait triompher, a dit Merlin, et néanmoins l’intervention fut 
réçue, mais il y eut cassation *. Des anciens arrêts qui ont été rappor¬ 
tés, il résulte que la question était fort controversée, qu’elle compor¬ 
tait des solutions différentes selon les Situations, et qu’on admettait 
l’interventioii dans deux cas au moins : 4° lorsque la partie lésée se 
joignait à l’accusation ; 2° lorsque sur la poursuite d’une partie civile, 
un autre individu venait soutenir qu’il était lésé lui-même 3 . 

Parmi les criminalistes modernes, quelques-uns seulement ont 
parlé des interventions en justice répressive, et même ils ne l’ont fait 
qu’incidemment ou que pour certains procès. L’un d’eux n’admet l’in¬ 
tervention que de la personne lésée par le délit, et du propriétaire de 
la chose saisie 4 ; un autre nie absolument que dans les procès compor¬ 
tant une exception préjudicielle, ou bien une responsabilité civile, il 
puisse y avoir soit intervention volontaire, soit intervention forcée ou 
mise en ôause 5 ; un troisième distingue entre les poursuites du minis¬ 
tère public, dont l’action doit être libre, et celles qui sont engagées par 
les parties civiles, vis-à-vis desquelles il ne s’agit que d’intérêts pri¬ 
vés 6 . M. Mangin lui-même ne s’est expliqué que sur certains cas, pour 
lesquels, du reste, sa doctrine est sûre; et c’est aussi à des classes 
limitées de procès que s’applique la théorie de M. Faustin Hélie, qui 
met au-dessus de tout, l’intérêt qu’a la justice à rassembler tous les 


l.SerpiUon, Code criminel, p. 500; Denizart, v° Intervention; Jousse, 
■Justice criminelle, t. B, p. 88. Dans le même sens, conclusions de M. l'avocat 
général Bignon (Aff. Servan). 

2. Yoy. Merlin, Rép., v° Intervention, § 2. 

3. Yoy. arr, des 18 août 1657, 22 janv. 1688, 12 jpin et l4août 1780 (Bril¬ 
lon, v° Intervention ; Merlin, loc. oit.). 

4. Berriat-Saint-Prix, Trib . corr., n os 606 et 889. 

6. Àrab. Vente, Revue critique, 1852, p. 676. 

6. Dalloz,' Nouv. Rép>, t. 29, p. 170. 
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éléments d’une poursuite dans un même faisceau, et à accueillir toutes 
les preuves pouvant l’aider dans la recherche de la vérité 7 . 

A nos yeux il y a là, non pas une question générale devant se ré¬ 
soudre uniformément pour tous les cas, mais différentes questions dont 
chacune demande une solution particulière. De là les divisions que 
nous adoptons. 

III. Toute personne lésée par un délit, qui est poursuivi, peut in*- 
tervenir pour ses réparations civiles. C’est un droit consacré d’abord 
par l’art. 3 C. inst. cr., qui autorise l’exercice de l’action civile devant 
les juges saisis de l’action publique, puis reconnu et réglé par les 
art. 67 et 359, avec lesquels nous fixerons les périodes utiles. Mais il 
est subordonné à des conditions, dont la première est que la personne 
disant avoir été lésée se constitue partie civile avec consignation ou 
responsabilité pour les frais ; et même, à l’égard de certains délits, ce 
droit d’intervention est refusé par la loi ou la jurisprudence, réservant 
la compétence aux juges civils. Sur une poursuite pour délit d’habitude 
d’usure, comme la loi spéciale ne permet pas à un emprunteur de sai¬ 
sir le juge correctionnel, on n’admet pas non plus qu’il puisse inter¬ 
venir, fût-il victime d’une série d’exactions qui ferait le délit, à 
moins qu’il n’y ait imputation d’escroquerie concomitante 8 . Dans le cas 
de faux serment, surtout s’il s’agit du serment décisoire, le droit civil 
interdisant à celui qui l’a déféré d’en prouver la fausseté, il est aussi 
de jurisprudence que cette partie lésée ne peut intervenir sur les pour¬ 
suites du ministère public 9 . 

L’intervention par constitution de partie civile, qui rend partie au 
procès jusqu’à décision définitive, peut avoir lieu, dit l’art. 67, « en 
tout état de cause jusqu’à la clôture des débats. » Elle est admissible 
devant le juge d’instruction, devant le tribunal de simple police et 
devant le tribunal correctionnel, ainsi qu’en côur d’assises, y eût-il une 
autre partie lésée qui aurait agi déjà pour elle personnellement. Ayant 
eu lieu utilement, elle permet à la partie civile de se présenter, sous le 
nom d’intervenant, dans l’instance nouvelle qui résulterait d’un recours 
du prévenu ou du civilement responsable. Mais il ne suffirait pas 
d’avoir porté plainte, sans constitution de partie civile, pour être auto¬ 
rise à former opposition ou appel contre le jugement qu’aurait obtenu 
celui-ci, ou bien à intervenir en appel ou en cassation sur son recours. 
En effet, les recours autorisés par la loi criminelle ne le sont que pour 
les parties et que pour celles qui veulent conserver ainsi leurs droits 
quand une partie a négligé la voie qui lui était ouverte, son droit pré- 


7. Mangin, Act. publ. et Act. civ ., t. 1 er , n QS 215-217;F. Hélie, Instr. crim ., 
t.7, p. 858-361. 

8. Rép. gén. du dr . cr., v° Usure, n° 15; arr. 8 mars 1838, 21 juili. 1841, 
22 mars 1853 et 21 nov. 1861. (/. cr., art. 2115, 2942, 5496 et 7340.) 

9. Ibid., \° Faux serment, n°* 10-12; arr. 7 juil. 1843 et 5 juill. 1861. 
(J. cr., art. 3479 et 7315). 
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tendu est éteint sans qu’il puisse revivre par l’effet d’un recours de la 
partie adverse; et si le plaignant ne s’est point porté partie civile de¬ 
vant le premier juge, il ne saurait exercer son action pour la première 
fois devant le juge d’appel, qui n’a pas compétence d’après la règle 
des deux degrés 10 . 

IV. Lorsqu’un écrit produit devant un tribunal de répression est 
diffamatoire contre un tiers ou sa famille, ce tiers peut-il intervenir 
pour demander la suppression, avec ou sans autre réparation civile? 
C’était nié par les anciens criminalistes, par le plaidoyer de LalIy— 
Tollendal et par l’arrêt du Conseil que Merlin opposait à l’arrêt du Par¬ 
lement ayant admis l’intervention. Mais des principes nouveaux et dif¬ 
férents n’ont-ils pas été fondés par les lois nouvelles, art. 1036 C. p. c., 
181 C. iftstr. cr., 377 C. pén. et 23 de la loi du 17 mai 1819? M. Dalloz 
objecte qu’aucun incident ne doit venir entraver une poursuite où le 
ministère public est partie principale, pour en conclure que le tiers 
diffamé n’a qu’une action directe devant les juges compétents. Est-ce 
concluant contre l’intervention? 

La diffamation publique est un délit, sauf en certains cas une im¬ 
munité restreinte; le droit de défense n’autorise pas à diffamer un 
tiers, surtout par des imputations de faits étrangers à la cause; celui-ci 
a toujours l’action en diffamation; il pourrait l’exercer par une citation 
en police correctionnelle, qui mettrait en mouvement l’action publique, 
s'il y avait délit punissable : pourquoi lui serait-il interdit d’agir par 
intervention devant le juge du procès, encore bien qu’il n’y ait pas à 
procéder selon les règles des condamnations pénales ordinaires? L’in¬ 
térêt de ce tiers ne serait sans doute pas suffisant, comme dans les 
procès civils, s’il n’y avait point compétence du juge pour l’incident; 
mais les textes précités ont placé dans les attributions des juges sié¬ 
geants la répression immédiate des délits et fautes d’audience, y com¬ 
pris la production d'écrits diffamatoires, notamment pour la suppression 
ou affiche et autres réparations civiles. Ces juges ont même des pou¬ 
voirs qu’ils sont autorisés à exercer d’office : s’ils ne peuvent accorder 
des dommages-intérêts qu’autant qu’il y a demande par la personne 
lésée, c’est une raison de plus pour que ce tiers soit-admis à intervenir. 
La demande incidente n’entrave point l’action du ministère public, qui 
conclura selon son opinion, et l’œuvre du juge n’en sera que plus par¬ 
faite. L’art. 377 C. pén. n’exceptait que le cas de délit dont le juge du 
procès ne pourrait connaître. L’art. 1036 C. p. c. autorise même les 
juges civils à supprimer l’écrit comme calomnieux, avec impression et 
affiche du jugement. L’art. 23 de la loi de 1819, reconnaissant le droit 
des tiers d’après l’art. 1382 C. Nap., établit à cet égard une attribution 
spéciale de compétence, que ne détruit pas la distinction faite quant 


10. Berriat-Saint-Prix,n os 1147,1170 et 1171. Arr. 18 juill. 1817,3 oct. 1826, 
28 juill. 1829, 14 juin 1831, 8 avr. et 24 mai 1833, 22 mars 1834, 29 mars 
1856, 23 juin 1859 (J. cr., art. 1197 et 6887). 
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aux parties entre les faits relatifs à la cause et ceux qui y sont étran¬ 
gers. Donc l’intervention est admissible ici, quoiqu’elle comportât 
d’autres conditions dans les cas ordinaires : c’est ce qu’ont reconnu 
deux arrêts 11 . 

V. Le propriétaire d'objets saisis pour une infraction qui est pour¬ 
suivie, s’il n’est point en cause comme prévenu ou comme civilement 
responsable, peut, même sans constitution de partie civile, intervenir 
dans la poursuite en demandant restitution de ces objets, quand le juge 
est autorisé par la loi à reconnaître son droit et à lui accorder la resti¬ 
tution ou remise. Un texte à cet égard existe dans la loi des douanes, 
pour les marchandises saisies sur des conducteurs ou inconnus : le pro¬ 
priétaire, intervenant sur la poursuite qui tend à la confiscation, doit 
obtenir restitution s’il prouve son droit par un moyen légal, les simples 
présomptions suffisant lorsqu’il a été empêché d’avoir une preuve 
écrite 12 . Un pareil texte existe dans le nouveau code de justice mili¬ 
taire, art. 53, pour les objets saisis et autres pièces de conviction, 
quoiqu’il refuse aux tribunaux militaires tout pouvoir pour statuer sur 
des questions civiles ainsi que sur des demandes en dommages-intérêts. 
Le Code d’instruction criminelle pose le même principe, dans ses art. 366 
et 474, même pour les cas de jugement par contumace : c’est une règle 
indépendante de celle suivant laquelle, art. 359, il doit y avoir consti¬ 
tution de partie civile pour les dommages-intérêts avant jugement, sans 
quoi la demande devrait être portée au tribunal civil. Donc, hors le 
cas où l’accusé contesterait le droit de propriété prétendu, contestation 
qui ne pourrait être vidée par arrêt sans qu’il y eût partie civile en 
cause, il ne s’agit que d’une mesure d’administration judiciaire, pour 
laquelle l’intervention peut avoir lieu jusqu’au jugement, fût-il par con¬ 
tumace 13 . Les textes de loi précités peuvent être réputés constituer ou 
appliquer une règle générale, régissant même les procès correctionnels 
où il y a des objets saisis, par exemple pour vol 14 . La recevabilité de 
l’intervention dépendrait également de la compétence du juge de répres¬ 
sion, si, par exemple, TEtat ou une commune, dans un procès pour 
contrefaçon ou pour délit de chasse, réclamaient les armes qu’ils au¬ 
raient confiées au prévenu, en conservant leurs droits 14 . 

TI. La personne civilement responsable de l’infraction poursuivie 
pourrait être citée en même temps que le prévenu, soit par le minis¬ 
tère public poursuivant, quant aux frais compris dans sa responsabi¬ 
lité, soit par la partie civile introduisant la poursuite, pour ses répara¬ 
tions civiles : car l’action civile atteint cette personne, comme le 


11. C. de Riom, 19 mars 1851 ; G. Cass., 19 juill. 1851 (J. cr., art. 5259). 

12. L. 22 août 1791, tit. 12, art. 1«; Cass. 16 avr. 1825. 

13. Voy. ari. et observations, J. cr,, art. 3378, 3975, 5383, 6565, 6609 , f 
7356 et 7912. 

14. C. de Nancy, 30 janv. 1839; C. d'Amiens, 25 avr. 1856.; J. cr., 
art. 7190. 
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prévenu lui-même; et en autorisant cet exercice devant les juges saisis 
de l’action publique, notre Code d’instruction n’a pas restreint la com¬ 
pétence ainsi établie pour l’accessoire. Ce tiers peut-il intervénir spon¬ 
tanément, dans le but de justifier le fait poursuivi et d’échapper dès 
lors à toute responsabilité? N’y a-t-il pas même lieu à intervention 
forcée ou mise en cause incidente ? Cette question complexe a été con¬ 
troversée entre plusieurs criminalistes ; mais elle ne présente plus 
aucun doute, du moins en jurisprudence, pour l’intervention volontaire, 
qui est un moyen de défense du prévenu, ni pour l’appel en cause par 
le ministère public ou la partie civile, lequel n’est que l’exercice utile 
de leur droit. 

Ces deux moyens sont généralement admis, dans les procès en 
simple police ou en police correctionnelle, parce que le juge de l'action 
publique a compétence aussi pour l’action civile accessoire et parce que 
l’intervention, volontaire ou forcée, pas plus que la citation directe, ne 
change en rien là matière de la juridiction répressive quant à la respon¬ 
sabilité civile, outre qu’elle laisse subsister ses attributions relative¬ 
ment au prévenu et pour l’application de la peine; et même on admet 
l’intervention volontaire du civilement responsable, en appei pour la 
première fois, parce que ce n’est pas une demande comme celle que 
voudrait former une partie lésée, parce qu’il s’agit de défense pour le 
prévenu et d’un moyen d’écarter la responsabilité 15 . Dans les procès en 
cour d’assises, quoique la poursuite du ministère public n’ait lieu que 
contre les accusés et qu’il n’v ait pas pour la partie civile droit de cita¬ 
tion directe, on admet que la personne lésée par le crime poursuivi, 
peut incidemment, dès qu’elle est utilement intervenue comme partie 
civile, citer la personne civilement responsable et la forcer ainsi à inter¬ 
venir, parce que, selon les principes de la responsabilité civile et de la 
compétence civile des cours d’assises, toutes les personnes obligées par 
les faits d’un accusé sont passibles d’appel en cause, soit pour assister 
l’incapable, soit pour répondre civilement des actions qu’elles auraient 
dû empêcher 16 . 

VU. La question se modifie lorsqu’il s’agit, non de responsabilité 
civile à déclarer ou écarter, mais de défense pour le prévenu et d’un 
droit débattu entre le poursuivant et lui. C’est ici que la controverse 
fait apparaître des difficultés, dont la solution doit être différente selon 
les cas que nous allons distinguer. 

Les délits étant personnels et la poursuite ayant fixé la compétence’ 
du juge quant aux personnes, un tiers ne peut venir ou être appelé par 
le prévenu, à titre de garant ou pour prendre fait et cause, en ce qu’il 


15. F. Hélie, t. 7, p. 352; C. Cass., 16 août 1822, 22 juin 1826, 1 er sept. 
1832, 10 mai 1845 (J. cr., art. 943 et 4083). C. d’Amiens, 25 avril 1856 (Aff. 
Minier.). 

16. Arr. 23 fév. 1831, mars 1847, 18 juin 1847 et 25 fév. 1848 (/. cr., 
art. 4083, 4129 et 4347). 
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serait coûuûettant ou cédant; s’il est des cas où la comparution volon¬ 
taire proroge la compétence du juge de police et permet ainsi à un tiers 
de s’adjoindre à l’inculpé de contravention, jamais il ne peut y avoir 
substitution de prévenu par l’intervention d’un tiers, fûtr-if cessionnaire 
ou successeur dans l’entreprise pour laquelle a eu lieu l’acte, poursuivi. 
Enfin, quoique le droit dont excipe le prévenu soit celui d’un tiers par 
l’ordre ou avec la permission duquel il dit avoir agi, s’il suffit au juge 
d’y voir une preuve de la bonne foi justificative, sans avoir à se pro¬ 
noncer sur le droit invoqué ou à renvoyer préjudiciellement au civil, 
on ne doit poipt admettre le préalable d’une intervention volontaire ou 
forcée, qui ne serait pas nécessaire à la défense 17 . 

Mais il en est autrement lorsque le droit invoqué ne peut faire l’ob¬ 
jet que d’une exception préjudicielle, qui ne saurait être débattue et 
jugée arrière du propriétaire indiqué. C’est ce qui a lieu dans les pour¬ 
suites pour délits forestiers ou ruraux notamment, où s’agite une ques¬ 
tion de droit immobilier, lorsque le prévenu invoque les droits de la 
communauté d’habitants dont il est membre, ou ceux du propriétaire 
dont il est le fermier ou préposé, ou bien prouve avoir une cession ou 
permission de l’ayant droit. Alors la défense offre une preuve qui serait 
péremptoirement justificative; mais elle serait empêchée de la fournir 
complète, si l’on n’admettait pas l’intervention de l’ayant droit ou de 
son représentant légal, par exemple du maire pour la commune : car la 
loi et la jurisprudence exigent un droit personnel et une action au civil, 
avec jugement sur le droit dans un délai fixé. La justice veut et les 
principes permettent qu’il y ait intervention volontaire et au besoin 
mise en cause, parce que c’est utile et même parfois nécessaire, sans 
aucun inconvénient pour les parties, puisque le juge de répression n’ad¬ 
mettra le sursis qu’autant que la défense aurait des titres ou un équiva¬ 
lent rendant l’exception très-sérieuse, C’est ce qu’enseignait Mangin 
avec Carnot, ce que nous avons enseigné nous-même, ce qu’a vaine¬ 
ment contesté M. Vente et ce que M. F. Hélie a démontré pleinement. 
Aussi est-ce actuellement de jurisprudence constante 18 . 

VIII. L’intervention volontaire présente encore d’autres questions. 

Lorsqu’un délit est imputé au préposé d’une administration, si elle 
n’est au procès ni comme partie lésée ni comme civilement respon¬ 
sable, peut-elle intervenir pour faire juger que ses préposés ont droit 
à la garantie d’un examen administratif préalable? Non, parce que c’est 
un tiers n’ayant ni l’action civile, ni un droit qui légitimerait l’acte 
poursuivi ; de telle sorte que sa prétention n’est qu’une entrave à l’ac- 


17. Voy. Vente, Revue critique , 1852, p. 676-686; C.Cass., 26 avr. 1856 et 
20 mars 1857 (J. cr., art. 6180 et 6382). 

18. Carnot, Instr. crim., L 1 er , p. 429; Mangin, Act.publ.,t. l et , p. 517, 
n° 217; Rép. cr, v° Questions préjudicielles, n° 22; F. Hélie, Instr. crim., 
t. 7, p. 358 et sniv.; C. Cass., 16 août 1822, 22 juin 1826, 24 déc. 1830, 
1 er sept 1832, 18 nov. 1835, 10 mai 1845, 7 janv. 1853, 20 mars 1857 y; cr., 
art. 3857 et 6382). 
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tion du ministère public 19 . Dans une poursuite en faux criminel où il 
y a partie civile, peut-il y avoir intervention d’un tiers contractant, 
qui veut fairç valoir l’acte argué de faux et les droits en résultant pour 
lui ? Sans doute, ce tiers a un intérêt personnel, qui légitimerait son 
intervention dans un procès civil. Mais on le repousse en disant 
« que les cours d’assises, n’étant investies qu’exceplionnellement et 
dans les limites des attributions qui leur sont conférées par les art. 358, 
359 et 366 C. inst. cr., d’une compétence sur des intérêts civils, ne 
peuvent admettre, dans un procès pour crime de faux, ou pour tout 
autre crime, une intervention qui serait exercée dans des intérêts 
étrangers, ou même contraires à celui de la partie lésée et en dehors 
de ceux dont la connaissance est limitativement attribuée à ces 
cours 20 . » 

Quand un individu a été condamné pour tel crime, si un autre est 
mis en accusation comme coauteur, le premier peut-il intervenir 
devant la cour d’assises pour faire décider que le crime avait été com¬ 
mis par un seul, ce qui ouvrirait la voie de révision en cas de con¬ 
damnation du second accusé? Ce serait favorable, et il y a ici un 
intérêt légitime au plus haut degré ; mais l’intervention a été jugée 
inadmissible 21 . En effet, le condamné voulant se porter partie civile, 
s’il est lésé, ne l’est pas directement par le délit ; c’est par la poursuite 
et la condamnation, contre lesquelles il proteste : or, y eût-il eu erreur, 
cela ne pourrait être reconnu qu’au moyen d’une révision, qui a ses 
conditions légales et ses formes particulières. 

S’il arrive qu’un individu soit poursuivi sous le nom d’un autre, 
dont il aura pris les papiers, ou bien que les actes de poursuite 
signalent, comme coauteur ou complice, un tiers nommément désigné, 
cet autre ou ce tiers pourront-ils intervenir, pour faire effacer leur 
nom ? La raison et la justice voudraient qu’il en fût ainsi : car l'usur¬ 
pation de nom est une fraude, allant peut-être jusqu’au crime, qui 
compromet une réputation, et même expose à des poursuites pour le fait 
du coupable, outre qu’elle trompe les magistrats ayant à juger celui- 
ci ; et l’indication, dans les actes de poursuite d’un prévenu ou accusé, 
du nom d’une autre personne inculpée sans qu’on la poursuive, est 
une imputation illégale, et tout au moins susceptible <le causer à ce 
tiers un dommage considérable. Cependant, nous doutons qu’on doive 
admettre ici l’intervention proprement dite, parce qu’il y a des prin¬ 
cipes qui paraissent s’y opposer, et d’autres moyens d’empêcher une 
erreur judiciaire. La poursuite du ministère public et le pouvoir du 


19. C. de Metz, 29 avr. 1863 (J. cr., art. 7652). 

20. C. d'ass. de Seine-et-Oise, 31 août 1849; Rej. 24 janv. 1850 (J. cr., 
art. 4700). 

21. C. d’ass. de Seine-et-Marne, 13 mai 1863; Rej. 18 juin 1863 (/.cr., 
art. 7726). 
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juge sont limités au fait et à la personne poursuivis : les indications 
dont se plaint le tiers ne sont que des énonciations, qui n’engagent 
aucunement l'action publique contre celui-ci. Les erreurs d’indication 
ne suffisent pas pour une intervention de tiers qui rendrait partie au 
procès, puisqu’on ne peut se faire admettre comme prévenu, malgré le 
ministère public, et puisqu’il ne saurait y avoir intervention qu’à l’égard 
des intérêts civils accessoirement engagés. Le tiers peut avertir de l’er¬ 
reur commise le ministère public et les juges, paraître comme témoin, 
et obtenir de la sorte ùne rectification satisfaisante. Si l’erreur subsis¬ 
tait dans le jugement, il aurait la voie de l’opposition ou celle de l’ap¬ 
pel, selon ce qui va être expliqué. 

IX. Quoique nul ne puisse légalement être condamné sans avoir été 
entendu ou appelé, des condamnations ont lieu parfois sans ce préalable, 
soit en vertu d’une disposition de loi exceptionnelle, soit par l’effet 
d’une erreur sur les conditions de la responsabilité pénale. Quelle voie 
est ouverte pour celui qui conteste la légalité de cette condamnation ? 

Quand une cour impériale ou la Cour de cassation, annulant une 
procédure à recommencer, condamne aux frais l’officier ayant commis 
la nullité, suivant l’art. 415 C. inst. cr., la condamnation est réputée 
par défaut, en ce sens que l’officier n’avait point été entendu, et il peut 
former opposition, lorsque la décision lui est notifiée. Cette voie doit 
appartenir aussi à l’individu contre qui une condamnation est pronon¬ 
cée, quoiqu’on eût négligé de l’appeler, comme cela est arrivé à des 
civilement responsables, à un témoin, au lieu de l’inculpé, à des 
avoués ou avocats, sur réquisition d’audience, arrière d’eux. Mais, en 
pareil cas, l’excès de pouvoir, avec atteinte au droit de défense, 
autorise un recours à fin d’annulation, soit devant le juge d’appel, si le 
jugement n’est qu’en premier ressort, soit en cassation, s’il n’y a pas 
droit d’appel 22 . 

Lorsqu’un délinquant, ayant pris le nom d'un tiers, a été con¬ 
damné sous le nom de celui-ci, comment ce tiers procédera-t-il pour 
faire rectifier l’erreur ? S’il y avait faux poursuivi, le tiers pourrait se 
porter partie civile, comme étant lésé par le crime. S’il n’v a pas faux 
criminel et poursuite, tout au moins y a-t-il eu subterfuge du prévenu 
et erreur matérielle dans le jugement. L’ordre public étant troublé par 
là, le ministère public pourrait agir ou intervenir pour la rectification 
nécessaire en vertu de l’art. 46 de la loi du 20 avril 1810 et des dispo¬ 
sitions du Code d’instruction criminelle sur la vérification d’identité *?. 
La réclamation du tiers intéressé, devant le tribunal ayant commis l’er¬ 
reur dans son jugement, serait une sorte d’opposition, puisqu’il serait 


22. C. Cass., 7 vendém. an vu, 21 prair. an xi, 28 avr. 1820, 7 août 1822, 
25 mars 1823, 20 juin 1828, 30 août 1834, 22 mai 1844 (/. cr., art. 3579). 

23. C. de Metz, 5 juin 1826 ; Trib. corr. de Montélimar, 24 janv. 1850. 
(J. cr., art. 7029). Bazot, Rev. prat. du dr. franç 1864, p. 146-157. 
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condamné par son nom, sans avoir personnellement comparu : seule- 
ment elle pourrait se produire sans les formes et délais ou conditions 
des oppositions proprement dites, puisqu’il n’y aurait' pas eu défaut et 
signification. Inutile ici de dire, avec le jugement et l’auteur par nous 
cités, que c’est une tierce opposition exceptionnellement admissible : 
car en plaçant la question sur ce terrain, on rencontrerait de graves 
objections. 

X. La tierce opposition, principale ou incidente, à un jugement 
rendu entre parties, par le tiers qui y trouve un préjudice à son droit, 
est admissible d’après le Code de procédure, quoique le jugement ne 
contienne contre ce tiers aucune condamnation. Une telle voie peut- 
elle exister contre des décisions de la justice répressive? 

Merlin et Carnot avaient d’abord estimé qu’il pouvait y avoir tierce 
opposition en certains cas, notamment par le civilement responsable qui 
aurait pu intervenir, et ils se fondaient sur le grand principe, de droit 
naturel et général, que nul ne peut être, même indirectement, con¬ 
damné sans citation préalable ; mais ils ont limité cette opinion et l’ont 
ensuite rétractée 44 . M. Berriat Saint-Prix, qui n’admet même l’inter¬ 
vention pour aucun autre que les parties civiles, et M. F. Hélie, quoi¬ 
qu’il l’admette pour tous intéressés, s’accordent à déclarer qu’un juge¬ 
ment au criminel ne peut être frappé d’opposition tierce, parce qup le 
jugea épuisé sa juridiction, et que l’intérêt civil qui se présente ne 
saurait plus procéder devant un tribunal répressif 25 . C’est aussi de 
jurisprudence certaine aujourd’hui, malgré l’ancien arrêt qu’invoquait 
Merlin et un arrêt de >1817 en matière d’octroi 26 . Il y en a des raisons 
décisives sous un double rapport. En ce qui concerne la répression, les 
délits sont personnels, l’action du ministère public est libi*e, la pour¬ 
suite et la compétence du juge sont limitées, le jugement ne peut être 
opposé qu’à l’individu condamné : s’il y avait eu condamnation sans 
interpellation préalable, ce vice du jugement le soumettrait à rétracta¬ 
tion ou annulation par les voies ordinaires, qui font règle et suffisent. 
Relativement aux intérêts civils, qui n’ont pu être engagés dans le 
débat que s’il y a eu demande, et pour lesquels le juge de répression 
saisi n’avait compétence qu’à titre d’accessoire d’une poursuite exis¬ 
tante, les pouvoirs de ce juge étaient limités encore plus et iis ont pris 
fin par le jugement, il ne saurait dépendre d’un tiers de ressaisir lè 
juge d’un débat civil qui doit être porté ailleurs : s’il y avait décision 
contre le tiers personnellement, ce serait le cas de l’opposition ou de 
l’appel ; que s’il y a simplement préjudice indirect, ce peut être l’objet 
d’un débat au civil. 


24. Merlin, Rêp., v° Opposition (tierce), § 1, n° 4, et § 2, art. 9, n° 2. 
Carnot, Instr. crim., sur Fart. 151, et Supplément, 1835, p. 50. 

25. Berriat - Saint - Pçix, Trib . de po/., n° 530, et Trib. cùrr. t n° 1171. 
F. Hélie, Instr . crim., t. 7, p. 361. 

26. C. Cass., 3 juin et 24 août 1808, 19 fév. 1835 (/. cr art. 1559). 
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XI. Pour l'intervention en appel, il faut combiner les règles de là 
compétence des juridictions répressives avec la règle des deux degrés, 
qui est également fondamentale et d’ordre public. Celle-ci s’oppose à 
l’intervention d’une partie lésée n’ayant pas figuré au jugement, et 
même à l’appel en cause d’un civilement responsable par la partie 
civile utilement constituée, parce que ce seraient des demandes nou¬ 
velles pour lesquelles le droit de défense a fait refuser compétence aux 
juges du second degré. Au contraire, elle permet l’intervention volon¬ 
taire ou forcée du civilement responsable, qui vient fortifier la défense; 
car, en toutes matières, le droit de défense doit être entier. Dans le 
cas de production en appel d’un écrit diffamatoire pour un tiers, on 
devrait également admettre l’intervention de celui-ci, parce que le 
droit qu’on lui reconnaît à une action incidente n’a pu être exercé 
avant la production et ne doit pas être laissé à la discrétion du diffa¬ 
mateur. Pour le cas de condamnation d’un individu sous le nom d’un 
autre, par un jugement dont il y aurait appel par le ministère public ou 
le prévenu, ce tiers devrait être admis à appeler, pour la rectification 
de l’erreur matérielle, de la disposition où il se verrait condamné par 
son nom, sans qu’on eût à lui opposer les conditions strictes de l’ap¬ 
pel, puisqu’il n’aurait pas été averti et jugé selon les conditions essen¬ 
tielles : ce serait une sorte d’intervention, différente de la tierce oppo¬ 
sition du droit civil. Mais il faudrait une déclaration d’appel, pour 
saisir le juge du second degré. En effet, comme le disent eux-mêmes 
les civilistes, les appels de jugements sont la matière des juridictions 
de second degré; elles ne peuvent être saisies que par appel, selon les 
conditions et formes de leur loi : une déclaration d’appel au juge 
supérieur est exigée spécialement en matière correctionnelle, pour 
qu’il puisse accorder à quelqu’un une infirmation demandée. 

Des règles spéciales existent pour l’intervention devant la Cour de 
cassation, saisie du pourvoi d’une partie ou d’une demande en annu¬ 
lation dans l’intérêt de la loi. Là, il ne saurait y avoir d’autres par¬ 
tie» que celles qui ont figuré au jugement; et le défendeur au pourvoi 
est qualifié d’intervenant, parce qu’il n’est point partie nécessaire. Au 
cas de demande en annulation selon l’art. 441 C. inst. cr., le condamné 
peut intervenir pour soutenir les moyens de cassation présentés par le 
procureur général ; mais l’intervention se limite aux griefs intéressant 
l’ordre public, qui sont dénoncés de l’ordre du gouvernement 27 . 

XII. Supposons enfin le cas où, dans le jugement rendu contre les 
prévenus qui sont appelants, d’autres personnes seraient désignées 
comme coauteurs, par exemple comme ayant fait partie de l’associa¬ 
tion dont le défaut d’autorisation ne la rend dilictueuse qu’à raison du 
nombre. Si ces tiers étaient frappés d’une condamnation quelconque 
par l’une des dispositions du jugement, ils auraient à leur choix l’oppo¬ 
sition ou l’appel, voies dont les conditions sont nécessaires pour saisir 


* 27. Cass., 26 nov. 1842 et 10 mai 1850 [J. cr., art, 3282 et 4746). 
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le juge, ce qui exclurait l’intervention comme la tierce opposition in¬ 
cidente. Que s’il n’v a que des indications par les motifs formulés, l’op¬ 
position et i’appel ne seraient pas possibles, à moins qu’on ne pût dire 
que c’est une déclaration de culpabilité qui aurait suffi pour baser une 
condamnation, en ce qu’il s’agit d’un délit-contravention dont la répres¬ 
sion est encourue par la perprétration volontaire sans que le juge ait 
besoin de constater une intention délictueuse. Cependant, quoiqu’il n’y 
ait ni condamnation exécutoire ni môme aucune déclaration de culpa¬ 
bilité, les tiers désignés comme coauteurs d’un fait punissable peuvent 
voir là une atteinte à leur honneur, préjudice moral qui doit leur don¬ 
ner une voie judiciaire; et même ils éprouvent une autre lésion, en ce 
que, d’après la jurisprudence, l’acte d’instruction ou le jugement dési¬ 
gnant un tiers comme coauteur du fait poursuivi interrompent la 
prescription qui courait pour lui. Dans cette situation, l’appel des con¬ 
damnés, soutenant eux-mêmes que les tiers désignés n’ont pas agi avec 
eux, autorise-t-il ces tiers, à défaut d’opposition et d’appel, à intervenir 
au débat, soit pour discuter la condition de nombre, soit au moins 
pour demander le retranchement d’indications qui leur sont préjudicia¬ 
bles? La question s’est présentée, dans un procès mémorable, où les 
treize prévenus étaient condamnés pour association de plus de vingt 
personnes, avec désignation dans les motifs de huit autres personnes 
non citées, dont l’une avait môme un non-lieu 28 . Réservée par arrêt 
de jonction et devenue sans objet en définitive, elle pourrait se repro¬ 
duire, ce qui nous autorise à dire ici notre opinion. 

L’action publique et la compétence du juge correctionnel ayant été 
limitées par l'ordonnance et la citation aux personnes poursuivies, des 
tiers non entendus ne pourraient être frappés par le jugement sans 
qu’il y eût. excès de pouvoir avec atteinte au droit de défense. Un tel 
vice n’existant pas, à défaut de disposition susceptible d’appel, il y en 
a un autre, mais moindre et différent, dans les motifs désignant des 
tiers comme coauteurs. En effet, la citation n’ayant pas indiqué les 
associés au nombre de plus de vingt, et les prévenus n’ayant point sou¬ 
tenu dans des conclusions qu’ils ne pouvaient se défendre si le minis¬ 
tère public ne leur indiquait pas ceux avec lesquels ils auraient formé 
l’association délictueuse, l’indication n’était pas nécessaire dans le juge¬ 
ment, qui pouvait s’en tenir suivant l’usage aux expressions et autres. 
L’illégalité commise pourrait être un cas de prise à partie, si l’on y 
voyait une erreur intentionnelle, ce qui n’est pas. Ce serait une cause 
de tierce opposition, en matière civile; mais le débat s’engage avec le 
ministère public et devant une juridiction répressive. Comment cela 


28. Yoy. Jug. du trib. corr. de la Seine, 6 août 1864; Conclusions d'in¬ 
tervention de MM. Sénard, Crémieux, etc.; plaidoiries de M e * Sénard et 
Crémieux, et réquisitoire de M. l'avocat général Sallé ; arr. de la C. de Paris, 
24 nov. et 7 déc. 1864 {Gaz. des Trib ., et Monit., 6 et 7 août, 25 et 26 nov. 
et 8 décemb.). 
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donnerait-il la voie d’intervention, par simples conclusions d’audience, 
dans un procès en appel entre le ministère public et ceux qu’il a pour¬ 
suivis seuls? Sans doute il y a préjudice moral et intérêt légitime, mais 
les autres conditions exigées ici manquent; à savoir : une action publi¬ 
que à combattre ou une disposition de jugement à faire annuler, enfin 
une attribution de compétence à la cour d’appel pour le débat exception¬ 
nel qui résulterait de l’intervention des tiers. A quoi tend cette inter¬ 
vention extraordinaire? Si les tiers veulent se joindre aux prévenus, 
pour discuter avec eux contre le ministère public la question de nom¬ 
bre, dans l’intérêt de tous, c’est une ingérence manifestement inad¬ 
missible. Que s’ils demandent simplement la suppression de leurs noms 
dans les motifs du jugement ou dans ceux de l’arrêt à interveuir, c’est 
une sorte de tierce opposition incidente, dont l’inadmissibilité en jus¬ 
tice répressive n’autorise pas par cela seul l’intervention qui rend par¬ 
tie au procès, puisqu’il faudrait un débat avec le ministère public en 
dehors de l’action engagée et de la condamnation prononcée, débat 
pour lequel la Chambre des appels correctionnels n’a pas la compétence 
spéciale nécessaire. C’est aux prévenus appelants qu’appartient la con¬ 
testation; l’illégalité est manifeste et le ministère public lui-même le 
reconnaîtra; enfin elle disparaîtra dans l’arrêt. Que s’il reproduisait l’in¬ 
dication illégale, ce vice plus grave ouvrirait le recours en cassation aux 
personnes ainsi atteintes, outre que l’acte judiciaire contraire à la loi 
serait annulable selon l’art. 441 C. inst. cr. 

Telle est notre opinion réfléchie, sur ces questions plus ou moins 
délicates. 


art. 7954. • 

QUESTIONS AU JURY. — DIVISION. — VOL. — MAISON HABITÉE. 

Est viciée de complexité la question qui comprend, avec le fait principal de 
vol , la circonstance de maison habitée, qui est aggravante ainsi que celle de 
nuit. 

arrêt (Laigle). 

La Cour; — vu les art. 341, 344, 345 C. inst. cr., 1" et 3 de la loi du 
13 mai 1836, 386 et 463 C. pén.; — attendu que des art. 341, 344 et 345 
C. inst. cr., et des art. 1 er et 3 de la loi du 13 mai 1836, il résulte que le pré¬ 
sident de la cour d'assises doit, à peine de nullité, poser c^ps questions dis¬ 
tinctes sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes, et 
présenter ces questions de manière à éviter de la part des jurés toute confusion 
entre le fait principal et les circonstances aggravantes; — attendu que la di¬ 
vision des questions dans ces limites est substantielle et se lie indissoluble¬ 
ment aux nécessités de la manifestation de la vérité, le jury interrogé sur des 
questions complexes dont les éléments divisibles et distincts peuvent com¬ 
porter des solutions différentes n’ayant pas la liberté d'exprimer sa conviction 
dans sa plénitude ou dans sa vérité ; — attendu, en fait, que, le jury ayant 
répondu affirmativement à deux des questions posées, l’une comprenant à la 
fois un frdt principal de vol et la circonstance aggravante de maison habitée 
s'y rattachant, l'autre relative à la circonstance aggravante de nuit se ratta- 
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chant également an même fait, sa déclaration était entachée d'an vice ra¬ 
dical de complexité et ne pouvait légalement servir de hase à la condamnation 
qui a été prononcée en vertu de l’art. 386, modifié par les dispositions de v 
l’art. 463 G. pén.; — casse. 

Du 3 juin 1864. — G. de cass. — M. de Gaujal, capp. 
art. 7955. 

AVOUÉS. — ÉMOLUMENTS. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

Dans les tribunauop correctionnels, les parties privées peuvent employer le 
ministère d’un avoué lorsqu'elles le jugent utile à leur défense . Les émolu¬ 
ments de cet officier ministériel peuvent donc être mis à la charge de Vad- 
versaire qui succombe . Mais ce n'est qu'autant que le juge déclare, par ap¬ 
préciation des circonstances , que ce ministère a pu être utile et n'est point 
frustratoire *. 

arrêt (Boscher C Courjaud.) 

La Cour; — sur le moyen pris de la violation des art. 182, 183,18^, 100 
204 C. instr. cr., de la fausse application de l’art. 194 même code et de 
l’art. 3, § 1 er , du décret du 18 juin 1811, portant : « Ne sont point compris 
« sous la dénomination de frais de justice criminelle, 1° les honoraires des 
«conseils ou défenseurs des accusés, même de ceux qui sont nommés 
« d’office, non plus que les droits et honoraires des avoués, dans le cas où leur 
« ministère serait employé; « — attendu que, devant la juridiction correc¬ 
tionnelle, le ministère des avoués est facultatif; que, si les parties ne sont 
pas obligées d’y recourir, elles en ont le droit, et que, dans certains cas, 
l’exercice de ce droit peut être réclamé par l’intérêt de la défense ; — qu’il 
suit de là que, lorsque l’une des parties a cru devoir se faire représenter par 
un avoué, les frais qui en sont la conséquence ne peuvent être, de plein 
droit, ni passés en taxe contre la partie qui succombe, ni rejetés de ladite 
taxe ; — que tout dépend, dès. lors, du point de savoir si ces frais ont été 
avancés dans un intérêt de légitime défense, ou si, au contraire, ils sont frus- 
tratoires; d’où résulte, pour le juge, le droit et le devoir d’apprécier, dans sa 
sagesse, quels sont les frais exposés, dont il doit ordonner le remboursement; 

— qu’on tenterait vainement d’appliquer au cas où il s’agit, comme dans l’es¬ 
pèce, d’une instance correctionnelle entre parties privées, l’exception admise 
pour le cas où le prévenu est en débat avec une administration publique; — 

— qu’en effet, bien que de semblables administrations soient assimilables aux 
parties civiles ptr l’art. 158 du décret précité, il n’en est pas moins vrai 
qu’elles procèdent dans un intérêt public, aux frais de l’État, et que, par 
suite, les honoraires de l’avoué de la partie adverse, s’ils étaient mis à la 
charge de l’administration demanderesse, retomberaient, en définitive, à la 
charge du trésor, malgré l’exonération prononcée, au profit de l’État, par la 
disposition expresse de l’art. 3, § 1 er , dudit décret; — d’où il suit qu’en con¬ 
damnant le demandeur à tous les frais d’avoué exposés par la partie civile, 
sans apprécier en eux-mêmes lesdits frais et comme s’ils devaient être mis de 


1. Voy. l’arrêt de cassation du 27 juin 1801, avec les renvois (J. cr ., 
art. 7282). 
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plein droit à la charge du prévenu, l’arrêt attaqué a manifestement violé les 
dispositions ci-dessus visées, ainsi que l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — 
casse. 

Du 9 juin 1864. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. . 


art. 7956. 

ESCROQUERIE. — TENTATIVE. — VENTE A RÉMÉRÉ. 

Dan» le cas de vente à réméré moyennant tel prix, les manœuvi'es frau¬ 
duleuses du vendeur qui obtient la dissimulation d'une partie du prix dans 
les actes par lui préparés , constituent une tentative d'escroquerie, qui était 
punissable même d'après l'ancien art, 405 C. pén., à raison de la remise ob¬ 
tenue. 

arrêt (Ponsot père et fils). 

La Cour ; — En ce qui touche le 1 er moyen, pris d’une fausse application 
de l’art. 405 C. pén. : — attendu qu’il résulte des constatations du jugement, 
adoptées par l’arrêt attaqué, que les demandeurs, dans le but de se faire re¬ 
mettre par Sébastien Oiselet une somme de 800 fr., ont, de concert, présenté 
et fait signer à ce dernier, le 24 sept. 1862, un acte sous-seing privé, préparé 
â l'avance, portant vente, avec faculté de rachat, d’immeubles appartenant à 
Ponsot fils, moyennant le prix de 400 fr.; qu’il avait été convenu entre les par¬ 
ties que cette vente aurait lien pour la somme de 1,200 fr., qui devait être 
portée audit acte et remboursée à l’échéance du réméré fixée au décès de l'ache- 
tenr; qu’au moment où cet acte était lu par Ponsot père, l’acheteur manifesta 
son étonnement an sujet de la somme de 400 fr. qui était énoncée; que Ponsot 
père répondit que cette dissimulation avait pour objet d’éviter des droits 
d'enregistrement, et qu’on rectifierait cela dans la quittance qui lui serait 
donnée lorsqu’il compléterait la somme de 1,200 fr., sur laquelle il venait de 
remettre an vendeur 900 fr.; — que le 9 mai 1863, alors que Sébastien Oise¬ 
let avait complété le payement des 1,200 fr., Ponsot père et Ponsot fils lui re¬ 
mirent une quittance écrite par le premier, signée par le second, portant, 
comme l’acte de vente, la somme de 400 fr., et que Ponsot père, en donnant 
lecture de cet acte aux époux Oiselet, qui ne savent pas lire, indiqua la 
somme de 1,200 fr. comme étant le prix de vente énoncé audit acte; que 
Ponsot père a affirmé, depuis la découverte de la fraude, que la vente avait 
eu lieu pour le prix de 400 fr. seulement; — attendu que c’est à bon droit 
que l’arrêt attaqué a conclu des constatations qui précèdent que les deman¬ 
deurs avaient eu pour but de se faire remettre et de s’approprier frauduleuse¬ 
ment une somme d’argent au préjudice de Sébastien Oiselet; —que la vente 
et la quittance n’ont pas été des contrats sérieux ; que ces actes n’étaient pas 
le résultat à obtenir, mais un moyen imaginé, une manœuvre employée pour 
arriver à la consommation d’une fraude préméditée; — que le caractère des 
manœuvres frauduleuses énoncées en l’art. 405 précité se rencontre dans le 
fait de la fabrication desdits actes, rapproché des allégations fallacieuses qui 
l'ont précédé, accompagné et suivi, l’intervention du père et du fils et le rôle 
que chacun d’eux a joué dans cette mise en scène ; — que ces manœuvres 
tendaient à faire naître dans l’esprit de Sébastien Oiselet l’espérance d’un évé¬ 
nement chimérique, la restitution intégrale, au cas de rachat, de la somme de 
1.200 fr., véritable prix de la vente; — qu'enfin la somme de 800 fr. payée 
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par Oiselet, au delà du prix de 400 fr. porté dans les actes susénoncés, ne de¬ 
vait devenir la propriété définitive des demandeurs qu'à l’ouverture du ré¬ 
méré; — attendu, néanmoins, que tous ces faits ne constituent qu'une tenta¬ 
tive d’escroquerie, et qu'à tort J'arrèt y a reconnu les éléments d’une escroquerie 
consommée, laquelle ne pouvait être que la conséquence de l’exercice du ré¬ 
méré au décès des époux Oiselet; — mais attendu qu’aux termes de l’art. 
405 G. pén. (ancien texte), la peine se justifie par la simple tentative, lorsque 
cette tentative a été suivie d’une remise de fonds; — sur le second moyen, 
pris de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et des art. 59 et 60 
G. pén. : —attendu que Ponsot père et fils ont été mis en prévention pour 
avoir, de concert, commis le délit d’escroqûerie ; que l’arrêt attaqué n'a pas 
considéré Ponsot père comme auteur, et Ponsot fils comme complice de ce 
délit; que, par conséquent, l’arrêt n'avait point à relever, par rapport à Ponsot 
fils, les éléments constitutifs delà complicité; qu'il lui a suffi de déclarer que 
Ponsot (Claude-Désiré) et Aristide Ponsot, son fils, avaient, conjointement et 
de concert, commis les divers faits qui leur étaient imputés ; — rejette. 

Du 16 juin 1864. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 


art. 7957. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — VERIFICATION. — INSTANCE. 

Dans le cas même ou le prévenu peut soulever utilement l’exception pré¬ 
judicielle de propriété, le juge doit, avant de rendre un jugement de sursis, 
vérifier s’il y a des titres ou faits de possession suffisants. Cette vérification 
n’est pas rendue inutile par la circonstance que le prévenu aurait, depuis la 
poursuite, saisi les juges civils. 

arrêt (Min. publ. G. Durazzo). 

La .Coud; — vu l'art. 182 G. for. : — attendu qu'Angelino Durazzo était 
poursuivi en simple police sous la prévention d'avoir construit des lieux d'ai¬ 
sances devant sa maison, sise rue de la Fontaine, dans le village de Sartène, 
sans se conformer à l'alignement, et que le ministère public concluait à 
l’amende et à la démolition : — attendu que le tribunal saisi avait à recher¬ 
cher d'abord s’il avait été délivré un alignement régulier, et quelles en avaient 
été les conséquences au point de vue de la dépossession de la partie du ter¬ 
rain retranchable, et à décider si un sursis avec renvoi à fins civiles était 
nécessaire pour le jugement de la contravention,lorsque le prévenu se préten¬ 
dait propriétaire du terrain sur lequel il avait bâti; — attendu que le juge¬ 
ment attaqué ne s'explique pas sur ce point; — attendu, en outre, que, dans 
le cas de l’affirmative sur cette première question, l'art. 182 C. for. n’autori¬ 
sait le juge de police à admettre l'exception préjudicielle de propriété qu’au- 
tant qu’elle serait fondée sur un titre apparent ou sur des faits de possession 
équivalents, personnels au prévenu et par lui déterminés avec précision, et 
que les faits ainsi articulés seraient de nature à ôter à l'acte incriminé le ca¬ 
ractère de contravention ; — attendu que Durazzo, sans préciser de telles ar¬ 
ticulations, s’est borné à produire un mémoire tendant à la révendication, 
contre la commune de Sartène, du terrain sur lequel repose la construction, 
mémoire que l’inculpé venait de déposer au secrétariat général de la préfec¬ 
ture de la Corse et qui constituait l’introduction d’une instance civile sur la 
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propriété ; — attendu qu’il ne pouvait dépendre du prévenu d’éluder les pres¬ 
criptions de l’art. 182, en formant de lui-même une action civile contre son 
adversaire pendant l’instance de police; — qu’une pareille demande ne liait 
pas le juge de police et ne le dispensait pas de vérifier l'existence des condi¬ 
tions de l’art. 182 avant d’accorder le sursis; — que cependant le jugement 
attaqué, sans s’occuper des règles tracées par l’art. 182, sur la seule produc¬ 
tion du récépissé délivré par le secrétaire général, constatant la remise à la 
préfecture de la Corse du mémoire prérappelé, a admis l’exception préjudi¬ 
cielle et prononcé le sursis à l’instance de police, en quoi il a commis une 
violation dudit art. 182; — que, de plus, ce jugement commet une seconde 
violation du même art. et des principes sur la compétence, en renvoyant au 
conseil de préfecture la décision d’une question de propriété, qui rentre dans 
les attributions exclusives des tribunaux civils; — casse. 

Du 40 juin 4864. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 7958. 

FONCTIONNAIRES. — AGENTS DE CHEMINS DE FER. — COMPÉTENCE. 

les agents de surveillance d’un chemin de fer , agréés ou commissionnés 
par la compagnie et assermentés devant les tribunaux, sont-ils officiers de 
police judiciaire, et ne sont-ils justiciables que de la Cour impériale pour 
les délits commis dans Vexercice de leurs fonctions 1 ? 

arrêt (Min. publ. C. Bréant;. 

La Cour ; — considérant que le prévenu Bréant fonde sa prétention au titre 
d’officier de police judiciaire et par suite au privilège accordé par l’art. 483, 
Cod. instr. crim., 1° sur l’art. 2fr de la loi du 15 juillet 1845, 2° sur l’art. 64 
du cabier des charges annexé au décret du 14 juin 1859 ; qu’il y a donc lieu 
d’examiner la question à ce double point de vue; — considérant que Bréant, 
agent de surveillance assermenté de la compagnie du chemin de fer de l’Ouest, 
puise évidemment dans l’art. 23 de la loi précitée le droit de dresser, concur¬ 
remment avec les officiers de police judiciaire, des procès-verbaux assujettie 
à certaines formes par l’art. 24, et dans l’art. 25, la garantie d’une protection 
qui lui est commune avec les autres agents des compagnies de chemin de fer; 
mais que le premier de ces articles, loin d’établir une parité complète entre 
les agents assermentés de la compagnie et les officiers de police judiciaire, les 
en distingue au contraire par l’opposition des termes qu’il emploie, et leur 


1. C’est une question fort délicate, que la Cour de cassation a réservée lors 
de son aitètdu 12 décembre 1857 (J. cr. } art. 6553). La Cour de Paris a jugé 
que ces agents spéciaux doivent être réputés agents de l’autorité et de la force 
publique, selon les art. 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, concernant la répres¬ 
sion des injures reçues (arr. 17 fév. 1855 ; J. cr., art. 5896). La Cour de Metz a 
décidé même qu’on doit les assimiler aux officiers de police judiciaire, ayant 
privilège de juridiction, et qu'ils encourent l’aggravation! édictée par l’art. 198 
C. pén. contre les fonctionnaires qui commettent des délits dont ils devraient 
assurer la répression (arr. 4 juin 1855; aff. Schmitt). Suivant nous, comme 
il y a différentes classes d’agents de chemins de fer, des distinctions doivent 
avoir lieu (voy. notre art. 6445). Nous doutons, avec l’arrêt ici recueilli, qu’ou 
doive voir dans les simples agents de surveillance des fonctionnaires de l’ordre 
judiciaire, tels que ceux auxquels le Code de 1808 a donné le privilège de 
juridiction dont il s’agit. 

J. cr. Février 4865. 4 
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refuse implicitement le caractère de ces derniers, aussi bien que celui des 
autres fonctionnaires désignés dans cet article, en concurrence desquels ils 
peuvent également instrumenter; — considérant que le décret du 14 juin 1859 
n’approuve expressément que la convention-en seize articles du 11 du même 
mois ; que si le visa, dans le préambule de ce décret, du cabier des charges 
annexé à cette convention, entraîne implicitement l’approbation de ce cahier 
des charges, l’assimilation formelle des agents de surveillance assermentés 
aux gardes champêtres, insérée dans l’art. 64 de ce cahier des charges, n’est 
en réalité que l’application de l’art. 23 de la loi du 19 juillet 1845, mais 
qu’elle n'a trait qu'au droit de verbaliser, qu'à la forme à donner aux procès- 
verbaux, et que le décret n'a pas voulu, sous une dénomination toute diffé¬ 
rente et par addition à des attributions créées principalement pour d'autres 
besoins, donner aux agents de surveillance que la compagnie pourrait nommer 
et faire assermenter, le caractère, les fonctions et les privilèges spéciaux des 
gardes champêtres, ou modifier un texte précis d'une loi en vigueur, et aug¬ 
menter le nombre des officiers de police judiciaire, limitativement désignés 
dans l’art. 9 C. instr. crim.; — qu'il résulte de ces appréciations que Bréant, 
agent dépositaire de l'autorité publique, nè peut revendiquer le titre d'officier 
de police judiciaire, et, par suite, invoquer le privilège de la juridiction excep¬ 
tionnelle agissant dans les cas prévus par les art. 479 et 483 Cod. instr. crim.; 
— considérant qu'en supposant même que Bréant eût réellement ce titre, il 
resterait à rechercher si, au moment de la perpétration du fait délictueux, 
il agissait dans l'exercice de ses fonctions d'officier de police judiciaire; — 
considérant que Bréant a manifestement une double qualité, celle d'agent de 
surveillance assermenté et celle d'employé spécial de la compagnie, ayant à 
accomplir fréquemment, et pour ainsi dire incessamment, des actes complète¬ 
ment indépendants de ses fonctions de surveillance; qu'il est impossible d'ad¬ 
mettre qu’en donnant des ordres à ses subordonnés, en leur prescrivant les 
précautions nécessaires pour la sécurité d’un train à organiser, ou à expédier, 
ou en marche, ou en négligeant au contraire de donner cet ordre et de pres¬ 
crire ces précautions, il ait exercé ses fonctions d'officier de police judiciaire, 
et non l'autorité et le pouvoir de direction qui lui étaient délégués par l'admi¬ 
nistration du chemin de fer; — statuant sur l'exception d'incompétence, 
confirme, etc. 

Du 48 août 4864.— G. de Rennes, ch. corr. — M. Delfaut, f. f . 
de prés. 

art. 7959. 

4° PARTIE CIVILE. — TÉMOIN. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — 
ESCROQUERIE. — VENTE D’iMMEUBLE. * 

1° Quoique la partie civile ne puisse donner un témoignage et que le juge 
correctionnel riait pas de pouvoir discrétionnaire, elle peut être interpellée 
par le président et donner des explications à titre de renseignements *. 


l.-Yoy., dans ce sens, Rép. cr., v° Partie civile, n os 8 et 9; /. cr., art. 
1906 et 4937. Jugé que la Cour d'appel peut faire donner lecture, à titre de 
renseignements, de la déposition au témoin qui s'était ensuite porté partie 
civile (Rej. 19 janv. 1837; J. cr., art. 1906). Dans l'espèce de l'arrêt que nous 
recueillons, les constatations parlaient dinterpellations et d’audition sans 
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2° Il y a escroquerie punissable, lorsque celui que des propriétaires ont 
chargé de vendre leur immeuble en lui abandonnant ce qui dépasserait tel 
prix , obtient d f un acçfuéreur inexpérimenté un prix de beaucoup supérieur , 
en employant le concours intéressé de deux amis de celui-ci, qui le dirigent 
en lui persuadant qu’ils agissent comme conseils désintéressés et que Vimmeu- 
ble vaut le prix demandé 2 . 


arrêt (Poisson, etc.). 

La Cour; — en ce qui touche le 1 er moyen résultant d'un excès de pou¬ 
voir, de la violation de l'art. 155 C. inst. crim. et de fausse interprétation des 
art. 190 et 210 du même code, en ce que le nommé Gréau, partie civile, au¬ 
rait été admis, malgré l’opposition des prévenus, à témoigner contre eux à 
l’audience du 29 février dernier, sous forme de renseignements réclamés sans 
prestation de serment ; — attendu qu'aux termes des art. 190 et 210 C. instr. 
crim., la partie civile a le. droit d'exposer l'affaire et d'être entendue, concur¬ 
remment avec le procureur impérial, dans la forme et dans l’ordre établis par 
la loi; — attendu que les faits constatés par l’arrêt attaqué prouvent que 
Gréau n’a pas été entendu, au cours des débats, comme témoin, mais en sa 
qualité de partie civile, ainsi que l’énonce expressément l’arrêt, à l'effet de 
fournir des éclaircissements et explications, conséquence naturelle du droit 
déposer l'affaire, conféré par la loi à la partie civile ; — qu'en provoquant 
ces éclaircissements par lui jugés utiles, dans les circonstances et dans les 
formes indiquées par l'arrêt, le président a procédé régulièrement; — sur le 
second moyen, résultant de la violation de l’art. 405 C pén., en ce que l’arrêt 
attaqué a qualifié délit d'escroquerie et puni comme tel de simples réticences 
et des allégations mensongères dégagées de toutes manœuvres frauduleuses: 
— attendu que l'arrêt attaqué montre, dans ses constatations, Poisson, Gom¬ 
baut et Marquis ayant formé entre eux une association pour exploiter la cré¬ 
dulité de Gréau, jeune homme riche, inexpérimenté, sorti à peine des liens 
de la minorité, et lui faire acheter un immeuble dont la vente conclue à un 
prix exagéré devait leur attribuer à chacun un bénéfice considérable; —que 
Poisson, chargé par les propriétaires d'opérer cette vente avec promesse de 
bénéfices, à titre de prime, de tout ce qui dépasserait le prix de 86,000 fr. 
demandé par les vendeurs, s’étant entendu d'avance avec Gombaut et Mar¬ 
quis, qu’il s'était adjoints pour réaliser cette vente, et qui devaient pour prix 
de leur collaboration, partager avec lui le bénéfice espéré; — que Gombaut 
et Marquis, laissant ignorer à Gréau le pacte par eux conclu avec Poisson, ont 
pris vis-à-vis de lui la position de conseils et d'amis, comme si leur intérêt 
unique était de lui venir en aide et d'éclairer son inexpérience; — que dans 
le cours d'une visite de la propriété faite par Gréau, Poisson, Gombaut et 
Marquis, ces trois derniers ont constamment agi de manière à convainere 
Gréau qu'aucune connivence n'existait entre eux et Poisson, qu’ils représen¬ 
taient au contraire des intérêts opposés à ceux de Poisson, tandis qu’en réalité 
les trois associés étaient unis par l'intérêt commun d’élever le plus possible le 
prix de vente de la^ propriété ; — que cette machination fallacieuse a obtenu 


prestation de serment, comme s'il se fût agi d’un témoin entendu à titre de 
renseignements; mais en réalité, c'étaient une partie civile et des explications 
qui étaient provoquées. 

2. Voy. nos art. 2353, 4355 et 7951. 
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un plein succès, et que Gréau, trompé par ses prétendus amis et conseils, a 
été entraîné à l'achat de l’immeuble moyennant le prix excessif de 140,000 fr. 
qui excédait de 54,000 fr. celui que demandaient les vendeurs; — que ces 
faits, souverainement constatés par l’arrêt- attaqué, ne constituent pas seulement 
des réticences déloyales et des allégations mensongères, mais qu'ils caractéri¬ 
sent une machination frauduleuse et un concert coupable, révélé par des actes 
extérieurs et une mise en scèue dans laquelle les trois associés ont joué les 
rôles divers que d’avance ils s'étaient distribués; — que ces faits, qui ont dé¬ 
terminé le consentement de Gréau et le versement des sommes par lui payées, 
constituent essentiellement les manœuvres frauduleuses exigées par l'art. 405 
G. pén., et justifient l'application dudit article faite aux prévenus par l'arrêt 
attaqué; — rejette. 

Du 47 novemb. 4 864. — C. de cass.—M. Caussin de Perceval, rapp. 


art. 7960. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — VIOL. — ATTENTAT A LA PUDEUR. — 
ASCENDANTS. — ALLIÉS. 

La qualité d'ascendant , qui est aggravante d’après l’art. 553 C. pén., n’ap¬ 
partient pas aux alliés *. 

arrêt (Min. publ. G. Stein). 

La Cour ; — attendu qu'il résulte de l'instruction : 1° que le prévenu. 

le renvoie en conséquence devant la Cour d'assises du Bas-Rhin pour y être 
jugé conformément à la loi; — attendu que Stein n’est point le grand-père de 
Caroline Schnœring; qu'il est seulement devenu pour elle un allié en épou¬ 
sant, le 7 mars 1853, sa grand'mère paternelle; — que si l'art. 333 G. pén.. 


1. Le Gode de 1810, voulant combler une lacune de celui de 1791, prit 
pour circonstance aggravante Vautorité du coupable sur la victime. Etait-ce 
applicable au père ayant tenté de violer sa fille majeure? Oui, selon deux 
arrêts de cassation (9 février 1819 et 27 mars 1828 ; J. cr. } art. 25). Un 
arrêt solennel a préféré la négative, parce que l'art. 372 C. civ. fait cesser 
l’autorité du père par la majorité de l’enfant (Rej. 6 déc. 1828, loc. cit.). La 
révision de 1832 a fait ajouter dans l'art. 333 l'expression ascendants, qui com¬ 
prend le père et l’aïeul (voy. arr. 10 sept. 1846- /. cr., art. 4015). Reste la 
question, pour l’allié. Elle s'est présentée une fois devant la Cour de cassation, 
qui l’a reservée en jugeant seulement que c'était une question de droit, à 
résoudre par la Cour d'assises d'après le fait qu’aurait déclaré le jury (Cass. 
14 sept. 1837). Les auteurs de la Théorie du Code pénal ne l’ont pas examinée 
directement (voy. nouv. éd., t. 4, n 09 1424-1426). M. Dalloz, l'ayant posée, se 
borne à dire qu'on soutient la négative parce que la dénomination d'ascendant 
employée seule n'appartient qu'à ceux qui sont unis par les liens du sang, 
mais que cette opinion est fort contestable {Nouv. Bép., v # . Attentats aux 
mœurs, n° 103). Nous croyons avec l’arrêt ici recueilli que la rédaction de 
1832, maintenue en 1863, ne comprend pas les alliés dans le mot ascendants. 
D'abord, il inanaue le lien du sang, qui rend l'immoralité du fait beaucoup 
plus répréhensible. Puis on doit éviter d'étendre une loi pénale. Enfin, c’est 
ici surtout qu'il faut, appréciant les circonstances d'àge et d’habitation, re¬ 
chercher si le coupable avait autorité sur sa victime. Aussi est-ce à ce point 
de vue que la question est toujours examinée en jurisprudence (voy. arr. 16 
fév. 1837, 10 août et 26 sept. 1839, il juin 1841, 30 août 1855 et 7 juin 1860; 
J. Cf., art. 1973, 2579, 3034, 6027 et 7087). 
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considère comme aggravante, à l'égard de l’auteur d’un attentat aux mœurs 
la qualité d’ascendant de la victime, il ne contient pas, en ce qui concerne 
cette cause d’aggravation de la peine encourue par le coupable, l'assimilation 
de l’alliance à la parenté du sang, assimilation admise d'ailleurs dans d'au¬ 
tres ordres d'idées, mais alors admise en termes formels, notamment par les 
art. 164, 162 C. N., 268 C. proc. civ., 322 G. inst. cr.; que les dispositions 
pénales sont de droit étroit et ne peuvent être étendues par le juge sous pré¬ 
texte d’analogie; —dit qu’il n’y a lieu de relever contre Stein une circonstance 
tirée de l’art. 333 C. pén. 

Du 13 novemb. 1864.—C. de Colmar, ch. d’acc.—M. Hennau, prés. 
art. 7961. 

DÉBIT DE BOISSONS. — AUTORISATION. — FAIT ACCIDENTEL. 

Un décret-loi ayant interdit l'ouverture d'aucun débit de boissons qui 
n'aurait pas été spécialement autorisé par le préfet , il % a infraction punis¬ 
sable de la part de l’individu qui donne à boire chez lui moyennant rétribu - 
lion, ne fût-ce qu’accidentellement et une seule fois 1 . 

arrêt (Min. pub. G. Gervais). 

La Cour ; — vu les art. 1,2, 3, du décret du 29 décembre 1851 ; — attendu 
que les dispositions de ce décret qui interdisent l'ouverture des cafés, des ca¬ 
barets et des autres débits de boissons, sans permission préalable des autori¬ 
tés administratives, sont générales et absolues; — que ses prescriptions n’exi¬ 
gent pas qu'il y ait habitude de la part des inculpés ; qu'elles entendent au 
contraire réprimer les faits accidentels, et qu'il en résulte qu’il y a contra¬ 
vention dès l’instant où il a été donné à boire sur place, sans que l'ouverture 
de l’établissement n’ait été préalablement autorisée ; — et attendu qu'il était 
établi par un procès-verbal régulier, dressé le 23 mars 1864 par le brigadier 
de la gendarmerie de Septeuil, que la veille dudit jour le nommé Gervais, 
vigneron, avait servi à plusieurs jeunes gens, après l’heure de la fermeture 
des cabarets, des bouteilles de vin au prix de 40 centimes la bouteille, et\jue 
néanmoins la Cour impériale de Paris a renvoyé ledit Gervais des fins de la 
plainte sur le motif qu'il ne résultait pas des circonstances de la cause qu'an- 
térieurement il eût débité du vin moyennant argent, ni que la maison fût ou¬ 
verte clandestinement à un débit de cette nature ; — attendu qu'en statuant 


1. Quand il s'agit de contravention à la loi fiscale qui exige une déclara¬ 
tion faite et une licence obtenue, pour assurer la perception des droits sur le 
débit, on conçoit que la constatation par procès-verbal d’un seul fait donne 
une présomption suffisante de débit habituel (voy. Rép. cr. } v° Contrib. indir., 
n°* 15-21). Mais doit-on aller jusque-là, pour l’infraction à la loi de 1851 ? 
Ce délit existe, lorsqu’un établissement quelconque de débit est ouvert, ne 
fût-ce qu’un jour de foire seulement (arr. 1861). Il existe même lorsque, 
l'autorisation n'ayant été donnée que pour débit sur le comptoir, le débitant 
est surpris donnant à boire dans une salle où sont des tables et sièges (Cass. 
10 juillet 1862). Nous doutons qu’on doive nécessairement voir le délit d'ou¬ 
verture d'un débit de boissons, pour défaut d’autorisation préfectorale, dans 
le faut accidentel que le juge du fait déclare n'avoir eu lieu qu’un seul jour 
et dans une maison. — Pour les infractions aux règlements de police, voy. no- 
tre résumé de jurisprudence, J. cr., art. 7389. 
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ainsi, l'arrêt attaqué a mal interprété et formellement violé les articles sus¬ 
visés dudit décret; — casse. 

Du 3 décembre 1864. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7962. 

COUR D’ASSISES. — 1o NOTIFICATION. — INTERROGATOIRE. - DELAI. 

— 2° TÉMOINS. — SERMENT. 

4° Quoique la loi ait prescrit de signifier à l’accusé, avant son interro¬ 
gatoire dans la maison de justice, et Varrêt de renvoi et Vacte d’accusation, 
l’interversion de ces formalités n’est qu’une irrégularité sans grief, pourvu 
qu’il soit laissé à l’accusé cinq jours entiers, depuis la signification posté¬ 
rieure à l’interrogatoire jusqu’à l’ouverture des débats *. 

2° Le serment de témoin n’est obligatoire, m pour un mineur de quinze 
ans, encore bien qu’il ait été compris parmi les témoins cités et notifiés, ni 
pour la personne eptendue en vertu du pouvoir discrétionnaire, quoiqu’elle 
ait spontanément offert son témoignage, ou bien qu’elle ait été appelée par le 
ministère public en exécution de l’ordonnance du président *. 

arrêt (Hébrard et Bûchette). 

Là Cour; — sur le 1 er moyen, pris de la violation des dispositions com¬ 
binées des art. 241, 242, 24B et 293 à 302 C. inst. cr., en ce que la significa¬ 
tion de l'acte d’accusation aurait été tardive et l’interrogatoire, dans la maison 
de justice, subi devant un magistrat incompétent; — en ce qui touche la 
l re branche du moyen : — attendu, en fait, que les demandeurs ont été inter¬ 
rogés par le président de la Cour d’assises, le 10 déc. 1863; que l’acte d’accu¬ 
sation leur a été notifié le 17, et qu'ils ont été traduits devant ladite Cour le 
24 du même mois ;—attendu, en droit, que de l'ensemble et de la coordination 
des art. précités, il résulte que la signification simultanée de l'arrêt de renvoi 
et de l’acte d'accusation devrait précéder l'interrogatoire de l'accusé devant lé 
président des assises ; — que, s'il est irrégulier d'intervertir l'ordre dans le¬ 
quel ces actes doivent intervenir, la loi n’attache pas, toutefois, à son inobser¬ 
vation la peine de nullité; — mais que la loi exige impérativement qufc l'ac¬ 
cusé jouisse de l’intégralité du délai qui lui est accordé par* l’art. 296 
préappelé, pour conférer avec son avocat et préparer sa défense, d’où il suit 
que ce délai, dans toute son étendue, est substantiel à l'exercice du droit de 
la défense ; que la notification de l’acte d'accusation est indispensable à l'exer¬ 
cice légal de ce droit ; qu'il y aurait nullité si l’accusé, sans y avoir expressé¬ 
ment consenti, était traduit devant la Cour d’assises avant l'expiration dudit 
délai, lequel ne court valablement que du jour de la signification et de l'arrêt 
et de l’acte d’accusation, quand cette signification a suivi l’interrogatoire et 
l’avertissement du président; — en ce qui touche la 2 e branche du moyen : — 
attendu que l'interrogatoire a été subi devant M. le conseiller Gouget, prési¬ 
dent des assises devant lesquelles le demandeur a comparu et a été jugé dans 


1. Voy. l'arrêt du 19 février 1863, avec notre note (J. cr., art. 7765). 

2. Voy. nos résumés de jurisprudence, /. cr., art. 5531, 5753, 6029, 
6933 et 7015. 
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la 2® quinzaine de décembre; qu’en accomplissant un tel acte, ce magistrat, 
loin d’avoir empiété sur les attributions du président de la quinzaine de la 
session d’assises alors ouverte, a rempli un devoir qui lui était imposé par les 
art. 266 et 293 G. inst. cr.; — rejette. 

Du 24 janvier 4864. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
arrêt (Couty de la Pommerais). 

. La Cour; — sur le 1 er moyen, tiré de ce que l’acte d’accusation a été 
tardivement notifié à l’accusé, cette notification ne lui ayant été faite que le 
19 avril 1864, postérieurement à son interrogatoire : — attendu qu’aucune 
disposition de loi ne prescrit, sous peine de nullité, de notifier l’acte d’ac- 
cosation à l’accusé avant rinterrogatoire prescrit par l’art. 293 G. instr. cr, ; 

— attendu, en fait, que Couty de la Pommerais a été interrogé par le président 
des assises, le 26 mars 1864, après avoir reçu la notification de l’arrêt de 
renvoi; que, si l’acte d’accusation ne lui a été notifié que le 19 avril sui¬ 
vant, un intervalle de 19 jours a séparé cette notification de l’ouverture des 
débats qui n’a eu lieu que le 9 mai; d’où il suit qu’au lieu du simple délai de 
5 jours, fixé par l’art. 296 G. inst. cr., il a eu 19 jours pour préparer sa défense ; 
-sur le 2° moyen, tiré de la violation de l’art. 317 et de la fausse application 
des art. 79 et 269 G. inst. cr., eii ce que les jeunes Éiisa et Adélaïde de Paw, 
témoins cités à la requête du ministère public, et dont les noms figuraient sur 
la liste des témoins notifiés par le ministère public à l’accusé, n’auraient été 
eDtendues, comme étant âgées de moins de 15 ans, que par forme de déclara¬ 
tion et sans prestation de serment ; — attendu que, s’il est de principe en ma¬ 
tière criminelle que les témoins régulièrement cités, et dont les noms ont été 
notifiés conformément à la loi, doivent être entendus sous la foi du serment 
prescrit par l’art. 317 G. inst. cr., cette règle cesse d’être impérative et ab¬ 
solue, quand il s’agit de témoins âgés de moins de 15 ans;'que, dans ce cas, 
l’art. 79 G. instr. cr., qui n’est pas spécial pour l’instruction écrite, et suit le 
témoin à l’audience de la Cour d’assises, laisse à la conscience et à la prudence 
du juge le soin d’entendre le témoin avec ou sans prestation de serment; — 

— sur le 3 e moyen tiré de la violation de l’art. 317 et de la fausse application 
de l’art. 269 G. inst. cr., en ce que le président des assises aurait entendu 
sans prestation de serment la Élisa Jehenot, qui se serait présentée spon¬ 
tanément pour faire sa déposition, sans avoir été appelée en vertu du pouvoir 
discrétionnaire, ce dont, au besoin, on offre la preuve par voie d’inscription 
de faux contre les énonciations du procès-verbal des débats : — attendu que 
le nom de la D 11 ® Élisa Jehenot n’était compris ni sur la liste des témoins 
produits par le ministère public, ni sur la liste des témoins cités à la 
requête de l’acciisé; qu’elle n’avait donc pas le caractère de témoin; que, 
cependant, le président de la Cour d’assises, ayant jugé que sa déclaration 
pouvait être utile à la manifestatien de la vérité, l’a appelée et a pu l’appe¬ 
ler, en vertu de son pouvoir discrétionnaire ; qu’il importait peu que ladite 
D Ue Élisa Jehenot se fût trouvée à l’audience et eût spontanément offert de 
déposer, ou qu’étant en dehors de l’audience, elle eût été mandée par ordre 
du président ; que, dans l’un comme dans l’autre cas, il ne s’agissait que de 
l’exercice du pouvoir discrétionnaire; — attendu qu’il serait, dès lors, sans 
intérêt pour le demandeur d'établir, par la voie de l’inscription de faux, ou 
par toute autre voie; que la D lle Jehenot a comparu spontanément et sans 
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avoir été mandée; — sur le 4 e moyen, tiré de la violation du même art. 817, 
ainsi que des art. 44 et 815, et de la fausse application du même art. 692 
G. inst. cr., en ce que les SS. Massonnet, Bernard, Vulpian, Boulay et Rey- 
nard, appelés au débat sur citation du ministère public et pour donner leur 
opinion sur les théories scientifiques qui s’étaient produites aux précédentes 
audiences, ayant rempli le rôle de véritables experts, n’ont prêté ni le serment 
prescrit aux experts par l’art. 44, ni celui prescrit aux témoins par l’art. 317 
G. inst. cr., et n’ont été entendus qu’à titre de renseignements, en vertu du 
pouvoir discrétionnaire; de ce que cet état de choses est d’autant plus irré¬ 
gulier, en ce qui touche particulièrement le S r Massonnet, qu’il avait été en¬ 
tendu comme témoin par le juge d’instruction au cours de l’instruction; — 
attendu que, des termes originaux de la citation donnée au cours des débats 
aux cinq personnes ci-dessus dénommées, il résulte qu’elles ont été citées à la 
requête de M. le procureur général, et en vertu du pouvoir discrétionnaire de 
M. le président de la Cour d’assises; qu’il n’appert, d’ailleurs, d’aucune con¬ 
statation, que leur nom ait été notifié par le procureur général à l’accusé 
plus de 24 heures avant leur audition ; — attendu qu’en les faisant citer dans 
ces conditions, le ministère public, essentiellement chargé de l’exécution de 
tous les mandements de justice, n’a agi que pour l’exécution de l’ordonnance du 
président;—attendu que, l’art. 269 G. inst. cr. disposant d’une manière générale 
et absolue que les personnes appelées en vertu du pouvoir discrétionnaire ne 
prêtent pas serment, il suit de là que l’interdiction du serment porte aussi 
bien sur celui prescrit par l’art. 44 que sur celui déterminé par l’art. 317 
C. inst. cr., puisque, dans le cas où des personnes ainsi appelées donnent leur 
opinion sur des questions d’art ou de science, comme dans le cas où elles 
viennent attester des faits qui se seraient passés sous leurs yeux, leurs décla¬ 
ration s ne doivent être considérées par le juge que comme de simples rensei¬ 
gnements; — en ce qui touche plus particulièrement le S r Massonnet : — 
attendu que, n’ayant pas été cité comme témoin et son nom n’ayant pas figuré 
sur les listes de témoins notifiées, il ne pouvait intervenir au débat qu’en y 
étant appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, et qu’à ce point 
de vue il importait peu qu’il eût été entendu par le juge d’instruction, dans 
le cours de l’instruction; — sur le 5 e moyen, tiré de la violation des art. 335 
et 372 G. inst. cr., en ce que, au commencement de l'audience du 17 mai, 
après que le réquisitoire de M. l’avocat général et la plaidoirie du défenseur 
avaient été prononcés la veille, les docteurs Tardieu et Roussin auraient été 
entendus de nouveau, sans que l’accusé eût été mis en demeure de présenter 
ses observations, ce dont on offre la preuve, le procès-verbal n’en faisant pas 
mention; — attendu que le procès-verbal constate qu’à l’audience du 17 mai, 
après le fait allégué qui se serait accompli, suivant le pourvoi, au début de 
l’audience, M. l’avocat général et le défenseur ont été successivement enten¬ 
dus dans leurs répliques; que le président a demandé à l’accusé s’il avait 
quelque chose à ajouter à sa défense, et que celui-ci a été entendu le dernier; 
que, par conséquent, le moyen manque en fait ; — attendu, d’ailleurs, que 
la procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux 
faits déclarés constants par le jury; — sans s’arrêter soit à la demande d’être 
autorisé à s’inscrire en faux... . — rejette. 

Du 4 juin 1864. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
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art. 7963. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — COMPÉTENCE. — POURVOI. 

Les jugements des tribunaux militaires pouvant être déférés à la Cour de 
cassation pour incompétence , elle est saisie par une déclaration de pourvoi 
régulière , laquelle nécessite la transmission des pièces *. 

Lorsque le commandant d'une expédition française à Vétranger a mis 
en état de siège le pays conquis , et que le traité de paix intervenu n'a pas em¬ 
pêché la continuation des hostilités en fait, Vétat de siège non rapporté donne 
compétence aux tribunaux militaires pour tous les crimes et délits commis 
dans ce pays, que leurs auteurs soient ou non militaires 1 2 . 

arrêt (Télésio). 

La Coub ; — vu les mémoires produits à l’appui du pourvoi ; — en ce qui 
touche l'effet dévolutif du pourvoi; — attendu que le droit de se pourvoir 
contre les jugements des conseils de guerre et des conseils de révision, quoique 
interdit d'une manière générale par l’art. 80 du Code de justice militaire, 
est néanmoins réservé par l’art. 81 du même Code, pour cause d'incompé¬ 
tence; — qu’il suit de là que les pourvois formés contre les jugements dont 
s’agit, doivent toujours être transmis à la Cour de cassation, juge souverain 
de leur recevabilité, et gardienne attentive de ce principe que nul ne peut 
être distrait de ses juges naturels; — attendu que si, d’après les art. 145 
et 146 du Code précité, l’autorité militaire a le pouvoir de passer outre à 
l’exécution du jugement de condamnation, nonobstant le pourvoi en cassa¬ 
tion, ,ces articles ne font que déroger partiellement à l’effet suspensif du pour¬ 
voi, mais ne portent aucune atteinte à son effet dévolutif ; — attendu que le 
pourvoi de Télésio a été formé dans le délai de la loi; — la Cour se déclare 
légalement saisie du pourvoi. — Sur la recevabilité du pourvoi : — En ce 
qui touche le moyen tiré de l’incompétence du conseil de guerre et fondé sur 


1. C’est une garantie qui doit être respectée par l’autorité militaire elle- 
même, quoiqu’elle n’entraine pas nécessairement sursis à l’exécution. Elle 
existe, encore bien que le jugement de condamnation ait été rendu en pays 
étranger. Aussi la transmission a-t-elle eu lieu, dans un procès jugé à Rome 
et terminé par un arrêt de rejet, du 19 janv. 1865 (infra.) 

2. Cette solution repousse, sans réfutation péremptoire en tous points, les 
graves objections dont voici la substance : L’art. 5 de la loi organique sur 
l’état de siège, du 9 août 1851, ne confère au commandant militaire le pou¬ 
voir de déclarer l’état de siège qui donne aux conseils de guerre une compé¬ 
tence générale, que « dans les places de guerre et postes militaires, soit de 
la frontière, soit de l’intérieur. » Et suivant l’art. 10, c’est seulement « dans 
les lieux énoncés en l’art. 5, » que « les effets de l’état de siège continuent, 
en cas de guerre étrangère, à être déterminés par les dispositions de la loi du 
10 juillet 1791 et du décret du 24 décembre 1811. » Quant aux dispositions 
du Code de justice militaire sur lesquelles le jugement attaqué a cru pouvoir 
fonder la compétence du conseil de guerre, elles supposent toutes un corps 
expéditionnaire qui se trouve en face de l’ennemi. Or le pays où ont eu lieu 
l’état de siège et le jugement n’était ni une simple place de guerre, ni un 
territoire voisin de la frontière française; d’un autre côté, après le traité de 
paix, il n’y avait plus de guerre étrangère et de raisons pour la compétence 
générale des conseils de guerre; enfin, l’accusé était un adjudicataire ne pou¬ 
vant aucunement être assimilé aux individus justiciables du conseil de guerre 
par leur qualité. 
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ce que le demandeur, n’étant ni militaire, ni assimilable à un militaire, 
n’était pas justiciable dudit conseil : — attendu qu’à la date du 19 mai 1861, 
le vice-amiral commandant en chef l’expédition de Cochinchine a pris un 
arrêté portant établissement de l’état de siège dans les provinces de Saigon, 
de Mython et tous les territoires occupés par les troupes françaises, qui •sou¬ 
tenaient une guerre étrangère ; — attendu que cet état de siège a été établi en 
vertu de l’art. 5 de la loi du 9 août 1849 qui, combiné avec l’art. 10 de la 
même loi, renvoie, quant aux effets de la mesure, aux dispositions du décret 
du 24 décembre 1811; — que dès lors il a eu pour conséquence nécessaire et 
légale d’attribuer au conseil de guerre la connaissance de tous crimes oU 
délits, soit militaires, soit de droit commun, commis par des individus mili¬ 
taires ou non militaires dans l’étendue du territoire soumis à l’état de siège ; 
— attendu que cet état, non modifié ultérieurement par le commandant de 
l’expédition, durait encore en fait, malgré le traité de paix du 5 juin 1862, 
au moment où les poursuites ont été dirigées contre Télésio; — qu’ainsi le 
1 er conseil de guerre permanent du corps expéditionnaire de Cochinchine 
séant à Saigon, lieu du domicile de Télésio, était compétent pour connaître 
du crime de faux en écriture de commerce dont le demandeur a été déclaré 
coupable et qui intéressait la perception de l’une des branches du revenu 
public en Cochinchine; — attendu que la Cour de cassation, au cas de pour¬ 
voi contre un jugement du conseil de guerre, n’a pour mission que de recher¬ 
cher si les règles de la compétence ont été violées ; — sans qu'il y ait lieu 
de statuer sur les autres moyens de pourvoi ; — déclare non recevable. 

Du 24 novemb. 1864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 
art. 7964. * 

DESTRUCTIONS. — LIVRE DE COMMERCE. — GRAND-LIVRE. 

Le grand-livre d'un commerçant, quoiqu'il ne soit qu'un registre auxi¬ 
liaire et facultatif, peut être réputé compris parmi les titres dont la destruc¬ 
tion frauduleuse est punie 'par l'art. 439 C. pén., en ce que les juges consur- 
laires pourraient puiser une preuve dans ses énonciations, rapprochées d'autres 
documents K 

arrêt (Gibus et Deguy). 

La Cour; — sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation des 
art. 8 et suiv., C. comm., combinés avec l’art. 439, C. pén., en ce que le 
grand-livre d’un commerçant ne constituerait qu’une écriture auxiliaire de 
commerce, et ne . saurait être considérée comme un titre, notamment quand il 
ne porte au débit du prévenu qu’un chiffre inférieur à son crédit: — attendu 
que l’arrêt attaqué déclare que la lacération du folio 34 du grand-livre de 
Carbonnel avait pour but d’anéantir la trace des obligations contractées par 
Gibus envers lui; que les livres des commerçants font preuve contre eux, 
pour les déclarations qui relatent leurs engagements et leurs opérations et 
qu’ils peuvent être admis pour faire preuve, entre commerçants, de faits de 
commerce; — attendu qu’en reconnaissant ainsi que le livre auxiliaire d’un 
commerçant, rapproché qu’il est des autres registres et documents, peut faire 


1. Cette solution est fort contestable et n’a prévalu qu’après un très-long 
délibéré en chambre du conseil. Yoy. nos observations en sens contraire, 
/. cr., art. 7870. 
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preuve des énonciations qu’il contient, et être considéré comme un titre dans le 
sens de l’art. 439 G. pén., la Cour impériale de Paris n’a rien jugé qui soit con¬ 
traire au principe de la preuve en matière commerciale, et qu’il a au contraire 
sainement appliqué les dispositions invoquées par le demandeur; — rejette. 

Du 3 décembre 1864. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 7965. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — AUTORISATION ET CAUTIONNEMENT. — PUBLICA¬ 
TION. — CORRESPONDANCE. 

Les envois périodiques à divers journaux d'écrits traitant de matières po¬ 
litiques, par des écrivains réunis en comité , équivalent-ils à la publication 
d'un journal ou écrit périodique, pour laquelle il faut autorisation et cau¬ 
tionnement 

arrêt (min. publ. C. Saint-Chéron et Clairbois). 

La Code ; — attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats : 1° que 
Guyard de Saint-Chéron, notamment en 1863 et 1864, a rédigé une correspon¬ 
dance politique qui, reproduite en un certain nombre d'exemplaires par le 
procédé de la polygraphie, était chaque jour de la semaine, et quelquefois 
même le dimanche, expédiée sous enveloppes cachetées aux directeurs et gé¬ 
rants des journaux la Chronique de l'Ouest, l'Espérance du Peuple, la [Foi 
bretonne, le Journal de Rennes, la Guyenne et la Gazette du Midi; — qu'en 
dehors de ces écrits simultanément envoyés aux directeurs des feuilles préci¬ 
tées, le prévenu adressait chaque jour au Courrier de Marseille un article de 
fond dit premier Marseille, exclusivement destiné à ce journal, dont Guyard 
de Saint-Chéron se trouvait être ainsi le collaborateur réel, quoique à dis¬ 
tance, mais qu'il n'est pas poursuivi à raison de cette collaboration; — 
2° qu'au commencement de 1862, un comité composé d’hommes politiques 
fonda, à ses frais, une correspondance destinée à ceux des journaux de pro¬ 
vince qui représentaient l’opinion du comité ; que, rédigée d’abord sous la 
direction de Guyard de Saint-Chéron, polygraphiée chez lui, elle était expé¬ 
diée dans l'origine à dix journaux environ; que, plus tard, la rédaction de la 
même correspondance fut confiée à Lavedan, qui remettait son manuscrit à 
Finance dit de Clairbois ; et que celui-ci, notamment dans le cours des an¬ 
nées 1863 et 1864, expédiait deux, trois ou quatre fois par semaine la corres¬ 
pondance dont il s'agit, signée de lui, sous enveloppes cachetées, à dix-neuf 
ou vingt journaux des départements, notamment à l'Echo de l'Aveyron, h la 
France centrale, à l'Émancipateur de Cambrai, à l'Alsacien, au Courrier des 


1. L’affirmative a été jugée par le tribunal correctionnel de la Seine et par 
la Cour impériale de Paris (arr. 14 mai 1864), la négative par la Cour de 
cassation, se fondant sur ce qu’il n'y aurait là qu'une correspondance privée 
ou une collaboration à distance (Cass., 30 juill. 1864). Voy. notre art. 7871. 

En reproduisant la doctrine de l'arrêt cassé, avec ses constatations de fait, 
la Cour ae renvoi n'ajoute aucun fait plus concluant, si ce n'est la circon¬ 
stance que la correspondance dont s'agit aurait été fondée par un comité 
d'hommes politiques. La question, de nouveau soumise à la Cour de cassation 
par le pourvoi des écrivains condamnés, paraît donc se présenter dans les 
mêmes conditions que lors nés arrêts précédents et devoir être jugée en cham¬ 
bres réunies. 
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Alpes, etc.;—qu’en outre de cette correspondance écrite sous la direction du co¬ 
mité dont il a déjà été parlé, Lavedan adressait à la France centrale des articles 
politiques ou littéraires signés de lui, articles rédigés pour ce journal seul, et 
qui, constituant une véritable collaboration, ne sont pas incriminés;—attendu 
qu’il résulte de ce qui précède que les correspondances expédiées par Guyard 
de Saint-Chéron et par Finance dit de Glairbois, aux journaux dont il a été 
parlé, sont des écrits périodiques; — que ces expressions écrits périodiques, 
non définies par le décret du 17 février 1852, présentent par elles-mêmes un 
sens parfaitement clair, et que, pour assujettir ces écrits aux mesures préven¬ 
tives qu’elle édicte, la loi ne s’attache qu’à la nature des matières dont ils 
traitent; — qu’il n’y a donc lieu de s’arrêter ni à la qualité des destinataires 
qui seraient, à l’exclusion de tous autres, des directeurs de journaux, ni au 
nombre prétendu limité de ceux-ci, ni à l'impossibilité pour des personnes 
étrangères à la presse de connaître ces écrits et de se les faire adresser, impos¬ 
sibilité qui, d’ailleurs, ne résulte nullement de l’instruction et des débats, ni 
à la gratuité plus ou moins complète de l’envoi, ni à la forme ou à l’économie 
de la rédaction des correspondances incriminées ; — que la seule chose im¬ 
portante à constater à cet égard, c’est qu’elles traitent de matières politiques; 
que ce point est certain et n’a d’ailleurs jamais été contesté; — attendu que, 
pour vérifier si la prévention est fondée, il ne reste donc plus qu’à rechercher 
si les correspondances ont été publiées par leurs auteurs ; — que vainement 
on objecterait, à ce point de vue, qu’elles n’ont pas été reproduites par la 
voie de la presse proprement dite; que si le procédé auquel ont eu recours les 
prévenus agit avec moins de puissance et de rapidité que l’imprimerie, il 
suffit cependant à multiplier les exemplaires d’un même écrit, et que le fait 
de cette reproduction est déjà, par lui-même, démonstratif de l’intention de 
publier; — qu’il n’y a pas lieu de s’arrêter non plus à cette circonstance, que 
les écrits périodiques dont il s’agit étaient adressés sous enveloppe ; que ce 
mode d’envoi était, ainsi que l’a expliqué l’un des prévenus, nécessité par les 
exigences de l’administration des postes, qui n’aurait pas'admis l’expédition 
sous bandes d’écrits polygraphiés; que d’ailleurs il est constant en fait que 
ces écrits n’avaient aucun caractère confidentiel; — attendu que sans doute 
les directeurs de journaux auxquels étaient adressées les correspondances de 
Saint-Chéron et de Clairbois étaient libres de se les approprier en tout ou en 
partie, de les modifier ou de les omettre complètement; que la reproduction 
qu’ils en faisaient le plus souvent était indépendante des prévenus, et que 
dès lors on ne saurait y trouver les éléments de publication directement im¬ 
putable à ceux-ci; — mais, attendu qu’en faisant abstraction de cette repro¬ 
duction, la publication résulte de l’envoi et de l’envoi simultané de ces écrits 
en nombre plus considérable d’exemplaires; — que dans le sens légal, le fait 
de distribuer, d’envoyer ou même seulement de communiquer un écrit à un 
certain nombre de personnes, dans un but de publicité, constitue la publica¬ 
tion de cet écrit; — que, dans ces conditions, la publication existerait, quelle 
que fût la qualité des destinataires; mais que, lorsque ceux-ci sont appelés 
par leur profession même à influer sur l’opinion, la publication de l’écrit 
n’en devient que plus réelle et plus efficace ; qu’en préparant et en fortifiant 
les convictions des journalistes, auxquels ils adressaient leurs informations 
ou leurs appréciations; qu’en leur fournissant même au besoin l’expression 
qui devait formuler leur pensée, de Saint-Chéron et Finance de Clairbois 
exerçaient, au point de vue de la publicité, une action d’autant plus éner¬ 
gique, qu’elle se produisait en même temps et au moyen des mêmes écrits 


Digitized by Google 



— 61 — 


sur divers points de l'Empire; — qu'il résulte donc de ce qui précède que 
Guyardde Saint-Chéron et Finance, dit de Clairbois, ont eu l'intention de 
publier, et que cette intention s'est réalisée par le fait de l'envoi de leurs 
correspondances; — qu'en publiant ainsi des écrits périodiques traitant de 
matières politiques ou d'économie sociale, sans avoir préalablement obtenu 
l'autorisation du gouvernement, ils ont contrevenu à l’art. 1 er du décret du 
17 février 1852 et encouru l'application de l’art. 5 du même décret; — at¬ 
tendu que les motifs qui précèdent répondent suffisamment à tous les moyens 
déduits dans les conclusions déposées par Finance, dit de Clairbois, et doivent 
déterminer le rejet desdites conclusions; — confirme. 

Du 8 décemb. 1864. — G. de Rouen, ch. corr. — M. Le Hucher,prés. 
art. 7966. 

ESCROQUERIE. — MANOEUVRES PERSUASIVES. — EVENEMENT CHIMÉ¬ 
RIQUE. 

S’il y a manœuvres frauduleuses dans les moyens employés par un pro¬ 
priétaire envers son locataire, avec assistance d’un tiers, pour le déterminer 
fl lui confier le double qu'il avait de l'acte de bail souscrit par eux, cela ne 
constitue pas une escroquerie punissable quand les manœuvres n’ont persuadé 
çue la perte de Vautre double, dont la présentation était demandée par des 
agents administratifs. 

arrêt (Charanton.) 

La Cour; — sur l’unique moyen tiré de la violation de l'art. 405 C. pén., 
et résultant de ce que l’arrêt attaqué aurait appliqué la peine de l'escroquerie 
à des faits qui, tels qu'ils sont constatés par l’arrêt lui-même, ne réunissent 
pas les caractères constitutifs de ce délit; — attendu que l’arrêt attaqué con¬ 
state, en fait, que Charanton, accompagné de sa domestique, s'est présenté 
chez les époux Coquillet; qu'il a annoncé que cette domestique, en fouillant 
dans ses papiers, avait égaré le double d'un bail antérieurement consenti par 
lui à la femme Coquillet ; que la domestique n'a pas démenti cette allégation, 
et que Charanton a prié la femme Coquillet de lui confier le double dudit bail 
qu'elle avait en sa possession et dont il voulait faire un usage déterminé; — 
attendu qu'en admettant que le soin pris par Charanton de se faire accompa¬ 
gner par sa domestique, puisse être considéré comme une sorte de mise en 
scène, et, dès lors, comme constituant une manœuvre frauduleuse, cette ma¬ 
nœuvre n'a pu avoir d’autre résultat que de faire croire à la réalité de la perte 
du double du bail, mais qu’elle n'était de nature ni à faire naître chez la 
femme Coquillet l'espérance ou la crainte d'un succès, d’un accident ou de 
tout autre événement chimérique, ni de lui persuader l'existence de fausses 
entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire ; — qu’ainsi cette mauœu- 
vre ne rentre pas dans la catégorie des manœuvres dont parle l'art. 405 C. 
pén.; — d’où il suit qu'en frappant des peines de l'escroquerie le fait ci-dessus 
énoncé, l'arrêt attaqué a faussement appliqué, et, par conséquent, violé l’art, 
précité;—casse. 

Du 40 décembre 4864. — G. de cass. — M. Lascoux, rapp. 
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art. 7967. 

POUCE ADMINISTRATIVE. — LIBERTÉ DE L’INDUSTRIE. — NAVIRES. 

L’administration, donnant à un particulier l’entreprise du délestage des 
ports, ne peut légalement lui conférer le droit exclusif de charger ou de dé¬ 
charger le lest des navires, ce qui serait contraire à une disposition de l’or¬ 
donnance de 1681, ainsi qu’au principe de la liberté de l’industrie . 

arrêt ( Lemoine }. 

‘La Cour; — vu l'art. 471, n° 15, C. pén.; — attendu que Lemoine, 
armateur à SaintrMalo, a été cité devant le tribunal de police par Jehan, 
entrepreneur direct du délestage des ports, pour avoir fait décharger 
par les hommes de l'équipage le lest d’un navire, et avoir fait recharger 
ce lest sur un autre navire, au préjudice du droit exclusif de l'entre¬ 
preneur; — que le tribunal de police, et sur l'appel le tribunal correc¬ 
tionnel de Saint-Malo, a condamné Lemoine à une amende de 2 francs et à 
des dommages-intérêts envers la partie civile, comme ayant commis par ce 
fait une contravention à l’arrêté préfectoral du 1 er juillet 1857, et au cahier 
des charges de l'entreprise, approuvé le 20 mai 1863; — que ces deux juge¬ 
ments n’excipent d’aucune disposition de l'arrêté préfectoral qui ait défendu, 
soit aux propriétaires, soit aux capitaines des navires, de faire charger ou 
décharger leur lest, en se conformant d'ailleurs aux dispositions des règle- 
glements sur cette matière ; qu’ils ne citent à l’appui de leur décision que 
l'article 6 de cet arrêté, lequel ne prévoit que le cas où le capitaine veut se 
débarrasser de son lest composé de matériaux propres à l’intérieur des ou¬ 
vrages du port, et dispose que ces matériaux seront mis à la disposition de 
l'administration des ponts et chaussées; — que si l’art. 35 du cahier des 
charges déclare qu'aucun autre que l’entrepreneur ne pourra s'immiscer ni 
directement ni indirectement dans le service du lestage, il y a lieu de remar¬ 
quer que ce cahier des charges, n’étaDt qu'un simple contrat passé entre l'ad¬ 
ministration et l'entrepreneur, et ne présentant aucun des caractères d’un 
règlement de police, ne peut imposer à des tiers aucune obligation emportant 
une sanction pénale;— qu’en supposant même, au surplus, que des termes 
du cahier des charges on peut inférer en faveur de l’entrepreneur le droit 
exclusif de charger ou de décharger le lest des navires, cette disposition ne 
pourrait être légalement appliquée, puisqu'elle serait à la fois contraire à 
l’art. 4, titre IV, livre IV de l’ordonnance de 1681, qui donne aux capitaines 
la faculté d’employer les gens de leur équipage au lestage et au délestage de 
leurs navires, ainsi qu’à l’art. 6 de la loi du 2 mars 1791, qui a établi la li¬ 
berté de l’industrie; — casse. 

Du 22 décemb. 1864. — G. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 
art. 7968. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — AUTORISATION. — MATIÈRES POLITIQUES. — 
ÉCONOMIE SOCIALE. — ACTES DE L’AUTORITÉ MUNICIPALE. 

L’interdiction faite aux journaux qui ne sont pas autorisés et cautionnés 
de traiter des matières politiques du d’économie sociale, si elle s’applique 
même à la discussion des actes de l’autorité municipale, ne s’étend pas aux 
simples récits de projets d'embellissement d’une ville . 


Digitized by Google 



— 63 — 


arrêt (Min. publ. C. Villeroux et Pinel.) 

La Cour; — attendu que le journal la Voix de Toulouse , exclusivement 
relatif aux lettres, aux sciences, aux arts et à l’agriculture, a été poursuivi et 
condamné pour avoir traité, dans les numéros des 18 et 25 août dernier, de 
matières politiques ou d'économie sociale dans deux articles ayant pour titre : 
Embellissements de la ville de Toulouse, et Projets d'embellissements de la 
ville de Toulouse , et pour avoir ainsi contrevenu aux dispositions des décrets 
des 17 février et 28 mars 1852, -qui interdisent des discussions même acci¬ 
dentelles de cette nature aux journaux non soumis à l’autorisation préalable, 
au cautionnement et au timbre ; — attendu que la loi n’ayant pas défini ce 
qu’on doit entendre par matières politiques et d'économie sociale, il appar¬ 
tient aux juges de rechercher le sens naturel et l’acception juridique de ces 
mots, et spécialement d’apprécier lé véritable caractère des articles incriminés 
qui s’occupent de matières municipales et d’intérêts locaux ; — attendu, à cet 
égard, qu’il faut considérer que l’autorité municipale, dont les projets ont été 
exposés dans ces deux articles, exerce son action dans deux sphères différentes; 
qne dans l’une, et particulièrement lorsqu’elle s’occupe de travaux de voirie 
urbaine, qui ne se réfèrent ni directement ni indirectement à la politique ou 
U’économie sociale proprement dite, elle agit pour l’intérêt privé de la cité, 
en vertu d’attributions qui lui sont propres, et qui dérivent de l’édilité qu’elle 
exerce; que dans l’autre et lorsqu'elle prend des mesures pour l’exécution des 
lois ou des actes de l’autorité publique, pour le maintien de l’ordre ou d’une 
sage police, elle agit au contraire en vertu d’attributions qui lui sont déléguées 
par les pouvoirs publics supérieurs, et ses actes revêtent alors un caractère 
politique; — attendu que si, dans ce dernier cas, il est interdit aux journaux 
purement littéraires d’apprécier les actes de l’autorité municipale et de les 
soumettre à une discussion, ou à une controverse, qui remonterait indirecte¬ 
ment jusqu’à la puissance gouvernementale, dont la municipalité n’est à ce 
point de vue qu’un démembrement, ou une dérivation, cette interdiction, si 
on se pénétré bien de l’esprit de la loi, ne saurait s’étendre jusqu’à l’examen 
ou à l’appréciation de travaux qui ont pour but unique l’embellissement de la 
cité ou la commodité de la circulation ; — attendu, d’ailleurs, et dans tous 
les cas, que la loi n’a pu vouloir interdire aux journaux purement littéraires, 
que les publications contenant une polémique plus ou moins sérieuse à l’occa¬ 
sion des actes de l’autorité publique, et non le récit ou l’exposé de projets dont 
la réalisation est encore éloignée ou même incertaine ; que le journal la Voix 
de Toulouse n’a établi aucune discussion sur des actes ou des faits dans leur 
rapport avec l’action gouvernementale; qu’il a simplement exposé et raconté 
une situation, sans discuter, pour l'approuver ou pour la blâmer, aucune me¬ 
sure officielle; que les énonciations des articles incriminés témoignent même 
de sa réserve à cet égard, puisqu’on lit dans l’un d’eux le passage suivant : — 
« Jusque-là ce sont des on dit, et nous avons le droit de nous mêler de ces 
« on dit . la critique ne saurait nous être interdite que le jour où des docu- 
« ments officiels, ou des actes de l’autorité, publique seraient venus trancher 
« la question : nous connaissons parfaitement les limites qui nous sont impo- 
« sées en pareille matière et nous nous garderions bien de les franchir. » — 
Attendu qu’on dirait vainement que l’art. 2 du décret du 28 mars 1852, inter¬ 
dit aux journaux purement littéraires de s'occuper de matières politiques, et 
que l’acception étendue de ce mot embrasse le simple exposé comme l’exa¬ 
men, la discussion, ou la controverse; — qu’à cet égard ledit décret ne peut 
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que s’en référer à la disposition prohibitive de l'art. 3 du décret du 17 
février, qui défend aux journaux non soumis au cautionnement ou au timbre, 
de traiter de matières politiques, ce qui suppose la discussion ou la contro¬ 
verse ; qu'en effet son art. 2 a eu pour but unique d’atteindre ou de réprimer 
l'insertion même accidentelle d'articles politiques ou d’économie sociale, et 
non de modifier le décret du 17 février ; — attendu enfin qu’en matière pé¬ 
nale surtout, les mots écrits dans la loi doivent être pris dans leur acception 
usuelle ; que dans cette acception, la qualification de matières politiques 
ne saurait convenir à des appréciations de travaux de simple voirie ur¬ 
baine, et qu’il suffit qu'il y ait quelques,doutes sur le point de savoir si les 
matières traitées dans un journal ont un caractère politique, pourvue ce doute 
doive s’interpréter en faveur du prévenu ; — réformant, relaxe. 

Du 29 décemb. 1864. — C. de Toulouse, ch. corr. — M. Denat, pr. 

Observations. — Gomme le dit cet arrêt, la loi n’a pas défini les 
« matières politiques et d’économie sociale ; » il n’y a même pas de dé¬ 
finition précise dans les monuments de la jurisprudence. « L’économie 
politique, disait M. le procureur général Dupin au Sénat, n’est pas une 
science, c’est tout au plus une étude. » Depuis l’institution d’une chaire 
d’économie politique à la faculté de droit de Paris, il faut bien y voir 
des éléments scientifiques, plus ou moins certains; aussi M. le profes¬ 
seur Batbie a-t-il donné d’intéressants aperçus dans son discours d’ou¬ 
verture (voy. Revue judiciaire du Midi, pages 24-36). Mais où sera le 
signe distinctif entre l’économie politique ou sociale, qu’on dit très- 
étendue, et les sujets qui seuls peuvent être discutés dans la presse 
sans autorisation ni cautionnement? Suivant la jurisprudence constante 
de la Cour de cassation, l’interdiction sanctionnée s’étend même à la 
discussion des actes officiels de l’administration municipale, qui est une 
émanation de la puissance gouvernementale comme les maires sont 
agents du gouvernement (arr. 9 mai 4 856, 18 juin 4 858, 11 août 1860, 
3 décembre 4863; J. cr ., art. 6202, 6660, 7138, 7746); et la Cour de 
Toulouse elle-même s’est rangée à cette interprétation, dans un arrêt 
récent (26 fév. 4864; J. cr ., art. 7820). Toutefois, il nous paraît ra¬ 
tionnel et légal de ne pas réputer, soit matières politiques, soit matières 
d’économie sociale, des projets d’embellissements ou de voirie qui in¬ 
téressent la cité seule et peuvent être examinés sans aucune discussion 
touchant aux théories politiques ou sociales proprement dites. Ce ne 
sont d’ailleurs pas de véritables actes officiels, comme les actes admi¬ 
nistratifs dont la critique est interdite aux journaux non autorisés. Enfin 
de simples récits ne constituent pas une discussion, telle que celles 
qu’a en vue le décret prohibitif. Nous inclinerions donc .à approuver 
l’arrêt ci-dessus, d’après ses motifs. Mais en cette matière il faut lire et 
apprécier l’article incriminé, question de fait ainsi que de droit. Or, le 
pourvoi actuellement soumis à la Cour de cassation soutient que les 
projets dont s’agit intéressent l’État comme la ville, qu’il y a eu com¬ 
munication officielle et rapport, que l’article incriminé s’esL livré à des 
réflexions critiques, et que l’arrêt ne l’apprécie pas exactement. S’il en 
était ainsi, l’arrêt tomberait sous la censure, selon les précédents. 
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art. 7969. 

Des effets de Vomission de statuer qui existerait, au cas de 
poursuite complexe, sur l’un des chefs d’inculpation ou relative - 
ment à l’une des personnes poursuivies . 

Pour les procès civils, le Code de procédure, art. 480-5°, ouvre 
une voie extraordinaire de recours, appelée requête civile, contre les 
jugements en dernier ressort ou arrêts qui auraient « omis de pronon¬ 
cer sur un des chefs de demande. » Quant au Code d’instruction cri¬ 
minelle, prévoyant l’omission ou le refus de prononcer sur une réqui¬ 
sition du ministère public ou sur une demande de la 'défense, qui 
tendaient à user d’une faculté ou d’un droit accordés par la loi, il les a 
rongés au nombre des nullités de l’instruction et du jugement, n’y a 
vu qu’un vice de procédure qui serait analogue au défaut de motifs et 
assimilable à l’incompétence, enfin a pour cette cause prescrit l’annu¬ 
lation par la Cour suprême qui aurait été saisie d’un recours dans les 
délais (art. 408 et 413). Cette voie d’annulation existe-t-elle aussi pour 
omission de statuer même sur l’un des chefs de la poursuite ? Cela 
doit être ; car l’obligation de prononcer sur la poursuite entière est des 
plus strictes, et l'omission qui existerait serait plus grave encore qu’à 
legard d’un simple moyen. Mais à défaut de recours en cassation, quel 
serait le sort du chef omis ? Le Code d’instruction n’en dit rien ; tandis 
que Iç Code de procédure civile offre les moyens d’arriver à jugement. 
Pourquoi cette différence entre les deux Codes? L’omission vaudra- 
t-elle décision implicite, soit d’acquittement, soit de non-lieu, désormais 
irrévocable; ou bien la partie poursuivante aura-t-elle une voie équiva¬ 
lant à la requête civile, pour faire réparer l’omission? Nous avons à 
indiquer ici les moyens admissibles, d’abord contre les jugements ou 
arrêts des tribunaux de police ou correctionnels, puis contre les arrêts 
des chambres d’accusation. 

Tribunaux de police ou correctionnels . — I. Par son objet et les 
formes suivies, un procès civil comporte des règles qui seraient diffici¬ 
lement appliquées aux poursuites répressives. Il ne s’agit que d’intérêts 
privés, susceptibles de transaction ; les parties, représentées par.leurs 
avoués, suivent l’instruction dans toutes ses phases, jusqu’au règlement 
des qualités; il se forme un contrat judiciaire, qui peut se développer 
et même être changé par des conclusions et significations, par des 
acquiescements exprès ou tacites. Après le jugement définitif, la pré¬ 
somption est qu’il tranche le procès entier; l’imperfection n’est qu’un 
vice de formes qui n’empêche pas qu’il y ait jugement, sauf recours; 
les omissions prétendues n’existent peutr-être que dans les termes et 
n’empêchent pas nécessairement qu’il y ait décision implicite. Alors 
on comprend que le juge soit réputé dessaisi, suivant l’axiome functus 
esto/ficio, desinit esse judex; que les vices de son jugement ne soient 
réparables qu’au moyen d’un recours au juge supérieur ; que l’omission 
J . cr . Mars 1865. ' 5 
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de prononcer sur un chef de demande, quand elle existe réellement, 
exclue une réassignation autrement que dans les conditions de la 
requête civile. Par les mêmes raisons et comme il s’agit ici d’une voie 
tout à fait-extraordinaire, on conçoit qu’elle soit soumise à des condi¬ 
tions aussi strictes que rigoureuses, telles que délibération d’anciens 
avocats, consignation d’une forte amende, condamnation à l’amende 
s’il y a rejet, rétractation préalable en cas d’admission, enfin jugement 
nouveau sur le chef rétracté. 

Mais en justice répressive il y a toujours un intérêt supérieur : d’un 
côté, la vindicte publique, qui accuse et qui veut la répression encourue; 
de l’autre, la défense, ayant aussi des droits sacrés, qui propose une jus¬ 
tification et demande qu’elle soit reconnue. Là, toutes les formes sont 
d’ordre public, obligatoires pour les parties et pour le juge; il n’y a point 
de contrat judiciaire possible entre le ministère public et le prévenu, point 
de décisions implicites ou par acquiescement sur l’un des chefs de pour¬ 
suite ou relativement à l’une des personnes poursuivies. Le juge est saisi 
par une décision ou citation qui fixe la poursuite avec une telle précision 
et de telles conséquences, qu’il faut qu’un jugement formulé intervienne 
sur chaque chef et vis-à-vis de chacun des prévenus. Notre Code d’in¬ 
struction indique les différentes solutions possibles et règle chacune 
d’elles, en exigeant l’examen du fait et de ses caractères, l’appréciation 
des intentions personnelles, une déclaration de culpabilité ou d’inno¬ 
cence, à défaut de condamnation une absolution ou bien un acquitte¬ 
ment, ou un renvoi de la poursuite, avec annulation de la citation et 
décision aussi sur les dépens (art. 159-163, 191-195, 211-215). Suivant 
ces règles spéciales, un jugement motivé, prononçant condamnation ou 
relaxe, est absolument nécessaire, non-seulement à l’égard du prévenu 
poursuivi seul, mais aussi relativement à chacun des prévenus conjoin¬ 
tement poursuivis, et même par rapport à chaque chef distinct de pour¬ 
suite. Un dispositif exprès est exigé, d’abord par les principes géné¬ 
raux sur les conditions de la chose jugée, qui veulent une décision 
positive qu’on puisse exécuter; puis et surtout par les lois de la pro¬ 
cédure criminelle, qui exigent qu’il y ait pour chacun un jugement 
mettant fin à la poursuite, parce que le maintien d’une poursuite 
sans décision serait un trouble pour tous; enfin, lorsqu’il y a plusieurs 
prévenus ou plusieurs chefs de poursuite contre un seul, par l’axiome de 
droit, qui tient surtout aux formules : tôt capita , tôt sentenliœ. Au¬ 
trement, on reste dans cet état d’indécision et d’incertitude, que nos 
lois criminelles proscrivent et que la jurisprudence condamne tôqjours, 
lequel se traduit ordinairement par cette déclaration si caractéristique : 
la prévention nest pas purgée. 

II. L’omission de statuer sur l’un des chefs de la poursuite, ou re¬ 
lativement à Lun des prévenus, ne saurait équivaloir à un acquittement 
qui, étant formulé, produit chose jugée et empêche toute poursuite 
nouvelle pour le même fait, suivant la maxime consacrée par l’art. 360 
C. inst. cr. : car la plus essentielle des conditions de la chose jugée, en 
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toute matière criminelle, est qu’il y ait une décision certaine, ayant le 
caractère d’un jugement et susceptible d’être mise à exécution par les 
voies extra-judiciaires ; car aussi, suivant la disposition même de 
l’art. 360, il faut que l’acquittement soit légal, c’est-à-dire prononcé 
dans les formes auxquelles la loi soumettait la juridiction saisie. Lors¬ 
qu’un chef de prévention a été omis dans le jugement et subsiste ainsi, 
lojuge n’a pas accompli son office et n’est donc pas dessaisi : il peut 
et même, dès qu’il y est régulièrement provoqué, il doit compléter 
l’œuvre judiciaire en statuant sur le chef resté à l’état de prévention. 
On n’a pas à le ressaisir, soit par une citation introductive, soit par 
une voie extraordinaire comme au cas de requête civile : conséquent 
ment, le poursuivant n’â point besoin d’un texte spécial qui lui ouvre 
la voie et n’est tenu à aucune condition particulière. S’il faut une cita¬ 
tion nouvelle, c’est seulement pour rappeler la prévention qui n’est 
pas purgée et pour provoquer la défense ainsi que l’œuvre du juge : la 
poursuite étant ainsi reprise et ne pouvant être repoussée par l’excep¬ 
tion de chose jugée, il doit y avoir jugement, soit de condamnation, soit 
de relaxe, tant sur l’action publique que sur l’action civile qui aurait 
été accessoirement exercée. 

Ces conséquences de l’omission n’ont pas été positivement indiquées 
par les criminalistes, mais elles étaient sous-entendues et sont ad¬ 
mises en jurisprudence. On proscrit généralement la formule « hors de 
cour, » qui était tolérée par l’ancienne jurisprudence criminelle : c’est 
reconnaître qu’il faut un prononcé spécial qui vienne purger la préven¬ 
tion. Devant la Cour de cassation, Merlin disait, dans des conclusions 
qui furent suivies et qu’il recueillit : « Le procès n’étant pas jugé et ne 

pouvant plus l’être par la Cour de., retourne, de plein droit, dans 

son état d’indécision totale, devant les juçes de ..., qui en avaient été 
saisis dès le principe; car le procès ne peut pas toujours demeurer in¬ 
décis, car les prévenus ne peuvent pas toujours demeurer en état de 
prévention; il faut qu’on les juge, il faut qu’on.les acquitte ou qu’on 
les condamne i . » Dans un réquisitoire qui fut adopté, M. le procureur 
général Mourre disait : « Cités devant le tribunal de policé, il y a eu 
une explication à l’égard d’un des quatre individus, d’après laquelle le 
juge aurait pu le renvoyer formellement de la demande. Il n’en a rien 
fait; il s’est contenté de prononcer sur les trois autres individus. Si 
cette manière de statuer forma negandi est tolérable quand il s’agit 
de simples conclusions, elle est essentiellement vicieuse quand il s’agit 
de plusieurs individus et de citation donnée à chacun d’eux 2 . » Bien 
plus, quoique le juge civil ne puisse pas réparer lui-même l’omission 
qu’il aurait commise relativement à la contrainte par corps, la Cour de 
cassation a reconnu aux juridictions répressives le pouvoir de fixer ulté- 


1. Merlin, Rép., v° Chose jugée, § XIV. 

2. Voy. Devilleneuve, t. 9, p. 424; J. Pal., t.23, p. 16. Cass., 7 janv. 1830. 
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rieurement la durée de la contrainte par corps qu’elles avaient pronon¬ 
cée, parce que, a-t-elle dit, « la juridiction de cette Cour n’était épuisée 
que relativement aux points qu’elle avait jugés 3 . » Enfin, la question a 
reçu des solutions précises dans un procès notable. Des inventeurs 
brevetés avaient cité en police correctionnelle pour contrefaçon : 4° les 
administrateurs d’une compagnie de chemin de fer, personnellement; 
2° la compagnie, comme civilement responsable. Le tribunal condamna 
à l’amende et aux dommages-intérêts l’être collectif, sans rien juger 
pour ou contre les véritables prévenus. La compagnie, appelante, sou¬ 
tint avec raison qu’un civilement responsable ne peut être ainsi con¬ 
damné. Alors les parties civiles appelèrent de nouveau les prévenus 
devant le tribunal, par une citation se référant à la première.,Confor¬ 
mément à une consultation donnée par plusieurs notabilités du bar¬ 
reau de Paris, le tribunal repoussa la citation nouvelle, en disant qu’il 
avait entendu relaxer les prévenus, que son jugement faisait chose jugée 
et l’avait dessaisi. Nous avons démontré le contraire dans une consul¬ 
tation délibérée avec M e Hébert;* et la Cour impériale a positivement 
jugé « que la juridiction d’un tribunal correctionnel ne peut être con¬ 
sidérée comme épuisée qu’autant que, pour purger la prévention qui 
lui était soumise, il a tout à la fois statué sur chacun des faits incrimi¬ 
nés, et prononcé à l’égard de chacun des inculpés de ces faits et 
sur chacun des griefs dont ils sont l’objet...; que l’omission de statuera 
l’égard d’un prévenu ne peut jamais et sous aucun rapport équivaloir 
à un renvoi des poursuites; » pourquoi celle Cour, saisie de l’appel du 
second jugement, l’a annulé, puis a évoqué. Rejetant le pourvoi des 
prévenus et de la compagnie civilement responsable, la Cour de cas¬ 
sation a reconnu, sur notre plaidoirie, que le premier jugement 
n’avait point purgé la prévention, qu’il n’y avait donc pas chose jugée 
pour les prévenus, qu’ainsi le tribunal avait à tort repoussé la nouvelle 
citation, que la Cour impériale avait justement annulé et évoqué 4 . 
Ces deux arrêts doivent taire jurisprudence. 

III. Quand l’omission partielle se trouve dans un jugement en der¬ 
nier ressort ou dans un arrêt, la partie poursuivante ne peut-elle pas, 
en se pourvoyant contre la décision telle quelle, obtenir une cassation 
avec renvoi devant d’autres juges? C’est souvent utile et préférable. 
En effet, après relaxe par le juge de police, il serait difficile au mini¬ 
stère public ou à la partie civile de faire admettre par lui que la pré¬ 
vention subsiste en partie et doit aboutir à une condamnation; y eût-il 
condamnation partielle et appel du prévenu, l’omission ne pourrait être 
réparée par le juge d’appel, puisque le poursuivant n’a jamais que la 
voie du recours en cassation. En matière correctionnelle, après relaxe 
ou condamnation partielle par arrêt, il faudrait le concours du ministère 


3. Rej. 14 mai 1836. 

4. C. de Paris, 12 janv. 1855; C. de cass., 31 mars 1855 (J. cr., art. 5933). 
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public et de la partie civile pour que le chef omis motivât un nouvel 
arrêt quant aux deux actions, l’action civile ne pouvant s’exercer ici 
qu’accessoirement à Faction publique. Dans ces deux cas, le recours en 
cassation donne plus de garanties et peut être plus efficace, puisqu’il 
permet d’attaquer la décision entière, et de proposer tous moyens de 
nullité. L’omission de statuer sur un chef est une cause d’annulation, 
si elle implique refus ou déni de justice, ce qui équivaut à un excès 
de pouvoir ou à une violation des règles de compétence, et même si elle 
consiste plutôt dans un défaut de motifs sur tel chef que dans une véri¬ 
table omission de prononcer, en ce qu’il y a une formule de dispositif 
pouvant paraître générale. D’ailleurs les art. 408 et 413 c. inst. cr., ad¬ 
mettant comme cause d’annulation la simple omission de statuer sur 
une réquisition du ministère public ou sur une demande du prévenu, 
n’ont pas dû exclure et comprennent à fortiori l’omission plus grave' 
qui porte sur un chef de poursuite, auquel ont dû s’appliquer les ré¬ 
quisitions et la défense. Aussi la cour de cassation a-t^elle admis l’as¬ 
similation, dans de nombreux arrêts. 

Très-souvent une poursuite en simple police comprend ou un fait 
complexe pouvant constituer deux contraventions différentes, ou des 
faits constituant plusieurs contraventions parfaitement distinctes, ou 
même plusieurs individus prévenus comme co-auteurs ou comme au¬ 
teurs de contraventions connexes. Les omissions en pareil cas sont fré¬ 
quentes, ne sont même pas toujours aperçues par le ministère public, 
et sont rarement signalées sous leur véritable aspect par la déclaration 
de pourvoi ou le mémoire. Dans son examen et son arrêt, la Cour de 
cassation relève soigneusement les erreurs entraînant annulation; elle 
considère comme nullité toute omission de statuer qui porte sur une 
réquisition, et à plus forte raison celle qui laisse un chef de poursuite 
sans jugement; elle la qualifie même parfois de déni de justice ou 
d excès de pouvoir, et elle casse entièrement ou partiellement pour vio¬ 
lation des art. 408 et 413, avec renvoi devant un autre tribunal de 
police 5 . — Dans les arrêts correctionnels, les omissions de statuer qui 
sont relevées en cassation portent presque toujours sur de simples 
réquisitions ou conclusions, ce qui appelle l’application des art. 408 et 
413 ainsi que de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810. Il est pourtant arrivé 
qu’une Cour impériale avait omis de prononcer sur un chef de pour¬ 
suite, sans que le ministère public se fût pourvu. La partie civile, 
autorisée à se pourvoir parce que son action civile avait été régulière¬ 
ment exercée çt suivie, a obtenu cassation pour nullité résultant de 
l’omission partielle, avec renvoi devant une autre Cour impériale, 
chambre des appels correctionnels 6 . 

5. Voy. Cass. 25 mess, an vu, 10 therm. an xi, 10 déc. 1807,7 janv. 1830; 
20 janv., 27 avr. et 18 août 1860, 26 avr. 1861, 20 fév. et 11 avr. 1862,8 juill. 
1864. 

6. Vu les art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, 408 et 413 C. inst. cr.; attendu, 
en droit, que la juridiction correctionnelle est spécialement tenue, selon la 
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Ainsi se trouvent admises deux voies différentes * garantissant dans 
tous les cas le droit de poursuite du ministère public et celui de ia 
partie civile, sans atteinte véritable au droit de défense. 

Chambres d/accusation. — IY. Dans une instruction qui doit abou¬ 
tir à un règlement de procédure et de compétence, il n’y a pas seule¬ 
ment à statuer sur les faits signalés par le procès-verbal ou la dénon¬ 
ciation et sur les premières réquisitions du ministère public : les 
investigations des magistrats ont pu découvrir soit de nouvelles quali¬ 
fications, soit de nouveaux faits punissables, soit même d’autres délin¬ 
quants à faire juger en même temps que les premiers prévenus, ce qui 
oblige à tout examiner et à statuer sur toutes réquisitions et demandes. 
Avant la révision de 1856 et la suppression des chambres du Conseil 
(qui ne renvoyaient à la chambre d’accusation qu’au cas d’indices de 
crime trouvés suffisants par un ou plusieurs des juges, et qui pouvaient 
prononcer un renvoi en police correctionnelle ou même un non-lieu, 
sauf opposition), différentes questions s’élevaient quant aux obligations 
de la chambre d’accusation saisie, pour les /qualifications diverses et 
pour les effets des omissions de statuer partielles. Quelques-unes ont 
été écartées, mais d’autres ont été compliquées par le nouvel art. 231, 
qui porte : « Dans tous les cas, et quelle que soit l’ordonnance du juge 
d’instruction, la Cour sera tenue, sur les réquisitions du procureur 
général, de statuer, à l’égard de chacun des prévenus renvoyés devant 
elle, sur tous les chefs de crimes, de délits et de contraventions résul¬ 
tant de la procédure 7 . » 

Ni dans cette disposition, ni dans aucune de celles qui ^régissent 
spécialement l’instruction préjudiciaire et les arrêts des chambres d’ac¬ 
cusation, on ne trouve réglés les effets de l’omission de statuer sur 
l’un des chefs de la poursuite ou relativement à l’un des individus 
poursuivis. Il faut demander les règles aux principes généraux et à 
l’art. 408, interprétés par la jurisprudence. 

V. Lorsqu’en prononçant une mise en accusation pour tel crime, 
l’arrêt de renvoi omet de statuer à l’égard d’un autre fait qui compor¬ 
tait une solution semblable, soit comme crime, soit comme délit con¬ 
nexe, il y a violation de la règle consacrée par l’art. 231 c. inst. cr. 


règle tôt capita , tôt sententiœ, et la dernière disposition de l’art. 7 de la loi 
du 20 avr. 1810, de statuer explicitement sur chacun des délits qui lui sont 
déférés; et attendu, en fait, que la chambre des appels de police correction¬ 
nelle de la Cour impériale dé Lyon se trouvait saisie de la dénonciation dont 
il s’agit, non-seulement par l’exploit introductif d’instance, mais encore par 
les conclusions prises devant elle sur l’appel interjeté du jugement par défaut 
du tribunal correctionnel de Saint-Étienne, du 23 août 1862? attendu cepen¬ 
dant que l’arrêt attaqué ne s’en est nullement occupé et a, dès lors, omis ou 
refusé d’y statuer; en quoi il a commis une violation expresse des art. ci- 
dessus visés et un excès de pouvoir; — casse. 

Du 24 juillet 1863. — C. de cass. — M. Rives, rapp. (Gancade C. Boichot) 

7. Voy. notre dissertation, J. cr., art. 6869; C. de cass. 23 janv. 1845, 
7 juill. 1848, 10 janv. 1857, 23 avril 1859 (J. cr., art. 5917, 6374 et 6869). 
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ainsi que des dispositions pénales applicables; et c’est une des nullités 
prévues par l’art. 408 : car, s’il y a omission réelle, cela présuppose 
que le chef omis était relevé d’abord dans des actes d’instruction, et 
peut-être même dans des réquisitions premières, puis dans le rapport 
du procureur général valant réquisitions, qu’il l’eût été ou non dans 
l’ordonnance de transmission. Or de telles nullités* outre celles de 
l’art. 299, soumettent les arrêts de chambre d’accusation au recours 
afin d’annulation que prévoit l’art. 408, d’autant plus que l’omission 
en présence de réquisitions empêcherait le procureur général de relever 
le fait devant la Cour d’assises. C’est ce qu’ont jugé plusieurs arrêts, 
antérieurs, il est vrai, à la révision de 1856, mais fondés sur des prin¬ 
cipes qui subsistent et qu’a même fortifiés le nouvel art. 231 8 . 

Le recours serait également ouvert par l’art. 408 contre l’arrêt de 
renvoi, s’il avait simplement omis de prononcer sur une réquisition 
tendante à ce que, pour le cas d’acquittement, le fait, subsidiairement 
envisagé comme délit, fût l’objet d’une prévention correctionnelle; 
mais il n’aurait pas d’intérêt sérieux, en présence de la jurisprudence 
qui permet la poursuite correctionnelle ultérieure sur citation directe-. 
.outre que l’art. 231 « n’a eu en vue que les cas où l’instruction consta¬ 
terait l’existence simultanée de faits distincts constituant soit des 
crimes, soit des délits et contraventions, et non lé cas où l’instruction 
n’a pour objet et ne peut avoir pour résultat que la constatation d’un 
fait unique. » Que s’il s’agissait de faits distincts, lç recours serait rece¬ 
vable et fondé; mais à défaut de recours, la poursuite correctionnelle 
ultérieure se trouverait encore plus réservée : a attendu que les prescrip¬ 
tions de l’article sus-visé ne sont qu’indicatives des pouvoirs conférés 
aux chambres des mises en accusation dans l’intérêt de l’administra¬ 
tion de la justice criminelle, et que, dans le cas où la chambre d’accu¬ 
sation aurait omis de relever l’un des faits délictueux résultant d’une 
procédure soumise à son examen, aucune fin de non-recevoir ne pour¬ 
rait être opposée à l’exercice ultérieur de l’action du ministère public à 
raison de ce chef omis 8 . » 

yi. S’il y a non-liëu prononcé par la chambre d’accusation, soit en 
matière criminelle, soit en matière correctionnelle, le procureur géné¬ 
ral et accessoirement la partie civile peuvent, se pourvoyant en cassa¬ 
tion, relever comme nullité l’omission de statuer sur un chef qui aurait 
été compris avec les autres dans les réquisitions, si cette omission res¬ 
sort vraiment de l’ensemble des motifs et du dispositif. Mais en géné¬ 
ral, la partie civile est non recevable à se pourvoir contre un arrêt de 
non-lieu qui n’est point attaqué par le ministère public : c’est un point 
aujourd’hui certain, en doctrine et en jurisprudence, malgré les objec- 


8. C. de cass. 12 déc. 1834, 23 janvier 1845, 7 juill. 1848, 18 avr. 1850, 
8 mars et 27 août 1851. 

9. Rej. 28 avr. 1859 (/. cr., art. 6869). 
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tions ou distinctions qui furent émises dans les premiers temps par 
deux criminalistes 10 . En serait-il autrement, s’il y avait réellement 
omission de prononcer sur l’un des chefs de plainte de la partie civile?* 
Cette question délicate s’est présentée récemment en cassation et a été 
réservée, la discussion ayant démontré que l’omission articulée n’exis¬ 
tait pas dans l’arrêt, bien compris 11 . La solution dépend du point de 
savoir quels sont les motifs décisifs, parmi ceux qu’on réunit et déve¬ 
loppe ordinairement, pour la non-recevabilité. 

Dans une dissertation fort développée (Inst, éer., t. II, n 08 114 et 
442), M. Mangin a recherché ces motifs, a déclaré qu’il avait eu quel¬ 
que peine à se faire des idées nettes sur le principe et à en apercevoir 
les conséquences, a analysé les explications et les raisons déterminantes 
qui se trouvent dans les arrêts, enfin est arrivé à cette conclusion : «Ne 
perdez pas de vue que la fin de non-recevoir qui s’oppose à l’admission 
du pourvoi de la partie civile repose uniquement sur l’extinction de 
l’action publique, et qu’il résulte, de là : 4° que la partie civile peut 
attaquer les dispositions de l’arrêt qui la condamne à des dommages- 
intérêts ou qui porte à son action des atteintes qui ne sont pas la con¬ 
séquence de l’extinction de l’action publique ; 2° que les administra¬ 
tions publiques qui participent à l’exercice.; 3° que si l’arrêt de la 

chambre d’accusation laisse subsister l’action publique, la partie civile 
peut le déférer à la Cour de cassation, et proposer contre lui les voies 
d’annulation établies par la loi. » Donc, si c’était, là l’unique motif, il 
suffirait d’établir une véritable omission de statuer sur l’un des chefs 


4 0. Voy. Rép. cr., v° Accusation (ch. d’), n° 23, et v° Cassation, n° 45; 
C. Cass. 14 mai 1819, 28 juin 1822, 10 juin et 26 juill. 1828, 30 avr. 1829, 
22 juillet 1831, 30 sept. 1841, 11 mars 1843, ‘7 mars 1844, 17 août 1849, 14 
et 22 juill. 1859 (J. cr., art. 3071, 3166, 3547, 4615, 69Ô2). 

11. La Cour; — statuant sur la fin de non-recevoir élevée par les frères 
Questroy et tirée de ce que, le procureur général ne s’étant pas pourvu en 
cassation contre l’arrêt de la chambre d’accusation de la Cour impériale de 
Paris, du 11 août dernier, l’action du ministère public serait éteinte et que le 
pourvoi de la partie civile serait dès lors nou recevable; — attendu, en fait, 
que l’arrêt attaqué, en statuant sur l’opposition formée par Leplat Dewavrin 
et consorts, parties civiles, à l’ordonpance du juge d'instruction du tribunal 
de la Seine au 13 août 1863, a déclaré qu’il n’y avait lieu à renvoi en police 
correctionnelle desdits sieurs Questroy; — attendu que le procureur général 
près la Cour impériale ne s’est pas pourvu contre ledit arrêt; — attendu, en 
droit, que la poursuite des crimes et délits n’appartient qu’au miuistère public; 
que si la partie civile peut, par exception à ce principe, conserver l’action pu¬ 
blique en formant opposition à l’ordonnance au juge d’instruction, ce droit 
n’a point été étendu au pourvoi en cassation contre un arrêt de non-lieu rendu 
par la chambre d’accusation; d’où suit qu’un arrêt de cette nature, quand il 
n’est pas attaqué par le procureur général, met fin à l’action publique; — que 
l’on objecte, il est vrai, que ces principes ne sont pas applicables au cas où 
une chambre d’accusation a omis de statuer sur un ou plusieurs chefs de la 

Ï )révention, parce que, dans ce cas, celle-ci n’étant pas purgée, l’existence de 
‘action publique doit laisser intact le droit de pourvoi pour la vider; — mais 
attendu, sans qu’il soit nécessaire d’examiner, en droit, si cette omission 
aurait pour conséquence légale de conserver les droits de poursuite de la partie 
publique, qu’il est certain, en fait, que l’arrêt attaqué a prononcé sur tous les 
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de poursuite, et de démontrer qu’elle laisse subsister Faction publique 
au moins quant à ce, pour faire valoir le pourvoi formé par la partie 
civile seule. 

Mais il nous paraît y avoir une autre raison légale, aussi fondamen¬ 
tale et dominante, que nous trouvons dans les principes généraux, 
ainsi que Font dit le Traite de Tinstruction criminelle (t. VI, p. 
536) et la plupart des arrêts de la Cour de cassation déclarant non- 
recevables des pourvois de parties civiles : c’est qu’il s’agit d’actes de 
poursuite ou d’exercice de l’action publique, qui ne peuvent être faits 
par la partie civile, agissant seule. En effet, notre législation réserve au 
ministère public tout acte à faire pour exercer les droits de la vindicte 
publique, pour engager une poursuite ou pour la continuer: aujour¬ 
d’hui, la partie civile ne peut faire de tels actes et relever le ministère 
public d’une déchéance qu’il aurait encourue, excepté dans les cas où 
elle y est autorisée par un texte de loi formel, fondé sur des considéra¬ 
tions majeures. Une exception est écrite dans l’art. 435 C. inst. cr., qui 
autorise la partie civile à frapper d’opposition l’ordonnance de non-lieu, 
pour que la chambre d’accusation prononce un renvoi en Cour d’assises 
ou en police correctionnelle, le ministère public n’eut-il pas fait oppo¬ 
sition lui-même : le motif de cette disposition exceptionnelle a été, d’a¬ 
près l’explication donnée par l’orateur du gouvernement, que le juge 
inférieur a pu se tromper et qu’il ne faut pas laisser la société exposée 
aux suites d’une déclaration hasardée. Une autre exception se trouve, 


chefs d’inculpation qui lui étaient soumis; — attendu, en effet, que le seul 
chef de prévention que Fon représente comme non examiné par l'arrêt est 
celui relatif à des différences dans le métrage des étoffes confiées par les 
demandeurs aux sieurs Questroy, différences dont ces derniers, suivant la 
plainte, n'auraient pas tenu compte à Leplat et consorts; — attendu d’abord 
que ce grief figure sous le n° 5, dans l’exposé des laits dudit arrêt, parmi ceux 
sur lesquels la Cour s'est dite appelée à statuer; puis, qu’après l’avoir ainsi 
posé comme devant être l’objet rie son appréciation, elle l'a envisagé au point 
ae vue des deux périodes pendant lesquelles auraient été accomplis les actes 
articulés; — que, quant à la première, commençant en 1854 et finissant en 
1859, il a déclaré que, s'il y avait eu quelques inexactitudes dans les mé¬ 
trages, elles étaient couvertes par la prescription et partant ne pouvaient être 
l’objet de poursuites, et, quant à l’époque postérieure à 1859, que ces erreurs 
ne s’étaient pas renouvelées depuis lors et conséquemment ne donnaient point 
non plus matière à prévention; — attendu que, pour le décider ainsi, la Cour 
s’est fondée, conformément au rapport des experts, sur la concordance existant 
entre l’état des comptes et celui des livres de la maison Questroy; que cette 
appréciation souveraine de la Cour, suivie d’un dispositif portant qu'il n’y 
avait lieu à suivre cdntre les frères Questroy sur aucun des chefs énoncés dans 
la plainte, constitue une solution juridiquement motivée en ce qui concerne 
tant le cinquième chef que les autres griefs relevés à la charge des deman¬ 
deurs; d'où la conséquence, en fait, qu’il n’y a, sur aucun point, omission de 
statuer de la part de la Cour; — attendu que dans cet état des faits, et à raison 
du défaut de pourvoi du procureur général contre l'arrêt de la Cour de Paris, 
du 30 août dernier, les demandeurs ne sont pas en droit de se pourvoir contre 
ledit arrêt; — déclare Leplat-Dewavrin et consorts, parties civiles, non-rece¬ 
vables. 

Du 30 décembre 1864. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
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pour les pourvois contre les arrêts de compétence, dans la combinaison 
des art. 529, 534 , 533 et 539, suivant lesquels la partie civile peut, 
même sans le ministère public, agir par demande ou opposition pour un 
règlement de juges : la raison en est que l’ordre, public est intéressé au 
plus haut point à la marche de la justice, qui se trouve entravée. Mais 
aucun texte de loi n’a donné à la partie civile le droit exorbitant de con¬ 
tinuer l’exercice de l’action publique, dans le cas d’arrêt de non-lieu, 
par un pourvoi en cassation, qui serait assurément un acte de poursuite, 
puisque la chambre d’accusation a prononcé, puisque le ministère public 
a encouru la déchéance de son action et puisqu’il s’agit de faire annuler 
l’arrêt avec renvoi devant une autre chambre d’accusation pour qu’elle 
saisisse des juges de répression, qui ne pourraient plus qu’elle connaî¬ 
tre de l’action civile sans l’action publique. Un pareil texte n’existe 
point dans les art. 373 et 412, spéciaux pour les cas de condamna¬ 
tion ou d’acquittement et n’autorisant d’ailleurs le pourvoi de la partie 
civile que pour ses intérêts civils, alors qu’ils peuvent avoir jugement 
nonobstant l’extinction de l’action publique. La disposition exception¬ 
nelle qui serait nécessaire, pour le cas actuel, n’est pas non plus dans 
les art. 408 et 413, qui rangent bien au nombre des causes d’annulation 
l’omission de prononcer sur une réquisition ou demande et ainsi sur un 
chef de poursuite* mais qui ne disent aucunement que la partie civile 
pourra, sans le ministère public, poursuivre l’annulation et obtenir le 
renvoi des deux actions devant une autre chambre d’accusation. Une 
telle disposition, d’ailleurs, ne pourrait se fonder sur aucun motif im¬ 
périeux. L’arrêt de non-lieu ne fait chose jugée que sauf survenance de 
nouvelles charges; ce qui permettra au ministère public de reprendre 
lui-même la poursuite, le cas échéant. S'il y a réellement une omission 
partielle qui laisse subsister l’action publique au moins sur un chef, le 
ministère public pourra, même sans rétractation préalable de l’arrêt, 
exercer son action devant les juges de répression compétents, ainsi que 
l’a proclamé l’arrêt de rejet du 23 avril 1859. Quant à l’action civile, si 
elle subsiste aussi par l’effet d’une omission de prononcer, elle n’est pas 
d’un tel intérêt qu’on doive admettre un recours qui ferait renvoyer 
l’action publique elle-même devant la chambre d’accusation d’ùn autre 
ressort; la partie civile conservera le droit de l’exercer, soit accessoire¬ 
ment à la poursuite qui serait reprise, Soit devant les juges civils qui 
sont ses juges naturels. 


ART. 7970. 

1 ° APPEL. — INFIRMATION. — POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC. — 
2 ° CASSATION. — POURVOI PRÉMATURÉ. 

/° Sur l’appel par le prévenu d’un jugement correctionnel qui Va con¬ 
damné pour deux délits et pour une contravention jugée en dernier ressort, 
la Cour impériale ne peut sans excès de pouvoirs relaxer quant à la contra¬ 
vention. Quoique le jugement n’eût, par erreur, prononce aucune peine de 
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police, la condamnation aux frais pour le tout, qui se trowve infirmée par 
l’arrêt, rend recevable le pourvoi du ministère public contre la disposition 
inflmative à cet égard i 2 . 

2° Quand le jugement de simple poliee qui a condamné le prévenu est sus¬ 
ceptible d'appel, et tant que les délais d'appel ne sont pas expirés, le ministère 
public est non-recevable à se pourvoir en cassation *. 

arrêt (Min. publ. C. Olivieri). 

Là Cour; — Vu l’art. 192 G. inst. cr.: — attendu que le nommé Olivieri, 
ayant été condamné par le tribunal de police correctionnelle de Sartène, 
l°pour injure publique; 2° pour vagabondage; 3° pour tapage injurieux et 
nocturne, à une année d’emprisonnement, à 5 ans de surveillance et aux frais, 
a interjeté appel de ce jugement, seulement en ce qui touche les deux pre¬ 
miers chefs d’injure publique et de vagabondage; — attendu que, sur cet 
appel seul, la Cour impériale de Bastia a acquitté Olivieri, non-seulement 
quant aux deux premiers chefs de prévention, mais quant au troisième, 
dont elle n’était pas saisie, et qui, constituant une simple contravention, avait 
été jugée en dernier ressort par le tribunal de police correctionnelle de Sar¬ 
tène; — attendu qu’en statuant ainsi, l’arrêt attaqué a évidemment commis 
un excès de pouvoir et une violation expresse de l’art. 192 C. inst. cr., et 
que, dès lors, il ne reste plus qu’à se demander si le pourvoi du procureur 
général de Bastia est ou non recevable; — attendu que si, par une interpréta-, 
tion erronée, mais désormais irrévocable, de l’art. 365 C. inst. cr., le jugement 
du tribunal de Sartène n’a, il est vrai, prononcé aucune peine spéciale à rai- 
sonde la contravention de tapage injurieux et nocturne, et si, sous ce rapport, 
le pourvoi du procureur général pourrait paraître dénué d’intérêt et, par 
suite, non recevable, il faut reconnaître en même temps que ce jugement, en 
déclarant la culpabilité d’Olivieri, aussi bien pour la contravention que pour 
les deux délits, l’a condamné d’une manière générale aux frais, liquidés à 
22 fr. 30; — attendu, dès lors, qu’au point de vue du recouvrement de ces 
frais, applicables au moins pour partie à la simple contravention, ce jugement 
constitue, au profit du ministère public, un titre légal qu’il a intérêt à conser¬ 
ver intact, et que cet intérêt suffit pour que son-pourvoi soit recevable et ne 
puisse être considéré comme formé dans le seul intérêt de la loi; — attendu, 
d’ailleurs, qu’il n’y a pas d’appel quant à la contravention de tapage nocturne, 
et que, cette contravention ayant été, aux termes de l’art. 192, jugée en der¬ 
nier ressort par le tribunal de police correctionnelle de Sartène, il n’y a pas 
lieu de renvoyer l’affaire devant une autre Cour impériale ; — casse. 

Du 41 marp 4864. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 


1. L’erreur du premier juge consistait en ce qulil aurait dû infliger la peine 
de la contravention, sauf l’application ultérieure de la règle du non cumul 
s’il y avait lieu. Cette erreur et l’infirmation en appel, quant aux délits, au¬ 
raient eu pour effet, si la condamnation aux dépens n’eût pas été prononcée 
pour le tout par le jugement infirmé, de rendre non recevable le pourvoi du 
ministère puolic, comme dans une espèce présentant avec celle-ci quelque ana¬ 
logie (Voy. arr. 14 mai 1857, et observations, J. cr., art. 7399). 

2. La jurisprudence avarié (Voy. J. cr., art. 5879, 6899 et 7709). Mais 
elle s’est fixée, après débat approfondi, comme nous l’avons expliqué dans 
nos Observations sur l’arrêt du 4 février 1864 (J. cr„ art. 7784), que vient con¬ 
firmer celui du 3 juin (p. 76). 
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arrêt (Min. publ. C. Rolland). 

La Cour; — Sur la question de recevabilité du pourvoi formé par le minis¬ 
tère public contre le jugement du tribunal de simple police de Senières : — 
attendu qu'aux termes de l’art. 407 C. inst. cr., la voie extraordinaire du re¬ 
cours en cassation n’est ouverte qu’autant qu’il n’existe plus contre un juge¬ 
ment aucune voie de recours ordinaire; — attendu que si, d’après l’art. 172 
C. inst. cr., la voie de l’appel n'appartient jamais au ministère public contre 
les jugements rendus en matière do simple police, il n’en est pas de même du 
prévenu, lequel peut recourir à cette voie de réformation toutes les fois que 
les amendes, restitutions et dommages-intérêts excédent la somme de 5 fr. ; — 
attendu, en fait, que les sieurs Rolland et Marthouret ont été condamnés à 
1 fr. d'amende, à la démolition de l’escalier incriminé et à 10 fr. de dom¬ 
mages-intérêts, condamnations qui, excédant évidemment le taux du dernier 
ressort, rendaient la sentence susceptible d’ètre attaquée par la voie de l’ap¬ 
pel; — attendu que, le 27 sept. 1863, jour où le pourvoi du ministère public 
a été formé, le jugement attaqué n’avait pas encore été signifié à Rolland et 
Marthouret, qui se trouvaient encore dans les délais de l’appel, d’où suit que, 
ce jugement n’étant pas définitif, le pourvoi doit être déclaré non recevable; 
— dit qu’il n’y a lieu de statuer. 

Du 3 juin 1864. — C. de cass. — M. Guviio, rapp. 

art. 7971. 

FORÊTS. — BOIS COMMUNAUX. — RÉGIME FORESTIER. — DÉCISION. — 
NOTIFICATION. — RETRACTATION. 

S'il faut un décret impérial pour soumettre au régime forestier un bois 
communal, c'est seulement lorsqu'il y a dissentiment entre le conseil munici¬ 
pal et l'administration forestière : un arrêté ministériel suffit, en cas d'ac¬ 
cord entre cette administration et le conseil municipal , alors même que le 
bois appartient à une section de la commune . 

L’ existence et la notification de l'arrêté ministériel, non produit en origi¬ 
nal ou copie, résultent suffisamment de l'exécution qu'il a reçue pendant plu¬ 
sieurs années sans interruption. 

Une décision ministérielle , ayant soumis au régime forestier un bois com¬ 
munal dans un but d'intérêt général et public, ne saurait être modifiée par un 
arrêté préfectoral, même en vertu des attributions conférées aux préfets parle 
décret de décentralisation. 

arrêt (Munier C. forêts.) 

La Cour ; — sur le moyen tiré d’une prétendue violation : 1° de l’art. 90 
C. for., et de l’art. 128 de l'ordonnance d’exécution, en ce que la soumission 
d’un bois communal au régime forestier a été prononcée par une simple déci¬ 
sion ministérielle, tandis qu’elle n’aurait pu être légalement établie que par 
uu décret impérial; 2° des art. 1315 et 1317 C. N., en ce que l’arrêt a admis 
l’existence d’un arrêté ministériel qui n’avait été représenté ni en original ni 
en copie, et 3° des mêmes art. 90 et 128, ainsi que des lois de la matière et 
de la règle, lex non obligat nisi promulgata, en ce qu’il a été fait application 
à la cause d’un anêté ministériel qui n’aurait été ni publié ni notifié aux par¬ 
ties intéressées; — attendu : 1° que l’art. 90 C. for., en conférant à l'autorité 
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administrative le droit de soumettre les bois communaux au régime fores¬ 
tier, ne précise pas si l’autorité administrative doit intervenir dans sa 
plus haute personnification, celle du chef de l’État, ou s’il peut suffire 
d’une décision ministérielle; mais qu’il résulte de l’ensemble des art. 90 
C. for. et 128 de l’ordonnance forestière qu’il n’y a nécessité de re¬ 
courir à un décret impérial qu’en cas de dissentiment entre le conseil mu¬ 
nicipal et l’administration des forêts; que, quand ces deux parties sont 
d’accord, et qu’il ne s’agit que d’approuver et d’homologuer leur proposi¬ 
tion, un arrêté ministériel suffit; — attendu que l’arrêt constate, en fait, 
que, dès 1837, sur la totalité des biens communaux de la section du Châ¬ 
telet. annexe de la commune des Planches, 101 hectares étaient en nature de 
forêt; que le conseil municipal des Planches demanda, par deux délibérations, 
des 13 et 17 septembre 1887, que ces 101 hectares fussent placés sous le ré¬ 
gime forestier; que l’admiuistration forestière appuya cette proposition; 
qu’une instruction administrative s’engagea; qu’elle fut interrompue par une 
instance judiciaire introduite à la requête do l’auteur de Munier, demandeur 
actuel, ce qui motiva un sursis; que, après la décision au civil, intervenue 
en 1846, l’instruction administrative fut reprise sur ses derniers errements, 
et qu’un arrêté du ministre des finances, du 6 mai 1847, déclaîa que les 
101 hectares de bois appartenant à la section du Châtelet étaient soumis au 
régime forestier; — attendu que le conseil municipal exerce les attributions 
qne la loi lui confère aussi bien quand il s’agit des intérêts d'une section an¬ 
nexée à la commune qu’à l’égard des intérêts de la commune entière, et qu’il 
n’y a lieu de recourir à une commission syndicale, aux termes des art. 50 
et 57 de la loi du 18 juillet 1837, que dans le cas où la section veut plaider 
contre la commune ou contre une autre section ; — qu’ainsi, l’accord ayant 
existé jusque-là entre la section du Châtelet légalement représentée par le 
conseil municipal des Planches et l’administration forestière, l’arrêté ministé¬ 
riel du 6 mai 1847 est régulièrement intervenu ; — attendu, 2° que, si cette 
décision n’a pu être représentée en original ou en copie,, la cour impériale 
déclare que son existence lui a été suffisamment prouvée par les documents 
officiels; qu’en le jugeant ainsi et en appliquant l’arrêté à la cause, cette 
cour n’a point violé les articles invoqués; — attendu, 3° que l’arrêté dénoncé 
constate d’abord que la décision ministérielle a été accompagnée de toutes les 
formalités prescrites par la loi, puis qu’il énonce que de 1847 à 1854 elle a été 
pleinement exécutée ; que l’administration forestière a pris la régie des bois 
dont il s’agit; qu’elle a préposé des gardes à leur surveillance; qu’elle y a 
marqué annuellement et délivré des coupés aflouagères à la section du Châ¬ 
telet, et y a fait tous autres actes d’administration forestière; — sur le moyen 
pris d’une violation prétendue des art. 8 et suivants C. for., 57 et suivants de 
l’ordonnance d’exécution, art. 1 er et tab. A, n°* 40 et 55, du décret de décen¬ 
tralisation administrative du 25 mars 1852, enfin de l’arrêté préfectoral du 
27 fév. 1854, en ce que la Cour impériale a refusé d’accorder force exécutoire 
à cet arrêté, qui aurait modifié légalement la décision ministérielle du 6 mai 
1847; — attendu, en fait, quel’arièté préfectoral du 27 fév. 1854 a seulement 
prescrit de tracer une ligne séparative eutre les bois du Châtelet et ses terrains 
en pâturage; qu’il est admis par l’arrêt attaqué que cet acte n’a reçu qu’un 
commencement d’exécution, et qu’il était basé sur une erreur qui n’avait pas 
tardé à être reconnue et réparée ; — atteudu, en droit, qu’il n'eût d’ailleurs 
point appartenu au préfet de réformer un arrêté ministériel; qu’il n’aurait 
pu se prévaloir, au cas particulier, de l’extension d’attribution résultant du 
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décret du 25 mars 1852; que, si l'art. l« r de ce décret et le tableau A, n° 40, 
autorise les préfets à statuer sur le mode de jouissance en nature des bjeqs 
communaux, quel que soit l'acte primitif qui ait approuvé le mode actuel, cette 
disposition ne s'étend pas aux actes qui ont pour objet de soumettre des bois 
communaux au régime forestier, ou de les soustraire a ce régime; que de 
pareilles mesures ne touchent pas seulement à des intérêts communaux et à 
un mode de jouissance au profit des habitants, qu'elles ont essentiellement un 
but d’intérêt général et public, l’intérêt de la conservation du sol forestier; 
qu'aussi sont-elles restées, depuis le décret du 25 mars 1852, sous la môme 
autorité que précédemment; que c’est même ainsique parait l’avoir entendu le 
préfet du Jura, qui ne vise pas ce décret dans son arrêté du 27 février 1854; 
— attendu que, s'il est interdit aux tribunaux d’interpréter les actes admi¬ 
nistratifs, il leur appartient, quand leur sens est suffisamment apparent, d'en 
faire l’application aux procès portés devant eux, et de déterminer les consé¬ 
quences que la loi y attache; qu’il suit de ce qui précède que la Cour im¬ 
périale , en reconnaissant que la coupe de bois opérée en août 1860, par les 
ordres du demandeur Munier, dans le périmètro de la forêt communale de la 
section du Châtelet soumise au régime forestier par l'arrêté ministériel du 
6 mai 1847, constituait un délit forestier que l’administration des forêts avait 
le droit de poursuivre, et en prononçant la peine prescrite par les art. 194 
et 202 C. for., n’a violé aucune des dispositions législatives invoquées, et n’a 
fait, au contraire, qu’une juste application des lois de la matière; — rejette. 

Du 49 mare 4864. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 7972, 

CHASSE. — TERRAIN ENSEMENCÉ. — POURSUITE D’OFFICE. 

Une terre ensemencée de froment doit être réputée, même en janvier , 
chargée de fruits en croissance et conséquemment de récoltes, selon Vart. 26* 
de la loi du 3 mai 1844. Donc le passage d’un chasseur sur un tel terrain , 
sans le consentement du propriétaire, est un délit que le ministère public 
peut poursuivre d'office*. 

ARRET (Duboin), 

La Cour; — Attendu que la disposition de l'aTt. 11, § 8, de laltg sur la 
police de la chasse, du 8 mai 1844, qui défend de chasser dans les terres non 
closes, non encore dépouillées de leurs fruüs, doit s’entendre de toutes les 
terres que le propriétaire a mises en état de produire des fruits devant èti «* 
récoltés à une époque plus ou moins prochaine, si, au moment où le fait de 
chasse s’accomplit, le passage des chasseurs peut apporter dommage à' ces 
terres; — que le point de savoir s'il en est ainsi, le 26 janvier, pour un champ 
ensemencé en seigle, est un véritable point de fait, subordonné à la fertilité 
du sol, aux conditions du climat, aux variations des saisons et aux usages du 
pays; — que le juge de répression, appréciant, au point de vue de ces divers 
éléments de fait, l’acte de chasse imputé à Duboin, a décidé « que le passage 
a sur des champs humides et ensemencés en céréales doit causer aux jeunes 
« plantes un dommage très-appréciable; que, d'aileurs, le garde-champètre 

1. Conf. ; arr. 16 nov- 1837 et 10 mars 1864 (/. cr., art. 2Q9J1 et 7894). 
L’appréciation des circonstances constitutives du fait de chasse est souveraine 
(Rej. 9 juin 1864; Boscher). 
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tf a affirmé l'existence, dans le cas présent, d'un dommage notable, et que le 
« prévenu ne s’est pas mis en demeure de prouver le contraire ; » — D’où il 
suit qu’en décidant que ces champs étaient chargés de leurs fruits, et que, 
par suite, le ministère public avait le droit de poursuivre d’office, en exécu¬ 
tion de Fart. 26 de la loi du 3 mai 1844, un fait de chasse commis sur ces 
champs, sans la permission des propriétaires, l’arrêt attaqué, loin de violer 
les dispositions ci-dessus visées, en a fait une juste application; — rejette. 

Du 10 juin 1804. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

. art. 7973. 

COUPS ET BLESSURES. — NÉGLIGENCE. — RESPONSABILITÉ PÉNALE. 

La négligence d'un entrepreneur de travaux, qui a occasionné les bles¬ 
sures de son ouvrier, lui fait encourir les peines de l'art . 320 C . pén., encore 
bien que cette cause n'ait pas été directe et immédiate ou que le blessé eût lui - 
même été imprudent *. 

ARRÊT (Couvé). 

‘ La Cour; — Sur le moyen tiré d’une fausse application, 1° de l’art. 320 
C,pén., en ce que la négligence du prévenu n’aurait pas été la cause directe 
et immédiate de l’accident et de la blessure, mais qu’elle aurait seulement été 
cause de l’emploi d’un échafaudage dont la mauvaise construction par le blessé 
avait été la cause directe de l’accident; 2° de l’art. 60 du même code, en ce 
que le demandeur n’était pas le complice du blessé ; qu’en pareil cas, la com¬ 
plicité ne serait pas admise par la loi, et que, d’ailleurs, l’arrêt avait omis de 
déclarer l’existence des éléments qui la constituent; — attendu, en droit, que 
les art. 319 et 320 C. pén., en punissant quiconque, par maladresse, impru¬ 
dence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, aura involon¬ 
tairement commis un homicide ou fait des blessures, ou qui en aura involon¬ 
tairement été la cause, n’exigent pas que cette cause soit directe et immédiate, 
ni que le blessé n’ait eu lui-même aucune part d’imprudence ; — et attendu, 
en fait, qu’il est constaté par l’arrêt dénoncé que le prévenu Couvé, maître 
couvreur, avait chargé Dubois, son ouvrier, de couvrir en zing une corniche 
de boutique; — que ce travail devait, par sa nature, s’exécuter à l’échelle; 
que, cependant. Couvé avait eu la négligence de ne mettre aucune échelle 
convenable à la disposition de son ouvrier, et que cette imprudence avait con¬ 
traint celui-ci à recourir à l’emploi d’un échafaudage ; — que cet échafaudage, 
construit par Dubois et par le maître maçon de Couvé, était défectueux ; que 
Couvé l’avait vu, en visitant les travaux; qu’il s’était rendu compte du danger 
couru par l’ouvrier qui s’en servait, et qu’il n’avait pas, comme il l’aurait dû, 
prescrit d’y remédier, ce que l’arrêt qualifie de nouvelle négligence imputable 
au prévenu; — que l’échafaudage, s’étant écroulé par suite de sa mauvaise 
construction, avait entraîné dans sa chute Dubois, qui avait reçu à la jambe 
une blessure grave; — attendu que l’arrêt déclare, en outre, que l’absence 
d’échelle et la mauvaise construction de l’échafaudage, imputables à Couvé, 
avaient été la cause même directe de l’accident et de la blessure; — attendu 
qu’après cette constatation des faits, la Cour impériale, en condamnant le 
demandeur en l’amende et aux dommages-intérêts, n’a fait qu’une juste appli- 


1. Voy. Rép. cr., v° Homicide, p M 8, et 9, avec les arrêts des 21 et 2? pov. 
1856 (/. cr., art. 6312). 
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cation de l’art. 320; — attendu, d’ailleurs, que la Cour n’a pas eu à s’occuper 
d'une question de complicité qui ne se présentait pas dans la cause, ni de l’art. 
60 C. pén., dont l’application n’était pas demandée; — rejette. 

Du 46 juin 4864. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7974. 

ENLÈVEMENT DE MINEUR. — RAPT DE SEDUCTION. — FILLE NATURELLE. 

L'art. 356 C. pén . est applicable au cas ou une 0e a été enlevée, avec son 
consentement, de la maison d'une personne à la direction ou à l'autorité de 
laquelle elle se trouvait soumise, si elle était âgée de moins de 46 ans et encore 
bien que ce fût une enfant naturelle non reconnue et sans tuteur 

arrêt (Min. publ. C. B... etc.). 

La Cour; — attendu que, dans la nuit du., la demoiselle X..., âgée 

de moins de 16 ans révolus, a été enlevée et déplacée de la maison de la dame 
veuve L..., qui l'a recueillie dès son enfance, et avec qui elle demeurait 
depuis treize ans; que si l’acte de naissance de cette jeune fille la présente 
comme née de père et mère inconnus, et qu’ainsi aucun lien de droit civil 
ne la rattache légalement à M m “ L..., il ressort néanmoins de l’instruction 
que cette dernière est sa bisaïeule naturelle, et que, incontestablement au 
moins, elle a toujours été considérée comme telle; que, par suite, la dame L... 
a constamment exercé sur Marie X... la surveillance et les droits qui lui 
auraient appartenu sur une petite-fille placée sous sa tutelle; que Marie X... 
était par conséquent soumise, en fait, à l’autorité ou à la direction de la 
dame L..., bien que cet état de choses n’eût pas reçu la consécration des 
formes légales ; — attendu qu’il serait contraire à l’esprit de la loi de refuser 
sa protection à la fille au-dessous de 16 ans placée par le malheur de sa nais¬ 
sance dans une position irrégulière; que l’art. 356 C. pén. n’a pas pour objet 
principal, comme l’art. 354 qui le précède, de sauvegarder la puissance pater¬ 
nelle contre les atteintes dont elle aurait à souffrir par suite de l'enlèvement 
et du détournement des mineurs de l'un et de l'autre sexe, puisqu’il punit 
uniquemeut l’enlèvement de la fille au-dessous de 16 ans qui a. suivi volon¬ 
tairement son ravisseur et n’édicte aucune peine contre l'acte de même nature 
accompli dans les mêmes conditions, mais vis-à-vis d’un garçon, quoique la 
puissance paternelle n’y soit pas moins offensée; que c’est donc surtout la 
faiblesse et l’inexpérience de la jeune fille que la loi a voulu protéger contre 


1. 11 s’agit ici, non du rapt de violence auquel l’art. 354 assimile l’enlè¬ 
vement par fraude, mais du rapt de séduction qui est aussi appelé raptus in 
parentes (Voy. Rép. cr., v° Enlèvement de mineur, notre dissertation et les 
arrêts postérieurs, J. cr., art. G599, 6649, 7215 et 7824). L’une des conditions 
du crime ou délit est celle d’une autorité violée, ce qui exige que la question 
posée au jury désigne la personne à laquelle l’enfant enleve était soumis 
(Cass. 9 mai 1844; J. cr., art. 3718). Cette autorité appartient à la mère natu¬ 
relle, indiquée dans l’acte de naissance (Cass. 12 avr. 1861 ; J. cr., art. 7324). 
De ce qu’il n’y aurait pas autorité légale, parce que la jeune fille était une 
enfant naturelle nou reconnue, l'art. 356 ne devient pas nécessairement inap¬ 
plicable: car l’art. 354, auquel celui-ci se réfère, assimile à cette autorité la 
direction à laquelle était soumis l’enfant qui a été enlevé ou détourné; et 
l’application de cette disposition au cas actuel se justifie par les graves consi¬ 
dérations que fait valoir l’arrêt ici recueilli. 
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les dangers beaucoup plus grands auxquels son sexe l'expose, et que ces 
motifs conservent tout leur empire, quelle que soit l'autorité ou la direction 
à la vigilance de qui des mains coupables viennent la soustraire; — attendu, 
dès lors, qu’il existe contre les inculpés charges suffisantes du crime ou de 
complicité du crime dont il s’agit ; — déclare qu'il y a lieu à accusation contre 
B..., G... et A..., et les renvoie devant la Cour d'assises pour y être jugés 
suivant la loi. 

Du 24 août 1864. — C. de Bordeaux, ch. d'accus. — M. Dégrange- 
Touzin, prés. 

art. 7975. 

1° CASSATION. — DÉCLARATION. — DELAI. — 2° DÉNONCIATION 

CALOMNIEUSE. — FAUSSETÉ. — 3° ÉVOCATION. — INFIRMATION PAR¬ 
TIELLE. 

1° Le délai de trois jours dans lequel doit être déclaré le pourvoi, en ma¬ 
tière correctionnelle ou de police, ne court pas dès le lendemain de la pronon¬ 
ciation de Varrêt ou du jugement, si elle a eu lieu sans qu'il y eût eu indica¬ 
tion de jour lors de la mise en délibéré et hors la présence de la partie 
condamnée l . 

2° Dans le cas de dénonciation portée contre un maire pour faits admi¬ 
nistratifs, la déclaration de fausseté des faits doit émaner du préfet ; elle existe 
suffisamment dans l'acte préfectoral disant que le maire est irréprochable, ce qui 
n'empêche pas le juge correctionnel d'apprécier les faits matériels au point de 
me de l'intention du dénonciateur *. 

3® Toutes les fois que le jugement frappé d’appel est infirmé, ne fût-ce 
qu’en partie, la Cour impériale doit évoquer le fond. Mais il n'y a pas infir¬ 
mation , même partielle, lorsque la Cour impériale ne fait que prescrire le 
complément d’une preuve , déjà commencée, qui apait été jugée nécessaire par 
le tribunal lui-même 8 . 

arrêt. (Noguiès G. Sintas.) 

La Cour; — sur la recevabilité du pourvoi: — attendu que l'art. 373 C. 
instr. cr., qui fixe à trois jours le délai dans lequel le pourvoi doit être formé, 
ne fait courir ce délai contre le condamné que du jour où son arrêt lui aura 
été prononcé; —attendu que cette disposition, relative aux arrêts des Cours 
d’assises, e$t applicable comme règle de droit commun aux autres juridictions ; 


1. Arr. conf. : 15 mars 1845, 5 déc. 1846, 18 nov. 1854, 27 mars 1857 et 
11 fév. 1858 (J. cr., art. 4047, 5868 et 6450). 11 en est autrement quand e 
jour de la prononciation avait été indiqué aux parties en leur présence, quoi¬ 
qu'elles n'y aient pas assisté (arr. 27 mars 1857). Quid si, les parties s’étant 
présentées pour entendre le prononcé, elles ont été retenues an dehors par des 
î^ents gardant les portes par mesure d’ordre? Le délai ne devrait pas courir 
immédiatement. Mais cela ne serait pas nécessairement exclusif de la publicité 
nécessaire pour la régnlarité (Rej. Il fév. 1865). 

2. En effet, si un fait matériellement vrai est dénaturé dans la dénon¬ 
ciation, il y a fausseté relative et peut-être calomnie. Voy. arr. 25 oct. 1818, 
10 mars et 11 nov. 1842, 11 déc. 1847, 22 mai 1852, 16 déc. 1853, 23 janv. 
1858, 30 mai 1862, 15avr. et 15 juill. 1864 (J. cr., art. 3048, 3386, 4013, 5650, 
7886 et 7948). 

3. Voy. arr. 22 fév. 1842 et 18 avr. 1857, notre dissertation et lqs arrêts 
cités (J. cr., art. 5653, 5670, 5671, 6459 et 7797). 

./. cr. Mars 1865. 6 
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— attendu que, relativement au délai pour le pourvoi, il ne suffit pas, pour 
le faire commencer, de considérer la date d'une décision même contradictoire 
ou réputée telle, mais que son existence doit être légalement connue de la 
partie soit par la prononciation qui lui en est faite, soit par l'indication pré¬ 
cise du jour où elle aura lieu, soit à défaut par la signification de l’arrêt ou 
du jugement; — attendu, en fait, qu’il est constaté par l’arrêt attaqué qu’à 
l'audience du 26 mai 1864, la Cour impériale de Toulouse a renvoyé la cause 
au conseil pour l'arrêt être prononcé à une audience ultérieure; — attendu 
que, par suite, l'arrêt a été prononcé à l’audience du 10 juin 1864 6ans indi¬ 
cation préalable de ce jour, et sans que la présence des parties et notamment 
du demandeur en cassation ait été constatée à cette audience; — attendu que 
le pourvoi, ayant été formé le 15 juin 1864 avant toute signification, a été 
formé dans le délai légal;— déclare le pourvoi recevable; — an fond : — sur 
le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 878 C. pén., en ce qu'en -ma¬ 
tière de dénonciation calomnieuse, la question de la fausseté des faits dénoncés 
étant préjudicielle, et l'arrêt attaqué ayant déclaré, après vérification sur ce 
point, que cette fausseté n'était pas démontrée, il devait prononcer le renvoi de 
la prévention et non pa6 confirmer la décision des premiers juges, qui n'avait 
réservé que la question d’intention coupable et de bonne foi : — attendu que 
Tarrèt attaqué constate, d'abord, qu’en exécution du précédent arrêt du 
29 août 1863, la partie civile a produit une déclaration du préfet des Landes 
portant qu’a près vérification des faits il n’a rien à reprocher administrative¬ 
ment à ladite partie civile ; — que cette constatation étant faite, l’arrêt attaqué 
ne conteste pas qu’elle tranche absolument la question préjudicielle relative 
à la fausseté des faits dénoncés ; que seulement à ses yeux la déclaration 
d'irréprocliabilitô, tout en équivalant à la négation de l’imputation, peut laisser 
subsister un fait matériel dénaturé, dont l’existence ou la non-existence im¬ 
porte essentiellement à la question d'intention et de bonne foi; que c'est uni¬ 
quement à ce point de vue qu'il se place pour dire que la déclaration préfec¬ 
torale,tout en excluantl’idée d’un acte répréhensible et d'un blâme administratif, 
ne s’explique pas sur la matérialité ou la fausseté des faits allégués; qu'en 
effet il a soin d'ajouter que, le délit ne pouvant exister sans intention coupable, 
et la bonne foi de Noguiès pouvant se concilier avee la déclaration émanée, 
en faveur de Sintas, de la préfecture des Landes, c'est 4 bon droit que le 
tribunal de Dax a ordonné une enquête pour éclairer œ point; attendu 
qn’ainsi et sainement compris, l'arrêt attaqué échappe à toute censure; — 
sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 215 C, instr. çr., en ce 
que, la décision des premiers juges ayant considéré la fausset^ des faits 
dénoncés comme suffisamment établie par une déclaration à ce relative, émanée 
du sous-préfet de Dax, la Cour de Toulouse a, par son premier arrêt du 
29 août 1669, infirmé la décision sur ce point en disant que cette déclaration 
était insuffisante, d'où résultait la nécessité d'évoquer l’examen du fond; —- 
attendu que le jugemeut de première instance n’avait pas établi en tbèse de 
droit que la fausseté des faits dénoncés était suffisamment établie par une 
déclaration du sous-préfet et qu'une déclaration quant à ce de l'autorité admi¬ 
nistrative supérieure était inutile; — attendu que l’arrêt de la Cour impériale 
de Toulouse, du 29 août 1863, n'a donc pas eu à réformer ce jugement 6ur ce 
point; qu'il a seulement, en ordonnant un supplément d'instruction, complété 
une preuve commencée dont la nécessité avait été reconnue en principe et dont 
le germe se trouvait déjà dans la décision des premiers juges ; —attendu qu’en 
effet, l'ajrét attaqué, du 10 juin 1864, maintient dans toute son étendue et 
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sans modification le dispositif de cette décision ; — attendu que, dans cet état 
de choses, on ne saurait yoir aucune infirmation même partielle du jugement 
pouvant donner lieu à l'application de l'art. 215 G. inst. cr.; — rejette. 

Du 9 décemb. 1864. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
art. 7976. 

ART DE GUÉRIR. — CONTRAVENTIONS. — CUMUL. — CITATION. 

Lorsque plusieurs faits d’exercice illégal de l’art de guérir sont compris 
dans une poursuite unique , le jugement de condamnation doit infliger au¬ 
tant de fois les peines de prison et d’amende qu’il y a de contraventions *. 

U n’y a pas obstacle à ce cumul dans la circonstance que les faits succes¬ 
sifs étaient confondus par la citation , si l’ot donnance à laquelle elle se réfé¬ 
rait les avait suffisamment distingués J . 

arrêt (Min. pub. C. Lafourcade). 

La Cour; — attendu qu'aux termes de l’art. 35 de la loi du 19 ventôse 
aun, tout individu qui, sans avoir de diplôme, exerce l’art de guérir, doit 
être condamné à une amende pécuniaire envers les hospices; que cet article 
n’ayant pas déterminé la quotité de l'amende, il en résulte que l'infraction 
qu'il prévoit ne constitue qu'une simple contravention, punissable de peines 
de simple police; — attendu qu'il est résulté des débats que le prévenu, déjà 
condamné deux fois par le tribunal correctionnel de Pau pour exercice illégal 
de la médecine, s'^est rendu coupable, dans Je ressort de ce tribunal et dans 
les douze mois qui uut suivi la dernière condamnation, de cinq infractions 
de même nature, et qu’il est, par suite, en état de récidive aux termes de 
l’art. 483 G. pén ; — attendu que, la îécidive ne pouvant pas changer le carac¬ 
tère primitif du fait punissable;, et le fait, dans l’espèce, étant une simple 
contravention, il s’ensuit que l’aggravation prononcée par le § 3 de l’ai t. 36 
de la loi précitée, qui régit tous les cas d’exercice illégal, avec ou sans usur¬ 
pation de titres, doit être renfermée dans les limites déterminées par les 
art. 465 et 466 C. pén. ; — que les premiers juges, faisant application de ce 
principe, n'ont condamné le prévenu qu’à 15 fr. d’amende et à 5 jours de 
prison, comme s'il n’avait commis qu’une seule infraction; — mais attendu 
qu'il a été établi que, du mois d'août 1863 au mois de février 1864, Lafour¬ 
cade avait pratiqué des saignées et admiuistré des médicaments en divers 
lieux et à cinq malades différents; — attendu que, l’art. 35 de la loi de ven¬ 
tôse ne faisant pas dépendre l'infraction qu'il prévoit et punit d’un exercice 
luibituel, il s'ensuit qu'un seul fait suffit pour la constituer, et que, dès lors 
qne les faits sont multiples, il y a lieu de prononcer autant de peines dis¬ 
tinctes qu'il y a eu d'iufractions commises ; — attendu qu’à cette application 
de la loi ne sauraient faire obstacle les termes de la citation notifiée à Lafour¬ 
cade comme prévenu d'auotr exercé illégalement l’art de guérir depuis le 
19 août 1868, date de la dernière condamnation prononcée contre lui pour 
d es faits de la même nature; — qu'il est vrai de dire sans doute que la cita¬ 
tion détermine et circonscrit la compétence du juge; que celui-ci ne saurait 
par suite, sans excès de pouvoir, statuer sur des faits nouveaux qui se révéle- 

1. et 2. Voy. nos observations dans ce sens et l'arrêt de cassation conforme, 
h cr., art. 7929 et 7936. 
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raient à l’audience, et non compris dans la citation qui, aux termes de 
l’art. 183, doit énoncer les faits; — mais que cette énonciation, non prescrite 
à peine de nullité, n'est d'ailleurs soumise à aucune formalité ; — qu’il est de 
principe seulement en cette matière que le tribunal doit être saisi, et que le 
prévenu doit avoir connaissance des faits à raison desquels il est poursuivi, 
pour pouvoir préparer sa défense ; — que l’exacte et rigoureuse observation 
de l’art. 183 est sans doute indispensable en matière de citation directe, alors 
que le tribunal n'est saisi que par cette citation, et que, par elle seule, le 
prévenu peut connaître les infractions qui lui sont reprochées ; — mais qu'il 
en est autrement quand les faits délictueux ont été l'objet d’une information 
contradictoire ; — que dans l’espèce, la citation notifiée à Lafourcade a été 
précédée d’une longue procédure, dans le cours de laquelle il a été successi¬ 
vement interpellé sur tous les faits de pratique illégale que les témoins ont 
fait connaître ; que l'ordonnance du magistrat instructeur l’a renvoyé devant 
le tribunal correctionnel comme prévenu d’exercice illégal de l’art de guérir, 
pour avoir saigné et médicamenté diverses personnes en divers lieux; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 182 C. inst. cr., le tribunal était donc régu- 
lièrement saisi des faits divers relevés dans l’ordonnance; que, d’autre part, 
Lafourcade a si bien connu tous ces faits, qu'après avoir avoué dans l’infor¬ 
mation qu’il s'en était rendu coupable, il a renouvelé ces aveux à l’audience 
devant le tribunal correctionnel; — attendu que la citation elle-même ne 
relève pas à la charge du prévenu un fait unique; que loin d’être exclusive de 
faits divers, elle s’est servie d’une formule complexe qui embrasse dans sa 
généralité tous ceux qui avaient fait l’objet de l’information ; qu’elle se réfère 
nécessairement à l’ordonnance dont elle n’est que l’exécution, et que, les énon¬ 
ciations de celle-ci suppléant aux omissions de l'exploit, il a été pleinement 
satisfait aux prescriptions de l’art. 183; — que si le ministère public n’a pas 
énuméré tous les faits à raison desquels Lafourcade était poursuivi; si plus 
tard, à l’audience, il n’a requis contre lui qu’une seule peine, c’est parce que, 
faisant une fausse interprétation de l’art. 35 de la loi de ventôse, il a pensé, 
à tort, que l’ensemble de ces faits ne constituait qu’un seul délit; — que 
l’irrégularité de la citation ne constitue, après tout, qu’une qualification 
vicieuse, que les premiers juges avaient le droit et le devoir de rectifier; — 
attendu que l’art. 365 C. inst. cr., ne prohibe le cumul des peines qu’en cas 
de conviction de plusieurs crimes ou délits; qu’on ne saurait étendre le béné¬ 
fice de cette disposition exceptionnelle aux infractions qui, comme l'exercice 
illégal de l’art de guérir, ne sont passibles que de peines de simple police; 
— déclare Lafourcade convaincu d’avoir, dans les mois de septembre, octobre, 
novembre, décembre 1863 et janvier 1864, pratiqué des saignées et adminis¬ 
tré des médicaments à cinq personnes différentes, et d’avoir ainsi commis 
cinq contraventions distinctes à la loi qui régit l’exercice de l'art de guérir; 
eu réparation de quoi le condamne à 15 fr. d'amende et à 3 jours de prison 
pour chaque contravention, soit eu tout 75 fr. d’amende et 15 jours de prison. 

Du 19 janvier 4865. — C. de Toulouse, ch. corr. — M. Martin, prés. 
art. 7977. 

COMPÉTENCE. — LIEU DU DÉLIT. — ESCROQUERIE. 

On peut réputer lieu du délit , pour la compétence des juges de répression, 
te lieu où se faisaient les opérations frauduleuses qui ont abouti à la consom- 
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mation d’une escroquerie , encore bien que l'obtention de valeurs ait été réali¬ 
sée dans un autre ressort *. 


arrêt (Hanicotte). 

La Cour; — va les art. 23, 63 et 69 C. inst. cr. et les art. 7 et 40 de la loi 
du 17 avril 1832 ; — sur le premier moyeu pris de la violation des art. 23, 
63 et 69 C. inst. cr., en ce que le tribunal d’Issoire, n'étant ni celui du lieu 
du délit, ni celui de la résidence, ni celui du lieu où les demandeurs ont été 
trouvés, n'était pas compétent pour connaître de la poursuite en escroquerie 
dirigée contre Hanicotte et Ayraud-Degeorge ; — attendu que l’exception 
ratione loci est recevable même lorsqu’elle est proposée pour la première 
fois devant la Cour de cassation ; — mais attendu, au fond, que, lors¬ 
que le délit objet de la poursuite est complexe -et comprend un en¬ 
semble de faits qu'il s’agit de constater et d'apprécier au point de vue de la 
qualification légale, le tribunal du lieu où se sont accomplis les plus impor¬ 
tants de ces faits est compétent pour connaître du délit lui-mème ; — attendu 
qu'il en est ainsi, lorsqu’il s’agit, comme dans l'espèce, d'un délit d’escroque¬ 
rie, dont l’élément caractéristique le plus important consiste dans les ma¬ 
nœuvres frauduleuses qui ont eu pour but de déterminer la remise des va¬ 
leurs ou effets escroqués; — attendu qu'il résulte en fait de l’arrêt attaqué, 
aussi bien que de l’ordonnance de renvoi devant le tribunal d’Issoire, que 
c'est à Jumaux, situé dans le ressort de ce tribunal, que se trouvait ie centre 
des opérations frauduleuses organisées par les demandeurs pour surprendre 
la confiance du public; — attendu que c’est là qu'ils avaient, en réalité, 
établi le siège de leur première société de recherches et d'exploitation; que 
c’était là qu'ils annonçaient, par de fastueuses circulaires, avoir découvert 
de riches veines de charbon; que c’était là enfin qu’était venu se fixer avec 
sa famille l'ingénieur dont les faux rapports avaient servi à rédiger plusieurs 
des circulaires incriminées; — attendu, dès lors, que le tribunal d’Issoire 
était compétent, à raison du lieu de la perpétration du délit; — attendu, sous 
un autre rapport, que le sieur Ramison, l'un des inculpés, était domicilié à 
Jumaux, dans l'arrondissement d'Issoire, et que sa coopération dans les faits 
incriminés en faisait plutôt un coauteur qu’un simple complice; — attendu 
que l'ordonnance de renvoi, d’après laquelle devait être décidée la question de 
compétence le représentait comme un des auteurs des escroqueries, aussi bien 
que des autres infractions à la loi sur les sociétés en commandite; — attendu, 
dès lors, qu'en vertu du principe de l'indivisibilité des procédures, sa présence 
justifiait la compétence du tribunal d'Issoire, même à l'égard des autres in¬ 
culpés; — rejette. 

Du 9 décembre 4864. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 
art. 7978. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — COMPÉTENCE. — PAYS ÉTRANGER. 

Suivant Vart. 63 du Code de justice militaire , dont les compressions « ter¬ 
ritoire ennemi » doivent être réputées comprendre même le territoire étranger 
qui est occupé par l’armée française,, quoique l'occupation se continue à titre 
de protection seulement, les conseils de guerre français sont compétents pour 


1. Cette solution est fort contestable, si l'on s'en tient aux principès stricts. 
Voy. nos dissertations, J. cr., art. 6301, 6587 et 6918. 
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juger les crimes et délits, commis par des habitants du pays ou par des 
étrangers , qui sont prévus par le titre 2 du livré 4 de ce Code et qui inté¬ 
ressent la sûreté de Varmée 

àrret (Graaiani). 

La Cour; — Vu les art. 63, 86, 217 et 225 du Code de justice militaire 
pour l’armée de terre ; — attendu qu’aux termes de l’art. 80 du Code de jus¬ 
tice militaire le pourvoi est interdit aux justiciables des Conseils de guerre 
dans les cas prévus par les art. 62, 63 et 64 du même Code ; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 63 sont justiciables des conseils de guerre, si l’armée est sur 
le territoire ennemi, tous individus prévenus soit comme auteurs, soit comme 
complices, des crimes et délits prévus par le titre 2 du livre 4 du présent 
Code; — attendu que par les mots « territoire ennemi, » il faut entendre le 
territoire étranger occupé par les troupes françaises, même à la suite de la 
guerre, pour la protection des intérêts publics qui commandent cette occupa¬ 
tion; — attendu que, parmi les crimes et délits dont Graziani était prévenu, et 
dont il a été déclaré coupable, se trouve celui de rébellion en bande armée de 
plus de huit personnes, dans laquelle rébellion les auteurs ont exercé des vio¬ 
lences et fait usage de leurs ai mes, crimes prévus par les art. 225 et 217 du 
Gode de justice militaire; — attendu que si le Conseil de guerre a appliqué à 
Graziani, pour tous les crimes dont il a été déclaré coupable, les peines édic¬ 
tées par le Code pénal ordinaire, cette application de la peine ne saurait porter 
atteinte au principe de compétence que le Conseil tenait de l’art. 63 du Code 
de justice militaire; — attendu qu’on ne saurait argumenter davantage de ce 
que les art. 217 et 225 de ce Code n’ont prévu les crimes qui y sont spécifiés 
( qu'autant qu’ils auraient été commis par des militaires, en présence des dis¬ 
positions de l’art. 63, qui, par la généralité de ses termes, comprend tout 
individu non militaire, quelle que soit sa nationalité, qui se rend cou¬ 
pable, comme auteur ou complice, des crimes et délits prévus par ledit Code 
de justice militaire; — déclare Graziani non recevable dans son pourvoi contre 
le jugement du 1 er Conseil de guerre delà division d’occupation à Home. 

Du 49 janvier 486$, — G. de oass. —* M. V. Foucber, rapp. 
art. 7979. 

PRESSE. — FAUSSES NOUVELLES. — CRIME SUPPOSÉ. 

Le délit de publication d’une fausse nouvelle existe , lorsqu’un individu, 
par des combinaisons préparées dans un but d’intérêt personnel, fait croire 
à sa famille et 4* publie qu’il a été victime d’une tentative d’assassinat avec 
vol *. 

arrêt (Min. publ. C. B.) 

La Cour; — attendu en fait qu’il est prouvé par tous les documents de la 
cause que le prévenu, tourmenté depuis longtemps du désir de voir Paris, et 
certain que ses parents s’opposeraient à oe voyage, se détermina à partir furti¬ 
vement dans la soirée du ta nov. 18S4, en emportant une somme de 1,066 fr. 


1. Dans le même sens, arr. 14 août 1851 (J. cr., art 5313) et. 22 mai 1852 
(Hilaire et Raœhaud). 

2. Voy. nos art. 5007, 5930, 64T1, 6557, 7370, 7560 et 7764. 
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qui! avait reçue le même jour pour son père du sieur S.. notaire à S.; 

qu'afin de doimer le cbauge sur les causes de sa disparition, it combina alors 
un ensemble de circonstances propres à laisser croire qu'il avait été l'objet 
d’une attaque nocturne, et qu'il avait péri victime d’un crime; que, dans la 
soirée du 23 nov., il entra, en effet, chez sa parente, la femme J..., qui tient 
un café à S..., et chez laquelle il prenait habituellement ses repas, et lui dit 
qu’un voyou qu’il venait de rencontrer et qui lui était inconnu lui avait dit : 
« Tu as de l’argent, je t'attends, gare à toi! » que la femme J..., effrayée de 
cette menace, chercha en vain à déterminer le prévenu à coueber chez elle, an 
lieu de retourner le soir mèmechez ses parents ,* que B... refusa en prétextant 
qu’il était obligé de partir, et sortit en effet en prenant la direction de R...; 
qu’un peu au delà des dernières maisons de S..., il leneoutra le sieur T... et 
le salua qjiaute voix; qwe quelques mètres plus loin, de son aveu, il se dé¬ 
pouilla du paletot dont il était vêtu, le perça de plusieurs coups de couteau, 
le déchira et l'abandonna sur la route, ainsi qu’un vêtement d’enfant qu'il 
s’était chargé de porter à R... et enfin un couteau-poignard dont il avait pris 
soin de laisser la lame ouverte; qu’après cette mise en scène, évidemment 
destinée à faire croire an public et à sa famille à la perpétration d’un crime, il 
revint sur scs pas, la tète cachée dans son burnous, traversa S..., alla at¬ 
tendre le courrier de L... et y entra en gardant l’incognito; que le lendemain 
matin, Marrivait à Paris, se rendait chez nn de ses cousins, et lui racontait 
qu’il avait été attaqué par un voleur près de S..., mais qu'il avait retrouvé le 
voleur et son argent; le soir, il adressait à son pèie une dépêche télégraphique 
conçue dans le même sens; — attendu que cette machination du prévenu, 
qu’il convient d'apprécier dans son ensemble pour en apprécier le but et l'ef¬ 
fet, a produit à S*., et daus les environs l'émotion la plus vive; que les auto¬ 
rités, aidées des populations, se sont livrées aux recherches les plus actives 
pour arriver à la découverte des traces de celui qu’on supposait avoir éié la 
victime d’un crime; qu’un malheureux soupçonné d’èn être coupable a été 
préventivement arrêté ; — attendu, sur le caractère de cet ensemble de faits 
incriminés par le ministère public comme constituant le délit de publication 
de fausse nouvelle, prévu et puni par le deuxième paragraphe de l’art. 15 du 
décr. du 17 fév. 1852, que les dispositions de cet article sont générales; que 
rien n’indique qu’elles aient entendu restreindre le sens ordinaire et naturel 
dés mots publication et reproduction qu’elles emploient, et se référer pour en 
déterminer la signification et la portée aux dispositions de l’art, 1 er de la loi 
du 17 mai 1819; que, dans son sens ordinaire, le mot publication signifie 
rendit quelque chose public et notoire, quel que soit d’ailleurs le moyeu em¬ 
ployé pour atteindre ce but; qu’il suit de là qu’il suffit, pour que l’art. 15 du 
décret du 17 fév. 1852 doive recevoir son application, que les fausses nou¬ 
velles aient été reproduites ou publiées par quelque mode que ce soit, sous 
ces deux conditions néanmoins, constitutives du délit, à saveur, l’iutention et 
la volonté de les publier et le fait d'une publication réellement effectuée; — 
attendu, sur l’existence de ces conditions essentielles du délit, que la nou¬ 
velle <Fun attentat contre da personne de B... fils s’est rapidement répandue 
dans lamatinée du 24 nov., après la découverte sur le grand chemin du couteau- 
poignarcl et du paletot lacéré de la prétendue victime; qu’elle y a causé par¬ 
tout un sentiment d'effroi; — que ce résultat d’ailleurs a été volontaire de la 
part du prévenu, et la conséquence do ses combimiisons pour faire croire à un 
crime, et en inspirer .la crainte à sa famille et au public; — qu’il suit donc 
de là que ce fait réunit tous les caractères spécifiés en l’art. 15 du déCr. du 
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17 fév. 1852, et qu'il doit entraîner contre son auteur l’application des peines 
que cet article édicte; — condamne. 

Du 24 janv. 1 865. — C. de Nancy, ch. corr. — M. Pierrot, prés. 
art. 7980. 

DIFFAMATION. —• IMMUNITÉ. — DISTRIBUTION AU PUBLIC. — ACTION. 

Uimmunité établie par Vart. 23 de la loi du 17 mai 1819, pour les écrits 
produits en justice qui seraient injuneux ou diffamatoires, ne couvre que la 
production faite aux magistrats par usage du droit de défense. La distribution 
au public, quoique faite aussi pendant le procès, donne Vaction en diffamation , 
sans qu’il faille même à la partie adverse une déclaration du juge saisi qui 
l’ait réservée en disant que les faits sont étrangers à la cause . Conséquem¬ 
ment le juge correctionnel ne peut surseoir jusqu’après jugement définitif sur 
le procès civil . 

arrêt (Thomazeau G. Guyot). 

La Goun; —sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 23 de la 
loi du 17 mai 1819, en ce que la Cour impériale de Rennes aurait déclaré 
non recevable l'action en diffamation des frères Thomazeau contre Guyot, par 
le motif que, aux termes de9dits articles, elle ne pouvait être reçue qu'à la 
double condition que les faits allégués dans l’écrit prétendu diffamatoire 
seraient étrangers à la cause et que l'action aurait été réservée par le tribunal; 
— vu ledit art. 23 de la loi du 17 mai 1819; — attendu que l’art, susdit ne 
couvre de l’immunité légale que les discours prononcés ou les écrits produits 
devant les tribunaux dans l'intérêt de la défense légitime des parties ; que 
sa disposition est une exception au droit commun, qui doit être renfermée dans 
les cas pour lesquels elle a été introduite; — qu’il suit de là que les écrits 
produits en dehors des tribunaux, dans l’intérêt d'une publicité étrangère au 
débat* et qui dès lors n'a plus pour but d'éclairer la justice, rentrent dans le 
droit commun; — qu'il importe peu que l'écrit injurieux et diffamatoire ait 
été en même temps produit devant le tribunal saisi de la cause et répandu 
dans le public; que l’usage d’un droit ne peut en légitimer l’abus; que, si la 
production judiciaire est protégée par la loi, il n'en est pas de même de la 
distribution faite au public, qui n’est pas déterminée par les mêmes raisons, 1e 
même intérêt, les mêmes nécessités ; — attendu qu'il est reconnu, en fait, par 
l’arièt attaqué, que l’écrit dont il s’agit, en même temps qu’il était produit 
devant le tribunal consulaire de Saint-Malo, au cours d’une instance entre les 
frères Thomazeau et les 36 béiitiers Hamel dont Guyot était le mandataire, 
était en même temps répandu dans le public en dehors de l’audience, à d’autres 
personnes qu’aux magistrats saisis, et, par conséquent, dans un autre intérêt 
que celui d’une légitimé défense; — que néanmoins l'anét a déclaié la demande 
des frères Thomazeau non îecevalde en l'état, et ordonné qu'il serait sursis 
à statuer sur l'action correctionnelle jusqu'après Parrèt à intervenir dans le 
procès commercial déféré à la Cour impériale de Rennes par l'appel des héri¬ 
tiers Hamel ; qu’en jugeant ainsi, l’arrêt attaqué a faussement interprété les 
dispositions de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819 et violé les art. 182 et 211 
G. d’inst. crim.; — casse. 

Du 15 décembre 1864. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
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ART. 7981. 

ADULTÈRE. — SÉPARATION DE CORPS. — FEMME. — 1° RÉQUISITION 
DU MINISTÈRE PUBLIC. — 2° DÉSISTEMENT DU MARI. 

1° La réquisition du ministère public est exigée par l'art. 308 C. Nap., 
pour que le juge, prononçant la séparation de corps contre la femme adul¬ 
tère, puisse la condamner à l'emprisonnement; mais cette condition peut être 
constatée en termes éqmpollents. 

& Quoique le mari demandeur se fût désisté de sa plainte en adultèt'e, la 
condamnation pénale peut être prononcée en même temps que la séparation 
de corps, surtout s'il y a fait différent. 

ARRÊT (F e X...). 

La Cour; — attendu que les termes de l’art. 308 C. Nap. n’ont rien de 
sacramentel, et que toute autre forme de langage peut être employée pou v 
exprimer la même idée; qu'il n'est donc pas nécessaire, à peine de nullité, 
qn’il soit établi que la condamnation contre la femme ait été prononcée sur 
la réquisition du ministère public, et que ce mot même soit reproduit dans 
les qualités du jugement ou de l'arrêt, pourvu qu'il soit constaté que le mi¬ 
nistère public a donné ses conclusions; qu’il résulte de la mention exprimée 
dans l’arrêt attaqué que le ministère public a été entendu et qu'il a été fait 
application de l'art. 308 C. N. ; qu’il a donc été suffisamment satisfait à la 
prescription dudit art.; — sur le troisième moyen .-—attendu que le désistement 
de la plainte en adultère formée contre sa femme devant le tribunal correc¬ 
tionnel, ne pouvait empêcher X... d'intenter, pour la même cause, une de¬ 
mande en séparation de corps; que l’adulière étant prouvé et devenant le 
motif de la' séparation, le ministère public avait le droit et le devoir de 
requérir la peine édictée par l’art. 308 C. N., et qu’il ne pouvait être lié par 
le désistement donné devant la juridiction correctionnelle; que ledit art. 308 
attribue exceptionnellement aux tribunaux civils un acte de la juridiction cor¬ 
rectionnelle, dans l’intérêt des mœurs publiques et pour l’honneur de la dignité 
du mariage; — attendu d’ailleurs que l’arrêt attaqué déclare que les faits qui 
motivent la séparation et les faits qui ont servi de base à la poursuite^crimi- 
nelle ne sont point identiques, et que les enquêtes ont révélé d’autres preuves 
d’adultère, qui n'avaient point été comprises dans la citation de la femme X... 
et de son complice en police correctionnelle, et qu’ainsi ces derniers faits 
anraieut suffi pour justifier la condamnation à l’emprisonnement, par appli¬ 
cation du susdit art. 308 G. Nap.; — rejette. 

Du 23 novembre 1864. — G. de cass., Ch. req. — M. Férey, rapp. 

Observations. — Ainsi que nous l’avons démontré dans une dis¬ 
sertation spéciale {J. cr ., art. 6576) et que l’a reconnu un arrêt de 
cassation postérieur (J. cr., art. 6963), l’art. 308 C. Nap. a eu en vue 
un délit caractérisé, une véritable peine et une condamnation correc¬ 
tionnelle; de telle sorte que le juge civil exerce une attribution répres¬ 
sive, subordonnée à une réquisition du ministère public, qui doit être 
formulée pour que la femme puisse se défendre au point de vue pénal. 
Sans doute, la constatation d’une réquisition formulée n’est pas sou¬ 
mise à des termes sacramentels ; mais elle ne nous parait pas faite par 
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rénonciation des conclusions du ministère public: car cette expression 
se rapporte au rôle du magistrat, partie jointe, dans le procès civil, 
plutôt qu’à l’exercice de l’action publique par une réquisition inci¬ 
dente. 

Sur l’exception de désistement > il y a controverse, mais la jurispru¬ 
dence paraît se fixer (voy. J, cr., art. 6576 et 6676). Les raisons pour 
l’exception ont été résumées avec force dans un jugement du tribunal 
civil de Marseille, du 29 mai 1863, en ces termes : * Attendu qu’il est 
évident que la pénalité édictée par l’art. 308 se rattache à la législation 
pénale et doit être régie par les mêmes principes, d’où il suit que le 
désistement du mari doit affranchir la femme des effets de la vindicte 
publique; qu’il n’y a aucune contradiction entre le désistement donné 
par le mari de la plainte par lui portée contre sa femme, et la demande 
en séparation de corps; qu’en effet il peut lui répugner de cohabiter 
avec la femme qui l’a déshonoré, sans vouloir que l’exercice de son 
droit ait pour conséquence forcée la flétrissure de l’emprisonnement, qui 
réfléchirait sur ses enfants et que des liens indissolubles peuvent aussi 
lui faire désirer d’épargner à leur mère; que l’art. 308 doit tl’autant 
moins être pris dans un sens absolu que, s’il fallait l’appliquer dans 
tous les cas, il s’ensuivrait cette conséquence inadmissible que si, sur 
la plainte du mari, la peine d’emprisonnement avait déjà été prononcée 
contre la femme en vertu de l'art, 337 C. pén., le tribunal civil devrait 
la prononcer une seconde fois en prononçant la séparation de corps. » 
A cela on répond : qu’il s’agit de vindicte publique, dans l’intérêt des 
mœurs, qui demandent une répression exemplaire; que l’obstaHe ré¬ 
sultant du pardon n’existe pas, s’il n’v a que des présomptions incer¬ 
taines; qu’il se peut que le mari ne se soit désisté de sa plainte qu’en 
vue d’une demande en séparation de corps qui atteindrait le même 
résultat avec les effets civils d’un jugement de séparation; qu’on peut 
d’ailleurs ne pas donner d’autre effet au désistement, qui a empêché 
une condamnation correctionnelle, sans que cela conduise à dire qu’il 
faudrait aussi ne pas tenir compte de la condamnation qui aurait été 
prononcée à défaut de désistement (Voy. nos observations, J. cr,, art* 
6676), 

art. 7982. 

POSTE AUX LETTRES. — VALEURS. — CONTRAVENTION. — 1° ACTION. 

— MINISTÈRE PUBLIC, — ADMINISTRATION DES POSTES. — 2° DECLA¬ 
RATION ET PAYEMENT. 

4° En disant que la poursuit$ des contraventions qu'il prévoit auraient 
lieu h à la requête de Vadministration des postes , » l’art. 9 de la loi du 
4 juin 4859 n’a pas enlevé au ministère public son droit d’action , qui seu¬ 
lement est subordonné à une provocation et au pouvoir de transiger *. 

f. Dans le projet de loi, les régira introduites quant à l'insertion des ta¬ 
lents étaient purement fiscales et n’avaient pas de sanction pénale* D'accord 
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T II y a contravention de la part de l'expéditeur d'une lettre contenant 
des valeurs , quoiqu'elle ait la suscription exigée avec des timbres d'affranchis¬ 
sement, lorsqu'elle est jetée dans la boite sans la déclaration et le payement 
exigés aussi *. 


arrêt (Doniau.) 

La Cour; — sur le moyen tiré du défaut de qualité du ministère public; 
— attendu qu’en matière de contraventions postales, comme de toutes autres 
contraventions punissables de peines correctionnelles, la poursuite appartient 
au ministère public, à moins que ce droit ne lui ait été enlevé par une dispo¬ 
sition spéciale et formelle; — que si l'art. 9 de la loi du 4 juin 1859, en vue 
démettre l’administration des postes à même d’user librement du droit qu’elle 
lui accorde de transiger sur les contraventions qu’il prévoit, dispose dans son 
paragraphe final que la poursuite aura lieu h sa requête, cette disposition ne 
saurait avoir pour objet d’empêcher te ministère public d’exercer son action 
concnrremment avec elle, ou d’agir en son nom et sur sa réquisition ; — at¬ 
tendu que dans l’espèce c’est sur la plainte de l’administration des postes que 
le procureur impérial à fait citer le prévenu Doniau à comparaître devant le 
tribunal correctionnel, et que l’assignation a été donnée au nom de l'admi¬ 
nistration, qui a été partie au procès; — qu’ainsi le vœu de la loi a été rem¬ 
pli; — sur le moyeu tiré de la fausse application de l’art. 9 de ladite loi : 


avec le Conseil d’État, la commission du Corps législatif a érigé les infractions 
à ces règles en contraventions punies d’une amende correctionnelle. C’est alors 
que le Conseil d’État a introduit cette disposition : « La poursuite est exercée 
à la requête de l’administration des postes, qui a le droit de transiger. » Comme 
l'a dit le rapport de la commission, c’est un correctif, dont le but a été de faire 
que « les infractions commises de bonne foi, et par ignorance de la loi, ne fus¬ 
sent passibles que d’une réparation amiable et modérée. » De là, on doit con¬ 
clure qu’aucune poursuite ne saurait être commencée ou continuée contre le 
gré de l’administration des postes. Quand l’administration a provoqué le mi¬ 
nistère public à poursuivre, cela suffit-il pour qu’il exerce l’action publique? 
On lui a contesté le pouvoir d’agir ainsi, et ron disait : Il s’agit ici d v une 
matière semblable à celle des contraventions lésant les intérêts de la régie 
des contributions indirectes, puisque l’administration des postes a droit d’ac¬ 
tion et de transaction, dans l’intérêt de La perception à laquelle elle est pré¬ 
posée. Or la jurisprudence recou naît que, dans ces matières, la poursuite 
n’appartient pas au ministère public, du moment qu’elle a été réservée à 
lwministratiou par la loi spéciale, parce que l’art. 1 er G. inst. cr. est étran¬ 
ger aux procédures où l’intérêt fiscal domine (G. cass., 12 août 1853; J. cr ., 
art. 5602). La réponse est que la contravention postale a été érigée en délit 
correctionnel, que la poursuite appartient au ministère public à moins qu’elle 
ne lui ait été retirée, qu’uue telle dérogation ne se trouve pas dans le texte 
spécial. Mais quel est exactement le droit d’action du ministère public ? A-t- 
il ce droit concurremment avec l’administration, comme dans certaines ma¬ 
tières fiscales? Pas absolument, puisque la loi dit que « la poursuite aura 
lieu à la requête de l'administration des postes. » Cependant on ne peut 
exiger une formule de citation d’après laquelle le procureur impérial serait 
simplement l’organe de l'administration, de même qu’un maire pour sa com¬ 
mune. Le mieux est de considérer la réquisition provocatrice comme une 
sorte de plainte nécessaire, et la citation au ministère public comme l’exer¬ 
cice de 1 action publique sauf transaction. 

3. Arr. conf., 20 ianv., Il mai et 80 juilL 1864 {J. cr ,, art. 7799 et 7909) 
«t Amiens, 29nov. 1864 (Min. publ. G. M®* Simon). 
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— attendu qu'aux termes des art. 1, 2, 3 et 4 de la loi précitée, les valeurs 
peuvent, jusqu'à concurrence de 2,000 fr., être confiées à la poste, mais à la 
charge d’en faire la déclaration à l'administration, qui est ainsi mise à même 
de percevoir le droit qui lui est attribué, et en outre de mentionner sur l'en¬ 
veloppe de la lettre qui les contient, le montant des valeurs expédiées; —que 
c'est à ces conditions que l’administration peut être déclarée responsable de 
ces valeurs, puis qu'ainsi avertie elle peut prendre les précautions nécessaires 
pour prévenir les détournements; —que rinaccomplissement de ces formalités 
ou même de l’une d’elles, constitue la contravention prévue par l’art. 9 de la¬ 
dite loi du 4 juin 1859; — et attendu qu’il est constaté par l'arrêt attaqué 
qu’une lettre à l’adresse du §iéur Beauvais, notaire à Maubert-Fontaine, dé¬ 
partement des Ardennes, et contenant trois billets de banque de 100 fr. cha¬ 
cun, a été mise à la poste de Paris, le 27 avril, par le sieur Doniau ou par 
son ordre, sans que la déclaration prescrite par l’art 1 er de la loi susdatée ait 
été faite et sans que les droits fixés par l'art. 4 de ladite loi aieut été acquittés; 

— que dès lors, en déclarant ledit Doniau coupable de la contravention prévue 
et punie par l’art. 9 de la même loi, l’arrêt attaqué en a fait une juste et saine 
application ; — rejette. 

Du 5 janv. 1865. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 

art. 7983. 

ASSOCIATIONS ET REUNIONS. — AUTORISATION. — ÉLECTIONS. — 
1° RÉUNIONS ppBLIQUES. — 2° COMITES ÉLECTORAUX. — AFFILIATION. 

1° Les dispositions du Code pénal et de la loi du 10 avril 1834, suivant 
lesquelles une autorisation préalable est nécessaire à peine de répression pour 
former des réunions publiques, s'appliquent même , d'après le décret du 
25 mars 1852, à celles qui ont pour objet les élections . 

Une réunion de cette nature doit être réputée publique, lorsqu'il y a eu 
appel au dehors et admission d'une foule de personnes, tellement que le com¬ 
missaire de police et un officier de paix ont trouvé l'entrée libre pour tous . 

2® Les mêmes dispositions soumettent à la condition de l'autorisation préa¬ 
lable toutes associations politiques, y compris les comités électoraux perma¬ 
nents, lorsqu'il y a plus de vingt personnes associées ou affiliées . 

On doit réguler affiliés, sinon tous les membres des comités locaux dont les 
présidents ont correspondu avec le comité central, du moins tous individus 
ayant coopéré au but et à l'action de celui-ci avec une volonté libre et un 
concours intelligent . 

arrêt (Barthélemy). 

La Cour; — sur le premier moyen du pourvoi, tiré de la violation des art. 
291 et 294 G. pén., 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834, 1 et 2 du décret du 
2ô mars 1852, en ce que l’arrêt attaqué aurait insuffisamment établi la publicité 
de la réunion incriminée; —attendu que, du jugement rendu le22 avril 1864, 
il résultait que cette réunion, par sa nature, par son objet et par le nombre des 
personnes qui la composaient, avait essentiellement le caractère d'une réunion 
publique, et qu'en réalité elle était publique, puisque le commissaire de polie 
et l'officier de paix qui l'accompagnait avaient pu y pénétrer librement et san 
rencontrer d’obstacle, et sans qu’il leur fût fait la moindre question ou obse 
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vation; — attendu qu'en adoptant les motifs des premiers juges, la Cour im¬ 
périale a ajouté qu'un appel avait été adressé au dehors; que l'accès de 
l’atelier où se tenait la réunion avait été permis à tous pendant sa durée, et 
que, pour ce qui concerne spécialement le demandeur, il savait que la réunion 
serait publique, qu'il avait assisté à son commencement et pu s’assurer par 
lui-mème qu'il était libre à tout individu de s’y introduire; — attendu que, 
de l’ensemble de ces faits et circonstances, l’arrêt attaqué a dù tirer la consé¬ 
quence que la réunion dont il s’agit était publique, et que sa déclaration se 
fonde tant sur une constatation souveraine que sur la juste appréciation des 
conditions constitutives de la publicité ; — sur le second moyen, tiré de la 
fausse application et de la violation des mêmes dispositions, en ce que les réu¬ 
nions électorales ne seraient point soumises à l'autorisation préalable; — 
attendu que, si le décret des 28 juillet et 2 août 1848 sur les clubs affranchis¬ 
sait, en effet, de toute surveillance (art. lu) Les réunions ayant pour objet 
exclusif l'exercice d'un culte quelconque et les réunions électorales prépara¬ 
toires, cette immunité fut promptement suspendue d'abord, en vertu de la loi 
des 19-22 juin 1849, qui autorisa pendant une année le gouvernement à inter¬ 
dire les clubs ei autres réunions publiques qui seraient de nature à compro¬ 
mettre la paix publique, puis eu vertu de celle du 6 juin 1850 qui, en proro¬ 
geait la précédente, déclara expressément ses prescriptions applicables aux 
réunions électorales; — attendu que le décret des 28 juillet et 2 août 1848 a 
été définitivement abrogé par le décret du 25 mais 1852, qui dispose, par son 
art. l« r , que le décret du 18 juillet 1848 est abrogé à l’exception de l’art. 18 
qui interdit les sociétés secrètes et qui dispose, par sou art. 2, que les art. 291, 
292 et 294 C. pén., et 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834, sont applicables aux 
réunions publiques, de quelque nature qu’elles soient ; — attendu que l’on 
objecte, il est vrai, que le suffrage universel étant la base de notre Consti¬ 
tution, le droit de se réunir en temps d’élection n’a pas besoin d’ètre écrit 
dans la loi, parce qu’il serait de l’essence même du suffrage universel; —mais 
attendu qu’il n'appartient pas aux tribunaux de subordonner l'application des 
dispositions les plus expresses de la loi à l’existence d’un prétendu droit pri¬ 
mordial et constitutionnel; — attendu que, loin de remonter au principe du 
décret de 1848, le décret de 1852, dont la légalité et la constitutionnalité n’ont 
pas été contestées, proclame, dans sou préambule, l'insuffisance de la légis¬ 
lation à réprimer les désordres nés de la pratique du droit d’association et de 
réunion, et a le devoir du gouvernement de prendre les mesures nécessaires 
« pour qu’il puisse exercer sur toutes les réunions publiques une surveillance 
« qui constitue la sauvegarde de l’ordre et de la sûreté de l'État; » que, pre¬ 
nant alors pour point de départ la suspension du même décret de 1848, il l'a 
mis au néant; qu’il a rendu leur force obligatoire aux art. 291, 292 et 294 
C. pén., et 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834, en ce qui touche les associa¬ 
tions, et les a déclarés applicables aux réunions publiques de quelque nature 
qu’elles soient; —attendu que des dispositions aussi géuérales et aussi abso¬ 
lues ne comportent aucune exception; — d'où suit que la Cour impériale *de 
Paris, en refusant de considérer les réunions électorales préparatoires comme 
affranchies des prescriptions des lois et décret invoqués et en condamnant 
le demandeur aux peines qu'ils édictent, n'en a fait qu'une juste applica¬ 
tion ; — rejette. 

Du 4 février 4865. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp: 
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arrêt (Garnier-Pagès, etc.). 

La Cour; — sur le moyen pris d’une fausse application et d'une violation 
des art. 291 et 292 G. pén., l, 2 et 8 de la loi du 10 avril 1834, et d'une vio¬ 
lation des principes sur lesquels repose le droit constitutionnel français, en ce 
que l'arrêt, tout en reconnaissant que la prétendue association dont il déclare 
l'existence était un comité électoral qui ne s’est jamais occupé que d'élections, 
a néanmoins décidé que les dispositions de la loi précitée lui étaient appli¬ 
cables; — attendu que l’ail. 291 G. ]>én. dispose en termes généraux que nulle 
association de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les 
jours ou à certains jours marqués pour s’occuper d’objets religieux, littéraires, 
politiques ou autres, ne pourra se former qu’avec l'agrément du gouverne¬ 
ment; que l'art. 292 punissait d’une amende delà à 200 fr. les chefs, direc¬ 
teurs ou administrateurs de l’association; que la loi du 10 avril 1884 a eu 
pour objet d’étendre l’application de ces articles et d'eu fortifier la répression ; 
qu'il ressort de sa discussion que le législateur a voulu comprendre et a réelle¬ 
ment compris dans sa prohibition toutes associations, quelles qu'elles soient, 
sans en excepter celles qui seraient formées en matière électorale; qu'en 
supposant que le décret du 28 juillet 1848 eût apporté des modifications à 
cette loi, le décret du 25 mars 1852, qui en a prononcé l’abrogation, et n'eu a 
maintenu que l’art. 18, aurait rétabli l'intégiité des art. 291 G. pén., 1 et 2 de 
la loi du 10 avril 1834; — attendu d’ailleurs que le régime du suffrage uni¬ 
versel ne porte aucune atteinte au droit et au devoir du législateur de pour¬ 
voir, avec la plénitude de son autorité, à la protection de l'ordre et de la paix 
publique, et de prendre dans ce but, même sur le fonctionnement du suffrage 
universel, les mesures qu’il juge convenables; — sur les deuxième, troisième 
et quatrième moyens du pourvoi, tirés de la violation des mômes articles, et 
en outre de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la Cour impériale, 
pour constituer l’association, s'est fondée, en les qualifiant d'affiliation, sur de 
simples rapports de correspondances et de consultations entre les comités de 
Paris et d’autres comités formés dans les départements; que la Cour impériale 
a considéré comme associés un grand nombre de personnes vis-à-vis desquelles 
elle n'a constaté ni permanence dans les actes ni permanence dans le but; 
qu'enfin l'arrêt attaqué n’a pas constaté suffisamment que l'association fût 
composée de plus de vingt personnes, ou poursuivi, s ou figurant à un titre 
quelconque dans la procédure, ou connues nominativement ou personnellement 
désignées; — attendu qu’il est reconnu et déclaré en fait par l'arrêt que 1rs 
onze demandeurs : Garnier-Pagès, Carnot, etc., ont formé, à Paris, en 1863 et 
4 864, une association non autorisée, ayant sa caisse sociale et son siège connu 
et publié, dans le but permanent de se rattacher les comités électoraux des 
départements et d’imprimer le mouvemeut an parti démocratique dans tonte 
la France à l’occasion des élections alors p ochaines, association qui a égale¬ 
ment exercé son action avec permanence ; que les deux autres demandeurs, 
Bory et Melsheim, comme présidents des comités de Marseille et de Schélestadt, 
ont, au nom de leuis comités respectils, sollicité ou accepté le concours et 
l'appui du comité central de Paris, et fait ainsi acte/d'adhésion à ce comité; 
que l'arrêt déclare eu outre qu’on doit ajouter à ces treize associés d’auttes 
membres de l’association non désignés personnellement, mais dont l’existence 
est affirmée» qui élevaieut à un chiffre bien supérieur à vingt le nombre des 
associés; — attendu que, si les actes de coopération énoncés dans l’arrêt contre 
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Bory et Melsheim, et surtout à l’égard des comités et des autres agents ou 
adhérents de l'association, pourraient paraître insuffisants pour établir contre 
eux les caractères de l'affiliation, l'arrêt prend soin de reconnaître qu'on ne 
peut, en effet, considérer comme étant de droit membres d'une association tpus 
ceux qni sont ses auxiliaires, ses correspondants, ou qui lui fournissent une 
cotisation; mais il ajoute immédiatement ; « qu'il doit en être autrement à 
« l'égard de toute personne qut, avec une volonté libre et un concours intelli- 
« gent, coopère au but et à l'action de ce comité...; » — attendu que de cette 
explication et de la combiuaison des diverses constatations de l'arrêt, il résulte 
suffisamment que la Cour impériale a reconnu que Bory, Melsheim et les 
membres complémentaires non dénommés ne sont considérés pareils comme 
des affiliés de l'association que parce qu'ils ont eux-mémes coopéré h 6on but 
et à son action avec une volonté libre et un concours intelligent; — attendu 
d’autre part que, quant à la permanence de bat et d'action, dès qu'elle avait 
été régulièrement constatée dans l’énumération des éléments constitutifs du 
délit d’association, il n'était plus besoin d’en répéter l’affirmation à l'égard de 
chaque coassocié eu particulier ; — attendu, en ce qui concerne l’absence de. 
désignation nominale des associés complémentaires, qu’aucune disposition de 
la loi n’exige que, dans les cas de ce genre, l'arrêt indique les noms de ces 
associés, ni que ceux-ci aient été l’objet de poursuites ni qu’ils soient nomina- 
tfrement connus ou personnellement désignés; — attendu que, dans cet état 
des faits constatés, l’arrêt n'a point violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et 
n'a fait qu'une juste application de la loi du 10 avril 1884 en condamnant les 
demandeurs solidairement chacun à 500 fr. d'amende pour délit d’association 
illicite; — rejette. 

Du 41 février 1865. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

Observations. — Les délicates questions ainsi résolues sont d’une 
telle importance, qu’elles oui souvent été agitées dans les chambres légis¬ 
latives et dans la presse, que la législation a varié avec les régimes 
politiques et que d’ardents débats ont eu lieu même dans les tribunaux. 
Gomme éléments de discussion ou de solution, voyez notamment notre 
Rép. cr., v* Associations et Réunions; le Commentaire dp la Joi de 
4834, /. cr., art. 4 343; le décret du 25 mars 4852 (J. cr., art. 5239); 
l’arrêt du 4 0 juin 4864 (J. cr., art. 7853). Nous n’avons plus qu’à fixer 
la portée des deux arrêts ici recueillis, en nous expliquant notamment 
sur les points qui pourraient présenter encore quelques doutes. 

Toutes réunions publiques sont soumises par le décret dictatorial 
du 25 mars 4852, non pas seulement à la nécessité d’une déclaration* 
préalable, pour leur surveillance par la police, mais à la condition ab¬ 
solue d’un® autorisation du gouvernement, dont le pouvoir de surveil¬ 
lance générale lui donne droit de refus à volonté. Cette règle et sa sanc¬ 
tion pénale, établies contre ceux qui formeraient une réunion publique 
pour un objet quelconque, s’appliquent même aux réunions éleclo* 
raies, autres que celles qui sont préparées par l’autorité: au cas de 
poursuite répressive, on ne peut utilement objecter qu’il n’y a qu’exer- 
cice d’un droit constitutionnel; car au-dessus de tout se trouve le main¬ 
tien de l’ordre social, selon ce qu’a voulu un décret-loi dont la cons lit ti- 
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tionnalité ne saurait plus être contestée.— Mais il en est autrement pour 
les réunions non publiques, qu’il s’agisse d’élections ou de tout autre 
objet : alors il y a droit naturel ou constitutionnel, respecté par les lois 
politiques elles-mêmes. Quel que soit le nombre des citoyens réunis et 
surtout si ce sont des électeurs voulant se concerter pour le choix d’un 
candidat, le droit incontestable est exempt de toute entrave : le défaut 
d’autorisation ne rendrait punissables les provocateurs de la réunion 
que si elle devenait publique par une extension consentie. La distinc¬ 
tion exige un grand discernement de la part des citoyens, de la police 
et des tribunaux : c’est une question d’appréciation. 

L’autorisation préalable est aussi nécessaire, d’après l’art. 294 C. pén. 
et la loi du 40 avril 1834, pour toute association de plus de vingt per¬ 
sonnes, voulant « s’occuper d’objets religieux, littéraires, politiques ou 
autres, alors même qu’elle serait partagée en sections d’un nombre 
moindre. » Relativement au but, aucune exception ni distinction n’est 
permise par le texte, aucune n’est possible à raison des motifs de la loi 
et en présence des explications qui ont eu lieu notamment à la chambre 
des députés en 4834 : l’avénement du suffrage universel n’a pas créé 
d’exception pour les élections, parce qu’il demande lui-même une sur¬ 
veillance qui garantisse l’ordre pour tous. Conséquemment, la prohibi¬ 
tion sanctionnée s’applique aussi aux comités électoraux qui seraient 
de véritables associations, ayant plus de vingt associés ou affiliés.—Mais 
il faut éviter toute confusion qui atteindrait même les réunions non 
publiques, sans association véritable, lesquelles demeurent libres, sur¬ 
tout pour les électeurs ayant à s’entendre sur le choix d’un candidat. 
L’association a pour caractères distinctifs un plan concerté entre les 
fondateurs, une action permanente de l’être collectif et des adhésions ou 
affiliations; de plus, il y a une condition de nombre fixée par la loi prohi¬ 
bitive dont s’agit. Le concert et l’affiliation existent dans le fait de 
tous ceux qui ont, librement et sciemment, coopéré au but et à l’action. 
La permanence existe, non-seulement à l’égard des fondateurs ou di¬ 
recteurs qui agissent consécutivement, mais même quant à ceux qui, 
chacun pour sa part, concourent au but commun. Le nombre excédant 
vingt peut se trouver en comptant les sections, s’il y a fractionnement, 
et même les affiliés ou adhérents. Mais les conditions voulues ne ré¬ 
sultent pas d’une simple correspondance entre des comités locaux, dont 
chacun opérerait pour sa circonscription seule et sans but commun. En 
effet, pendant la période électorale et dans chaque circonscription, un 
comité peut librement se former et agir, pour éclairer d’autres électeurs, 
si ses membres ne dépassent pas le nombre vingt; chaque comité local 
demeurant distinct et indépendant de tout autre, une correspondance 
accidentelle pour un objet déterminé ne ferait pas qu’il y eût soit con¬ 
cert de but et de plan entre tous, soit association ou affiliation de l’un 
avec l’autre. 
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art. 7984. 

Questions d'application de la règle du non-cumul des peines, 
dans les cas de poursuites successives . 

Notre loi criminelle, non-seulement ne veut pas que le concours de 
plusieurs crimes ou délits avant l'avertissement d’une condamnation 
fasse appliquer à chacun sa peine, mais même dispose que la peine la 
plus forte absorbera les autres; de telle sorte qu’il y a impunité pour 
toutes les infractions, quelle que soit leur gravité (sauf pour la simple 
contravention), qu’un délinquant commet avant ou après une autre en¬ 
core plus grave. Est-ce satisfaisant? Ne conviendrait-il pas, sinon d’au¬ 
toriser le cumul qui a été la règle pendant des siècles et que l’huma¬ 
nité seule a fait proscrire, du moins d’édicter une aggravation, dans le 
cas surtout de réitération après poursuite connue, comme J’ont fait des 
codes modernes, dont quelques lois spéciales ont déjà suivi l’exemple? 
U y a là des questions de réforme législative, extrêmement graves, qui 
s’agitent actuellement 

La jurisprudence, fréquemment appelée à interpréter et appliquer 
fart. 365 C. instr. cr., a résolu une foule de difficultés qu’il faisait 
naître, soit par rapport aux infractions diverses et pour fixer une dis¬ 
tinction nécessaire, soit sous le rapport des peines et pour déterminer 
leur gravité respective ou pour régler le sort des peines accessoires, 
soit enfin à l’égard des lois spéciales et pour décider si elles avaient 
entendu admettre ou écarter la règle du non-cumul; questions difficiles, 
surtout dans le cas de concours d’un délit commun et d’un délit spé¬ 
cial. C’est un sujet fort vaste, dont nous avons déjà indiqué tous les élé- 


1. Dans ses Éléments de droit pénal (3 e édition, t. 1 er , n°* 1165 et 1176), 
M. Ortolan critique le radicalisme de notre législation criminelle à l’égard 
des délits cumules, et fait remarquer que, par la règle inscrite dans l’art. 365 
C. inst. cr., et par les exceptions qu’ont établies des lois spéciales, notre 
législateur se trouve ou dans l’insuffisance ou dans l’excès de pénalité : il lui 
reproche d’avoir toujours pris, dans un but de simplicité, ou l’un ou l’autre 
des deux systèmes radicaux, condamnés par la science pure, et jamais un 
terme moyen, de nature à répondre à la lois aux exigences de la justice et 
à celles de l’utilité sociale ; enfin il le déclare en désaccord sur ce point avec 
la plupart des codes modernes de pénalité en Europe, dont le plus grand 
nombre, en Italie, en Allemagne, en Portugal, ont organisé, de diverses ma¬ 
nières plus ou moins heureuses, un système, non pas d’addition, mais d’aggra¬ 
vation de peine. 

M. Nypels, dans ses Annotations de la Théorie du code pénal (grand in-8°, 
11 er , p. îo), a également critiqué, comme contraire à la justice, une faveur 
qui va jusqu'à l’impunité complète du délit concourant avec un plus grave. 

Dans son livre pour Y Amélioration de la loi criminelle (2 e partie, chap. xm), 
M. Bonneville de Marsangy, après avoir démontré, par le raisonnement et 
quelques exemples,l’insuffisance de pénalité en certains cas, propose des dis¬ 
positions modificatives d’après lesquelles, lorsque la peine la plus forte devrait 
seule être prononcée, le juge pourrait élever le maximum, soit d'un quart en 
sus, soit même parfois de la moitié, notamment pour les délits commis de¬ 
puis que le délinquant aurait connu fa poursuite. 

J. cr. Avril 4865. 7 
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ments et que nous avons même approfondi en beaucoup de points*. 

Notre but, aujourd’hui, est d’examiner certaines questions qui se 
présentent, relativement aux crimes ou délits comportant l’application 
de la règle, dans les cas où ils sont l’objet de pow'suites successives; 
et cela, non pas seulement pour le jugement de la seconde poursuite, 
mais aussi pour l’exécution des condamnations successivement pro¬ 
noncées. 

I. Quoiqu’il soit dans le vœu de la loi qûe le juge d’une poursuite, 
s’il a pleine compétence, connaisse en môme temps des autres rufrac^ 
tions aussi imputables au délinquant, afin que la condamnation soit 
mesurée pour le tout dans les plus larges limites, la réunion néanmoins 
serait parfois inopportune et même impossible, à raison par exemple de 
l’état de l’instruction ou des constatations. Le ministère public peut sè 
réserver son action; la chambre d’accusation ellé-mème, en prononçant 
un renvoi aux assises, renvoie parfois au tribunal correctionnel le juge^ 
ment d’un délit réputé non connexe. Un autre cas est prévu par 
l’art. 379, qui dispose que si l’accusé, dans les débats , est inculpé sur 
d’autres crimes par des pièces ou des dépositions de témoins, et s’ils 
méritent peine plus grave ou s’il y a des complices arrêtés, la cour 
d’assises doit ordonner une poursuite ultérieure. Enfin il se peut qu’on 
ne découvre qu’après la condamnation tin autre crime ou un autre délit, 
méritant aussi jugement. La règle du non-cumul est-elle applicable à 
ces cas, différents de celui qu’a supposé la rédaction de l’art. 365? 

C’est surtout une règle de pénalité. En expliquant au Corps légis¬ 
latif les art. 365 et 379, l’orateur du gouvernement déclara que <t le 
projet se décide formellement contre la cumulation des peines. » Le sys¬ 
tème repoussé reparaîtrait et il y aurait aggravation illégale, sMI dépen- 1 - 
dait du ministère public de faire cumuler les peines en divisant la pour¬ 
suite, ou si ce résultat s’obtenait par des découvertes ou constatations 
ultérieures, circonstances étrangères à la nature des faits punissables. 
Donc, quoiqu’il y ait débats séparés et quelle qu’en soit la cause, la con¬ 
damnation pour le fait plus grave s’oppose à ce que la peine des autres 
faits soit cumulativement infligée ou subie. C’est ce qu’enseignent les 
criminalistes et ce que décide la jurisprudence 2 3 * 5 , h part lés questions 
d’appîication ou d’exécution qui vont être examinées. À ce moyen, et 
avec la garantie des règles de compétence, le délinquant ne saurait se 
plaindre de ce qu'au lieu d’une jonction de poursuites il y a eu divi- 


2. Nous avons expliqué nos lois et la jurisprudence, à cet égard, dans 
notre Rép. péti. du dr . cr., v° Cumul de peines, n os 2-4 9 ; et dans une disser¬ 
tation' spéciale pour délit oommun et délit spécial conjointement poursuivis 
(J, cr., art. 7492). 

3. Mangin, Act. publ., t. 2, n°* 456 et 437; F. Hélie, Inst orim>, t. p, 

chap.. ix; Lesellyer, Droit crim., t. 1 er , n° 237; Ortolan, Éléments de droit 
pénal, X. 1", n° 4468; C. Caâsï, 49 mars 1848> 6 août 4824, 5 mai et 

29 juill. 4826, 8 juin 4827, 26 mai 4834, 46 janv. 4885, 26 jaiMJV 1887, 
18 oct. 1845 et 5 nov. 4846 {J. cr.,art. 1600 et 4068). 
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sion 4 . Mais ii ne faudrait pas non plus que. la division des poursuites 
lui fut rendue profitable, ce qui aurait lieu si le second juge devait 
absolument ne considérer que le fait à lui déféré , quoiqu’il connût la 
première condamnation et tandis que le coupable se réserverait d’invo¬ 
quer la règle du non-cumul lors de l’exécution. 

II. Potfr l’exacte observation de la règle, qui demande un examen 
comparatif, il faut moins s’attacher à la nature ou à la qualification des 
faits successivement poursuivis qu’à la gravité respective des peines 
encourues; puisque c’est de peines qu’il s’agit en définitive. Si chacune 
d’elles était fixe, la plus forte serait facile à reconnaître; et comme 
l’autre s’effacerait entièrement, par là se trouveraient justifiées les cri¬ 
tiques reprochant à notre loi de donner complète impunité à l’un des 
deux faits punissables. Mais, pour chaque infraction et même pour les 
plus graves, une grande latitude a été laissée aux juges par la disposi¬ 
tion spéciale d’abord, puis par celle qui permet généralement d’abaisser 
encore la peine en cas de circonstances atténuantes : cela étant, s’il y 
a plus de difficultés pour reconnaître la plus forte parmi des peines 
ainsi variables, on trouvera un rejpède aux imperfections de la loi dans 
le pouvoir qu’aura le second juge d’élever la peine autant que le per¬ 
mettront le taux du maximum et les limites de sa compétence. 

Lorsque la première condamnation est simplement correctionnelle, 
si le second juge prononce une peine criminelle ou le maximum de la 
peine d’emprisonnement, cette seconde condamnation absorbe nécessai¬ 
rement la précédente : alors le juge saisi le dernier, s’il connaît celle-ci, 
doit ordonner la confusion ; et il ne pourrait prescrire le cumul, quand 
môme la seconde infraction serait un crime avec circonstances atté¬ 
nuantes, son pouvoir se bornant à infliger le maximum permis pour 
l’infraction qu ? il doit réprimer 5 . Si les faits successivement poursuivis 
sont de même espèce ou encourent chacun la même peine, si ce sont 
par exemple deux délits correctionnels ou bien deux crimes qui soient 
l’un et l’autre passibles d’une peine également limitée, le second juge 
pourra, le ^maximum n’ayant pas été épuisé par la première condamna¬ 
tion» ajouter la durée qui manquera pour le compléter,: soit en pronon¬ 
çant un supplément de peine, soit plutôt en infligeant la peine entière de 
l’infraction dont il est saisi et en ordonnant ja confusion des peines dans 
cette mesure 6 . Toutefois, ce n’est qu’une faculté d’aggravation ou de 


4. G. Cass., 23 juin 1832, 8 mars 1833, 4 juin 183e, 10 mai 1855 (/. cr., 
art. 950, 11$2, ; 897, 5936). 

5. G. Cass., 20 juin 1821, 15 oct. 1825, 17 août 1827, 18 oct. 1845 * 
5 nov. 1846, 10 mai 1855 (/. cr. f art. 4063 et 5906). 

6. Légraverend, t; 2, p. 266; Bourguignon, sur Part. 365, u° 49; Mangin, 
n» 460; Rauter, n° 187; Chauveau et Hélie, t. 1 er , p. 245 et 246; Lesellyer, 
t. l« r , n° 238; Bertatnlld, 14 e leçon; Trébntâen, t. 1 er , p* 822; Dallo É,Rép. f 
v« Peine, n° 135* rrr G. Cass., 28 fév. et 6 août 1824, 27 avril 1827, 
15 mars 1828,28 mars 1829, 30 nov. 1830,28 avr. 1831,8 mar6 et 2 août 1833, 
4 juin 1836, 5 et 25 août 1842, 18 oct. 1845, 5 nov. 1846, 18 janv. et 
15 juin 1850, 10 mai 1855 (/. cr., art. 133, 1122, 1211, 1897, 4063, 5996). * 
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répression opportune, dont le juge peut ne pas user ou n’user qu’avec 
modération, parce qu’il lui appartient, sans critiquer la condamnation 
irrévocable, de trouver suffisante pour les infractions réitérées la peine 
qu’il arbitre en n’épuisant pas le maximum 7 . Que si la première con¬ 
damnation a prononcé une peine criminelle ou même simplement une 
peine correctionnelle, tandis que le second juge n’aurait à juger qu’un 
délit correctionnel dont la peine serait moindre, celui-ci ne pourrait 
ajouter aucun supplément, même en s’arrêtant au maximum qui n’au¬ 
rait pas été atteint, parce que ce serait toucher à un jugement irrévocable 
et méconnaître les limites des compétences respectives. 

III. Quand Ja pénalité se trouve épuisée par une condamnation, 
peut-il néanmoins y avoir poursuite, à raison des faits non encore ju¬ 
gés? Dans les termes de la loi de 1791, tit. 7, art. 40, le nouveau fait 
pouvait être poursuivi, seulement la peine n’en devait être subie qu’au- 
tant qu'elle serait plus forte que celle du premier. Mais le Code de bru¬ 
maire, art. 446, interdisait la poursuite pour faits découverts dans les 
débats s’ils n'entraînaient pas peine plus forte. L’art. 365 C. inst. cr. ne 
dit rien à cet égard, parce qu’il supposait un procès comprenant tous 
les crimes ou délits imputables; mais l’art. 379 semblerait avoir entendu 
suivre le système du Code de brumaire en n’ordonnant la poursuite 
nouvelle que « si les crimes nouvellement manifestés méritent une peine 
plus grave que la première, » à moins que l’accusé n’ait des complices 
en état d’arrestation, pour le jugement desquels sa comparution avec 
, eux serait au moins utile. Partant de là et du principe que l’action pu¬ 
blique a pour objet l’application des peines, MM. Mangin et de Molènes 
ont soutenu qu'il n’y avait plus d’action à exercer, parce que, ont-ils 
dit, l’on ne peut concilier l’existence d’une action avec la défense d’ac¬ 
corder jamais ce que cette action a pour objet d’obtenir, parce qu’on ne 
pourrait concevoir l’obligation de livrer un individu à des débats judi¬ 
ciaires lorsqu’il y a interdiction absolue de lui infliger des peines 8 . 
Cette thèse a été combattue par M. F. Hélie, estimant qu’il peut y avoir 
même plusieurs condamnations, pourvu que les peines se confondent 
dans l’exécution, parce qu’il y a un fait punissable encore bien que la 
peine n’en doive pas être subie ; parce que l’action publique a pour mis¬ 
sion, non pas seulement l’application matérielle de la peine, mais aussi 
la distribution de la justice pénale, c’est-à-dire la constatation des dé¬ 
lits, la poursuite de leurs auteurs et la déclaration de leur culpabilité; 
parce qu’enün il importe à la société que la criminalité du fait soit re¬ 
connue, à l’État que toutes poursuites aboutissent et aux inculpés eux- 
mêmes qu’on ne les laisse pas éternellement sous le poids d’une préven¬ 
tion 9 . Ces raisons sont développées et fortifiées par M. Ortolan, qui 


7. C. Cass., 28 mars 1829, 27 avr. 1832 (/. cr., art. 183). 

8. Mangin, Act. publ., t. !•% n° 458 ; de Molènes, De Vhumanitè dans les 
lois, p. 163 à 178. 

* 9. F. Hélie, Inst . crim., t. 3, chap. ix. 
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ajoute aux considérations générales des arguments de textes et conclut 
de tout cela que le système du Code de 4 808, déjà défectueux en lui- 
même, le serait bien plus encore si l'on suivait la thèse de MM. Mangin 
et deMoIènes 10 . 

Il y aurait beaucoup à dire sur cette question, l’une des plus graves 
du droit criminel. Si l’on faisait une loi, les principes voudraient sans 
doute que la règle du non-cumul ne dépassât pas ce qu’exige le senti¬ 
ment d’humanité qui l’a dictée. Que si l’on s’en tient aux textes actuels, 
l’interprétation donnée par M. Mangin nous'semble la plus exacte : car 
l’art. 379 de 4808 a reproduit l’art. 446 de l’an iv, et l’art. 4 er limite 
l’action publique à l’application des peines, tellement qu’on juge non 
recevable le recours du ministère public qui ne pourrait aboutir à une 
condamnation plus forte que celle irrévocablement prononcée. Quant 
aux considérations respectivement invoquées, elles se balancent, si l’on 
considère que la justice sociale ne saurait tirer un grand fruit d’un simu¬ 
lacre de poursuite, qui ne peut aboutir, au cas de culpabilité reconnue, 
qu'à une sorte d’absolution. Telle était du moins notre opinion pre¬ 
mière 11 . Mais, en définitive, nous sommes fort touché des objectiôns 
laites, et d’ailleurs la jurisprudence s’est fixée. Les arrêts qu’invoquait 
M. Mangin ne lui fournissaient qu’un argument w . Ceux que nous rele¬ 
vions aussi, pour y chercher la solution, se rapportaient à des espèces 
ayant quelques circonstances particulières, telles que des demandes afin 
de réparations civiles 13 . C’était précisément le motif déterminant, dans 
l’arrêt Laffarge, principalement invoqué par MM. F. Hélie et Ortolan 14 . 
Mais depuis vingt ans il y a eu de nombreuses poursuites, nonobstant 
une première condamnation, sans qu’aucun arrêt les ait jugées illégales 
pour cette cause. Bien plus, leur légalité a été tout au moins préjugée 
par de récents arrêts, ayant à résoudre certaines questions qui nais¬ 
saient de la seconde poursuite, puisque, loin de l’anéantir pour défaut 
d’objet, ils ont seulement rappelé la prohibition du cumul des peines 
ou les règles sur la confusion, en laissant même les dépens à la charge 
du condamné 15 . 

IV. L’essentiel, pour l’observation de la règle du non-cumul, c’est 
qoe le condamné ne subisse pas une peine dont la loi aura voulu qu’il 
fût affranchi ; c’est que celle qui aurait été prononcée, à raison d’une 
erreur réparable, ne soit pas exécutée. Voilà surtout le vœu de la loi 


10. Ortolan, Éléments de droit pénal, t. 2, n°* 1818-1831. 

11. Rép. du dr . cr., v° Cumul de peines, § 4, n® s 20 et 21. 

12. C. Cass., 21 août 1817, 19 mars 1818, 27 fév. et 8 oct. 1824, 
14 sept. 1827, 18 juin 1829, 25 nov. 1830. 

13. Voy. Rép. cr., n° 21. 

14. Rej. 18 juin 1841 (J. cr ., art. 2848). 

15. C. Cass.,-27 avr. et 23 juin 1832,15 juin 1850, 10 mai 1855, 17 déc. 1857 
et 16 janv. 1864 (J. cr., art. 960, 5763, 5996, 6566 et 7859). Paris, Ch. corr., 
11 janv. 1865 (Min. publ. C. Houên). 
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moderne qui a introduit .cette règle, puisque son unique motif est un 
sentiment d’humanité* qui a fait préférer l’impunité die certaines infrac¬ 
tions à une cumulation, par l’effet de laquelle un malheureux serait 
écrasé sous le poids de condamnations géminées. Aussi la loi de 4794, 
dans sa disposition introductive de la règle, s'exprimait-elle en ces 
termes : « S’il est déclaré convaincu du second délit, il n'en subira la 
peine qu’autant qu’elle serait plus forte que celle du premier, auquel 
cas il sera sursis à l'exécution; » et tel est également le sens de 
l’art. 379 C. inst. cr., prévoyant aussi la nécessité d’une poursuite nou¬ 
velle, puisqu’il dit : « Le procureur général sursoira à l'exécution 
de l'arrêt qui a prononcé la première condamnation, jusqu’à ee qu’il 
ait été statut sur le second procès. » C’est pourquoi quelques-uns des 
codes modernes, restreignant à ce qu’exige l’humanité une règle qui 
s’était développée par trop au détriment de la justice et de l’intérêt 
socialise bornent-ils à dire que le condamné subira telle peine et non 
telle autre, qu’il y aura exécution de celle-ci et non de celle-là. Si 
l’art. 365 de notre Code d’instruction criminelle, ayant posé la règle 
dont l’art. 379 n’est qu’une application, va jusqu’à prescrire de ne pro¬ 
noncer que la peine la plus forte, c’est qu’il suppose une poursuite et 
un jugement comprenant simultanément les différents crimes ou délits 
à réprimer, cas auquel la décision rendue après débat sur le tout fera 
chose jugée, et devra s’exécuter entièrement. Or la situation est diffé¬ 
rente, et d’autres effets doivent se produire, lorsque après une condam¬ 
nation il y a poursuite pour autre fait devant des juges nouveaux. Si 
le condamné excipait de l’existence d’une condamnation déjà prononcée, 
et invoquait la règle du nou-cumul, cette exception obligerait le second 
juge à examiner la condamnation première dans ses rapports avec la 
poursuite dont il est saisi, et il aurait compétence comme au cas 
d’exception de chose jugée : alors il devrait rendre une décision moti¬ 
vée* qui fixerait la situation. Mais c’est autre chose, lorsque le con¬ 
damné poursuivi ne provoque aucune décision à cet égard. 

De ce que le juge de la seconde poursuite aurait prononcé une 
peine, qui cependant ne doit pas être cumulée avec la première, il ne 
suivrait pas nécessairement que ce fût une violation de loi, ou qu’à 
défaut d’annulation la seconde peine dût être subie, à moins de remise 
par voie de grâce. En effet, quand l’accusé n’excipe pas de la première 
condamnation, le juge, qui même peut en ignorer l’existence ou au 
moins les circonstances, n’a compétence et pouvoir que relativement à 
la poursuite dont il est saisi ; de telle sorte que son jugement ne décide 
rien quant aux effets de l’une des deux condamnations par rapport à 
l’autre. Si ce jugement est en premier ressort et frappé d’appel, le juge 
supérieur, auquel sera signalée la condamnation précédente, infirmera 
la disposition qui, à tort, prononçait une peine nouvelle sans dire 
même qu’elle se confondrait avec telle autre, plus forte 16 . Que s’il s’agit 

16. « Considérant que le tribunal, en reconnaissant Houën coupable d’escro¬ 
querie et d’exercice illégal de la médecine, ne devait pas prononcer de peine, 
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d’arrêt frappé de pourvoi, l'accusé n’ayant pas excipé en cour d’assises 
d’une condamnation qui en empêcherait une autre, et le procès-verbal 
ni l’arrêt ne donnant pas d’indications, la Cour de cassation ne saurait 
rechercher s’il y avait lieu ou non de prononcer la confusion des peines, 
ce qui dépend d’abord du point de savoir si la première condamnation 
n'était pas devenue définitive avant le crime réprimé par la.seconde, 
puisque autrement il y aurait même récidive et cause d’aggravation : 
alors aucune violation de loi n’existe ou n’est établie, la question de 
non-cumul reste entière et pourra être soulevée sur l’exécution des 
deux peines, mais il incombera au condamné de prouver qu’au lieu de 
constituer une récidive son second crime doit demeurer impuni d’après 
la règle du non-cumul 17 . Bien plus, fût-il certain que la première pon- 
damoation était connue et définitive lors de la seconde, et fût-il pré¬ 
tendu que celle-ci devait se trouver absorbée par l’autre, s’il n y a eu 
sur la question de cumul aucun litige entre le prévenu et le ministère 
public, ni aucune décision dans l’arrêt frappé de pourvoi, la Cour de 
cassation ne peut reprocher à cet arrêt une violation expresse de la loi 
pour avoir prononcé la peine du délit poursuivi, ni une omission de 
statuer pour n’avoir pas ordonné la confusion des peines : alors encore 
on doit considérer comme entière la, question de cumul, qui pourra 
donc être utilement soulevée quand viendra l’exécutipn 18 . 

V. Mais comment doit-on entendre la règle du non-cumul, pour 
l'exécution des condamnations différentes; et quels seront les éléments 
de solution,des difficultés qui surgiraient, soit aux yeux du ministère 
public chargé d’assurer l’exécution, soit devant les juges qui seraient 
saisis par une réclamation du condamné ? Nos lois ne donnent aucqne 
explication à ce point de vue, et les criminalistes eux-mêmes ont 
négligé (Je se placer sur ce terrain. C’est à la question des pouvoirs du 
second juge, en présence des arrêts avant fait une distinction pour 
l’application de la peine encourue, que se rapportent les opinions de 
M. Legraverendde M. Rauter et de M. Mangin, admettant le pouvoir 
d’augmenter la durée jusqu’au maximum, et colle, en sens contraire, 
deM. de Molènqs, notamment, qui estime qu’il y aurait rigueur inu¬ 
tile et méconnaissance du but des peines dans Ja condamnation venant 
ajouter un supplément moindre à la peine déjà prononcée. M. Ortolan 
etM. F. Hélie, se prononçant aussi en sens opposé sur cette question, 
lorsqu'ils examinaient la règle du non-cumul par rapport à la seconde 
poursuite, ont bien compris qu’il y aurait plus de difficultés encore 


puisque lfif condamnation à cinq ans de réclusion prononcée par la Cour d’as- 
ftsefe était plus forte que les peioes qui pouvaient être infligées par applica¬ 
tion de l'art. 405, C. pen., et par les art. 35 et 36 de la loi du 29 vent, an xi...} 
émèhdimt, dit qu’il n'y avait lien en l'état de prononcer aucune peine contre 
ijQuên, le décharge des dites condamnations, le surplus du jugement sortissant 
son plein et entier effet. » ( Paris, 11 janv. 1865.) 

17. Rej. 17 décemb. 1857 (J. cr P , art. 6566). 

. 48. Rej. 16 janv. 1864 (J.jr,, art. 7859). 


Digitized by Google 



— 104 — 

lorsqu’il s’agirait d’exécuter deux jugements ne disant rien du cumul 
ou de la confusion : aussi ont-ils réservé cet autre point pour l’exami¬ 
ner lorsqu’ils en seraient aux questions d’exécution des condamnations; 
mais arrivés à la partie finale de leur traité, ils ont omis la question 
ainsi réservée. M. Ch. Berriat-Saint-Prix, traitant spécialement de l’exé¬ 
cution des peines (J. cr 1845, p. $64-268), et les auteurs de la 
Théorie du Code pénal, examinant dans un même chapitre toutes les 
questions d’eiécution des peines selon les art. 12-54 de ce Code 
(I er vol., ch. vin), ont bien eu en vue les condamnations déjà pronon¬ 
cées et les difficultés dérivant de la règle du non-cumul ; mais chacun 
d’eux s’est référé aux arrêts rendus sur des questions d’application de 
peine par le second juge, l’un pour conseiller d’en suivre les solutions, 
ceux-ci pour critiquer la distinction faite par la jurisprudence entre le 
cas de peines différentes et celui de peines semblables, qui seulement 
auraient été prononcées pour une durée différente. Enfin il n’a été dit 
que quelques mots sur cette question, d’abord par M. Dalloz, suppo¬ 
sant que la solution doit dépendre de l’intention présumée du second 
juge, puis par M. Le Sellyer, objectant avec raison qu’on ne saurait 
interpréter contre ses termes une décision qui a prononcé la peine de 
l’infraction poursuivie. Quant à la Cour de cassation, elle n’a été appe¬ 
lée qu’une fois ou deux à juger doctrinalement la question de cumul 
ou de confusion des peines infligées par deux jugements irrévocables; 
et cependant cette question doit souvent se présenter, dans des circon¬ 
stances diverses. C’est que l’exécution des arrêts appartient aux pro¬ 
cureurs généraux, qui décident eux-mêmes sur les difficultés leur appa¬ 
raissant, à moins de réclamation devant être soumise au juge de qui 
émane la condamnation à exécuter ou interpréter. 

Dans notre opinion, il faut raisonner et décider de la manière sui¬ 
vante : Quand la question se présente devant le juge de la seconde 
poursuite, la jurisprudence veut que l’on considère comme peine la 
plus forte celle qui domine dans l’échelle des pénalités, de telle sorte 
que la peine des travaux forcés absorbe celle de la réclusion, et que 
toute peine criminelle rend vaine une condamnation correctionnelle; 
mais aussi la jurisprudence, à l’égard des peines de même nature qui 
peuvent avoir une durée différente, reconnaît au second juge le pou¬ 
voir d’épuiser le maximum par une condamnation nouvelle, qui ne se 
confondra avec la précédente qu’autant que cette limite serait dépassée. 
C’est vainement qu’il a été soutenu que cette distinction était arbi¬ 
traire ,' qu’on devait surtout s’attacher à la nature des infractions, que 
la loi n’entendait infliger qu’une peine et non deux, ou faire subir 
qu’une seule des deux condamnations, qu’on devait prendre pour peine 
la plus forte celle de l’infraction la plus grave. Ainsi que l’a dit M. Man¬ 
gin, l’équité serait blessée et la perversité encouragée, si l’individu 
coupable de deux délits était placé sur la même ligne que celui qui 
n’en a commis qu’un seul, si le juge de la seconde poursuite était em¬ 
pêché de proportionner la répression au degré de perversité du cou- 
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pablë, et d'atténuer ainsi les inconvénients d’un système de pénalité 
dont l'excès d'indulgence justifierait les critiques qu’on lui adresse. Or 
après deux condamnations lors desquelles il a pu invoquer la règle du 
non-cumul, et dont la dernière n’a point prononcé la confusion, le 
condamné ne pourrait être traité plus favorablement qu’il ne l’eût été 
par le second juge. A la vérité, celui-ci eût pu ne pas épuiser le maxi¬ 
mum; mais la présomption est qu’il eût refusé d’effacer la seconde 
peine, si l’on eût excipé devant lui d’une précédente condamnation, 
alors que la modération ne se concilierait guère avec une seconde 
infraction punissable. D’ailleurs le coupable, qui connaissait ses anté¬ 
cédents judiciaires, doit s’imputer son silence, et n’a pas droit, lors de 
l’exécution, à une réduction qu’il n’aurait probablement pas obtenue, 
même du juge de la seconde poursuite. Conséquemment, laissant à 
l’écart des théories critiques et s’inspirant de la jurisprudence, guide 
le plus sûr lorsqu’il s’agit d’exécuter des jugements rendus sous son 
influence, ou de rendre des décisions qui seraient susceptibles de 
recours en cassation, on doit admettre les solutions que nous allons 
préciser. 

Quand les deux peines successivement prononcées sont de nature 
différente , par exemple en ce que l’une est celle des travaux forcés et 
l’autre celle de la réclusion, ou bien en ce que l’une est une peine cri¬ 
minelle et l’autre simplement correctionnelle, une seule est à exécuter, 
c’est celle qui se trouve la plus forte dans l’échelle des pénalités; et il 
en doit être ainsi, sans égard aux différences de durée, ni même à la 
réduction qui aurait eu lieu par voie de grâce ou commutation de 
peine 19 . Que si ces peines sont de même nature et prononcées pour 
une durée différente ou bien inférieure l’une et l’autre au maximum , 
si par exemple il a été infligé d’une part douze ans de travaux forcés 
et d’autre part dix ans, ou bien huit ans de réclusion et encore quel¬ 
ques années de la même peine, ou trois ans d’emprisonnement et encore 
cette peine correctionnelle pour tant d’années ou de mois, la confusion 
s’opérera quant à ce qui excéderait le maximum de la peine d’après les 
dispositions pénales applicables; mais les deux peines infligées seront 
subies cumulativement, ou plutôt successivement, tant que le cumul 
n’excéclera pas la limite légale 20 . Cette solution dérive des principes et 
de la distinction consacrée par la jurisprudence. Outre les arrêts plus 
directement afférents à la question d’application d’une seconde peine, 
il en existe un très-formel sur la question d’exécution. L’imprimeur Mie 
avait été condamné d’abord à six mois d’emprisonnement, puis encore 
à trois mois. S’étant constitué pour la plus forte peine, il a ensuite été 
écroué pour l’autre. Sur sa réclamation, la Cour d’assises a jugé que la 
confusion, non demandée et non obtenue lors de la seconde condamna¬ 


is. Voy. arr. 29 juin 1821, 15 oct. 1825, 29 juill. et 29 déc. 1826, 
6 avr. 1827, 19 sept. 1828, 26 mai 1831. 

20. Voy. suprà, note 6. 
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tioa, ne pouvait avoir lieu pour deux peines de môme nature dont la 
réunion n'excédait pas le maximum. Dans une consultation appuyant 
le pourvoi et signée par soixante-deux avocats du barreau de Paris, on 
a soutenu qu’une seule peine était permise par la loi, d’accord avec la 
justice et rhumanité, et même avec le but de la répression. Mais après 
débat approfondi, la Cour de cassation a jugé « que lorsque les peines 
prononcées successivement contre Je même individu sont de ipème 
nature et ne diffèrent que relativement à leur durée, elles doivent être 
toutes subies successivement, tant que, par leur réunion, elles n’excè¬ 
dent pas en durée le maximum de la peine la plus forte de celles que 
la loi a prononcées pour les divers crimes ou délits qui ont été, l’objet 
de diverses condamnations 21 . » 

art. 7985. 

ESCROQUERIE. — 1* TENTATIVE. — CONDITIONS. — 2° MANŒUVRES. 

/ ! 

4° La tentative d'escroquerie qui est poursuivie à raison de faits anté¬ 
rieurs à la promulgation de la loi du 43 mai 1863 , modificative de l'art. 405 
C. pén., ne peut, quoique jugée postérieurement, être punie s'il n’y a pas con- 
statation d'une remise effectivement obtenue. 

2 ° Même sous la loi nouvelle, il n'y a pas délit ou tentative punissable , si 
la fraude imputée n'a pas été pratiquée avec intervention d'un tiers , ou mise 
en scène ou quelque autre combinaison constitutive de manœuvres fraudu¬ 
leuses, qui aient produit un résultat. 

arrêt (Gourgeon). 

Là Cour; — sur le premier moyen, tiré d’une fausse application des 
art. 2, 8, *9, 60 et 40B G. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait qualifié de 
tentative d’escroquerie les faits relevés à la charge dudit Gourgeon : — at¬ 
tendu que ces faits ont été accomplis avant la promulgation de la loi du 
13 mai 1863, et sous l’empire du C. pén. de 1810, qui, pour que la tentative 
d’escroquerie existât légalement, exigeait qu’il y eût remise ou délivrance 
effectuée des fonds et Obligations qui en étaient l’objet; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de l’arrêt attaqué que, si Gourgeon a employé des manœuvres fraudu¬ 
leuses pour aider et assister Escarras, dans les faits qui avaient pour objet 
la remise du montant de l’assuranœ, les manœuvres n’ont pas eu pour ré¬ 
sultat la délivrance desdits fonds; que, par conséquent, et aux termes de la 
législation alors existante, ces faits ne présentent pas le caractère de la ten¬ 
tative d’escroquerie, d’où suit qu’en le leur attribuant, l’arrêt attaqué a violé 
les art. ci-dessusvisés; — casse. 

Du 4 5 juillet 4864. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

arrêt (Ozanne). 

La Cour ; — attendu qu’à tort l’arrêt attaqué a qualifié les faits qu’il pré¬ 
cise dé manœuvres frauduleuses; qu’en effet ces faits n’impliquent ni l’inter¬ 
vention d*nn tiers, ni aucune mise en scène, ni aucun ensemble d’artifices de 

21. C. d’ass. de la Seine, 15 juill. 1833 ; rej. 2 août 4888 (/» cr., art» 4710 
et 1211). 


Digitized by Google 



— 107 — 


nature à subir cette qualification ; — attendu qu’il résulte même de l'arrêt 
attaqué que c’est sur la demande de Rihal que son cbeval a été envoyé dans 
Téçurie d’Ozanne, à cause du froid qui régnaiet sans qu’Ozanne, par con¬ 
séquent, ait pu en rien préparer ce résultat; — attendu, d’autre part, que le 
marché projeté entre Ozanneet Rihal n’a pas même été conclu; d’où il suit 
que Rihal n’à pas même été trompé, et qu’Ozanne n’a obtenu ni la remisé du 
cheval, ni aucun autre résultat équivalent, par des manœuvres frauduleuses; 
— casse. 

Du 4 août 1864. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
art. 7986. 

PRESSE. — FAUSSE NOUVELLE. — DIFFAMATION. — IMPUTATION 
PROPAGÉE. 

Une imputation diffamatoire, propagée avec intention , peut constituer , 
outre la diffamàTton punissable, le délit de publication d'une fausse nouvelle, 
qui comporte une poursuite d'office 1 . 

arrêt (Min. publ. C. Marie Foucault). 

La Cour; — vu l’art. 15 du décret-loi du 17 février 1852 : — attendu 
que la poursuite imputait à Marie Foucault d’avoir, le 4 décembre dernier, 
peu d’instants après que la police eut retiré un cadavre d’une carrière située 
me de l’Épée, à Laval, raconté, dans la boutique d’une épicière débitante 
d’eau-de-vie, en présence d’une autre personne, que c’était la femme Dellière 
et la fille Lesage qui avaient donné la mort à l’inconnu après l’avoir déva¬ 
lisé; que ce récit amena l’arrestation de ces deux femmes, dont l’innocence fut 
bientôt prononcée par la justice et reconnue par Marie Foucault elle-même, 
qui finit par avouer qu’elle avait voulu, par cette imputation mensongère, se 
Venger de coups que ces femmes lui avaient portés; — que Marie Foucault 
traduite en police correctionnelle, devant la Cour impériale d’Angers, soüs la 
prévention d’avoir, de mauvaise fôi, publié une fausse nouvelle, fut acquittée 
par l’unique motif que des propos intéressant uniquement la probité et l'hon¬ 
neur de tierces personnes ne pouvaient constituer qu’un délit de diffamation, 
et jamais le délit de fausses nouvelles; — mais attendu, en droit, que la trans¬ 
formation mensongère d’une mort accidentelle en un assassinat précédé de 
vol peut en soi devenir l’élément du délit de fausse nouvelle, si le récit, même 
verbal, se produit dans des circonstances de nature à le constituer, s’tiest 
fait avec l’intention de mettre la nouvelle en circulation et si ce but a été 
atteint; — que rien ne s’oppose à ce que le même acte soit réprimé par deux 
dispositions pénales différentes, l’une atteignant le fait considéré comme diffa¬ 
mation, l’autre cet acte en tant qu’il constitue le délit de fausse nouvelle; — 
qu’eu jugeant Le contraire et en prononçant l'acquittement de Marie Foucault 
par le seul motif que son récit mensonger pouvait constituer le délit de diffa¬ 
mation, sans s’occuper de savoir si les conditions constitutives du délit de 
fausse nouvelle existaient ou non, la Cour impériale d’Angers a violé l’art 15 
du décret-loi du 17 février 1852; — casse. 

Du 41 février 4864. ^-C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

1. Voy, nos art. 7370, 7560 et 7764, avec ceux auxquels ils renvoient. 
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art. 7987. 

COUR D’ASSISES. — INTERROGATOIRE. — 4° SIGNATURE. — 2° DÉLAI 
POUR LA DÉFENSE. 

Il y a nullité : si le procès-verbal de V interrogatoire dans la maison de 
justice n'a pas été signé par le magistrat; et si Vaccusé a comparu devant la 
cour d'assises sans qu'il se soit écoulé cinq jours depuis V interrogatoire , à 
moins de constatation expresse d'une renonciation formelle de sa part au bé¬ 
néfice du délai . 

arrêt (Guépin). 

La Cour; — vu les art. 293 et 29G C. inst. cr.; — attendu que l'interro¬ 
gatoire prescrit par l'art. 293 précité a pour objet, 1° de mettre l’accusé à 
même de faire, avant l'ouverture des débats, les changements qu'il croirait 
utile d’apporter aux déclarations émanées de lui pendant l'information; 2® de 
lui assurer l’assistance d’un conseil, soit par la constatation du choix qu’il 
aurait fait, soit par la désignation faite d’office par le président; 3° d'avertir 
l'accusé du droit qu’il a de se pourvoir en nullité contre l'arrêt de mise en 
accusation et du délai dans lequel l’exercice de ce droit est circonscrit; — 
attendu que ces diverses formalités, dont l’accomplissement importe essentiel¬ 
lement à la manifestation de la vérité, tant dans l'intérêt de l'accusation que 
dans celui de la défense, doivent être constatées par un procès-verbal signé 
de l'accusé, du juge et du greffier; que ce procès-verbal est un acte essentiel 
de la procédure criminelle; que, dès lors, l’absence d'un tel acte ou son irré¬ 
gularité doit entraîner l’annulation de tous les actes qui ont suivi, notamment 
des débats et de la condamnation; — attendu, en fait, qu'il résulte du pro¬ 
cès-verbal de l'interrogatoire du demandeur, du 7 juin 1864, que ce procès- 
verbal est clos par la signature de l’accusé et celle du commis-greffier; que 
celle du président des assises, qui parait avoir procédé, en cette qualité, audit 
interrogatoire, ne s’y trouve point; d’où il suit que la constatation prescrite 
par l'art. 296 ci-dessus n'a point été remplie, et qu’ainsi il y a omission d'une 
formalité substantielle, omission qui entraîne la nullité de*l'interrogatoire et 
de tous les actes subséquents ; — casse. 

Du 30 juin 4864. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
arrêt (Saad ben Ahmed, etc.). 

La Cour; — vu les art. 293, 296, 301 et 302 C. inst. cr., sur la procédure 
devant la Cour d'assises, et l'art. 12 du décret du 19 août 1854, qui déclare 
applicable aux cours d'assises en Algérie, notamment le chapitre du Code 
d'instruction criminelle relatif à la procédure devant la Cour d'assises, en tout 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions des lois et ordonnances antérieures 
non abrogées; — vu le décret du 15 décembre 1858, qui a créé une chambre 
des mises en accusation en Algérie; — attendu que, de la combinaison des 
art. précités du Code inst. cr,, il résulte qu’un délai de cinq jours est accordé 
à l'accusé, à partir de son interrogatoire, pour se pourvoir en cassation contre 
l'arrêt de mise en accusation et préparer sa défense; — attendu que ce délai 
est essentiel et substantiel à l'exercice du droit de la défense et qu'il y a nul¬ 
lité si l'accusé est traduit devant la Cour d’assises avant l’expiration dudit 
délai, sans qu'il ait été constaté que l’accusé avait expressément et formel¬ 
lement renoncé audit délai; — attendu que les six accusés demandeurs en 
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cassation ont, le 21 juin 1864, après la notification à eux faite de l'arrêt 
prononçant leur mise en accusation et de l'acte d'accusation dressé en consé¬ 
quence, été interrogés par le*pré$ident de la Cour d’assises de Constantine, qui 
leur a désigné des conseils et les a avertis du délai dans lequel ils pouvaient 
se pourvoir en cassation contre l’arrêt prononçant leur mise en accusation ; 
que le quatrième jour après seulement, le 25 juin 1864, les accusés ont comparu 
devant la Cour d’assises, sans que, dans le procès-verbal d’interrogatoire par 
le président, le precès-verbal des débats devant la Cour d'assises et dans 
l'arrêt prononçant la condamnation des demandeurs en cassation, il ait aucu¬ 
nement été constaté qu'il y a par les accusés renonciation au délai que leur 
accordait l’art. 296 C. inst. çr.; — qu'en conséquence l'arrêt attaqué a violé 
les articles ci-dessus visés du C. d’inst. cr et du décret du 19 août 1854 ; 
— casse. 

Du 11 août. 4864. — C. de cass. — M. Perrot de Chezelles, rapp. 
art. 7988. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — SURSIS. — CONSIGNATION. — TITRES. 

— LITISPENDANCE. 

C’est seulement dans le ccls d'admission de l’exception préjudicielle que le 
juge de répression peut, selon l’art. 48% C. for., ordonner une consignation de 
dommages-intérêts. 

L'examen du caractère des titres produits, dans leurs rapports avec la 
poursuite, peut avoir lieu sans empiètement sur le pouvoir d’appréciation 
réservé au juge civil. 

Si la litispendance résultant d'une instance civile antérieure peut être 
invoquée pour tenir lieu de titre apparent et déterminer un sursis, le rejet de 
l’exception est suffisamment motivé par l’arrêt disant qu'il n’a été rien pro¬ 
duit à l’appui. 

arrêt (Verdier, etc. C. Mirepoix). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré d'une violation prétendue de 
l'art. 182 C. for., en ce que les prévenus, poursuivis par le duc de Lévis-Mi- 
repoix pour délit commis dans une forêt dont il était en possession, et le maire 
de la commune de Léran, qui était intervenu en première instance dans l'in¬ 
térêt des inculpés, ayant réclamé un sursis et le renvoi préalable à fins 
civiles, en se fondant sur les titres produits par la commune et sur une 
instance civile par elfe engagée antérieurement contre la famille de Lévis-Mire- 
poix, en revendication de droit de propriété ou d’usage dans cette forêt, la 
Cour impériale avait, à tort, refusé d’admettre l'exception préjudicielle et de 
surseoir au jugement du procès correctionnel, ou tout au moins de maintenir 
la disposition du jugement qui avait ordonné le dépôt à la caisse des consi¬ 
gnations des sommes allouées au duc de Lévis à titre de dommages-intérêts, 
pour y rester jusque après la décision de la juridiction civile, et, en outre, 
en ce que la Cour impériale, chambre correctionnelle, aurait commis un 
«xcèB de pouvoir en entrant elle-même dans l’appréciation du fond du droit 
de propriété ou d’usage : — attendu que l’art. 182 n’autorise la police correc¬ 
tionnelle à surseoir au jugement du délit et à prononcer un renvoi préalable 
à la juridiction civile, que quand elle constate l'existence d’un titre apparent 
de propriété ou autre droit réel, ou de faits de possession équivalents, de 
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nature à ôter à l'acte incriminé tout caractère de délit ou de contravention ; 
— que, d'autre part, il ne prescrit le versement des condamnations pécu¬ 
niaires à la caisse des dépôts et consignations que quand l'exception préjudi¬ 
cielle a été régulièrement admise par le tribunal correctionnel, et qu r il ne 
s'agit plus que d'un retard dans la poursuite de l'instance civile qui en a été 
la suite ; — et attendu que la demande de sursis avait été rejetée en première 
instauce; que les prévenus avaient été condamnés à l'amende et aux dom¬ 
mages-intérêts ; que ni eux ni le maire de Léran n'avaient interjeté appel, et 
que le sursis aux poursuites correctionnelles n'était pas même demandé 
devant la Cour; que, d'ailleurs, l’arrêt déuonoé décide qu'il n'existait ni 
titre apparent de propriété ou d'usage ni fait de possession équivalent en 
faveur de la commune de Léran ; — attendu, relativement à l'instance civile, 
qu'elle avait été introduite le 28 janvier 1834 et aussitôt abandonnée, et 
n'avait été reprise que le 19 janvier 1864, après la poursuite correctionnelle, 
et qu'il est admis par l'arrêt qu’à l'appui de cette instance, il n'était jus¬ 
qu'alors produit non plus ni titre apparent de droits de propriétés ou d'usage, 
ni actes de possession équivalents; — que, dans cet état de la procédure, 
l'arrêt attaqué n'a fait qu'une légitime application de l'art, 182, en refusapt 
de surseoir à la poursuite correctionnelle, et en réformant, sur l'appel du duc 
de Lévis, la disposition du jugement qui avait ordonné la consignation des 
dommages-intérêts; — attendu, sur l'excès de pouvoir, que la Cour impériale 
n’a statué que sur le caractère apparent des titres produits, et seulement 
dans ses rapports avec la poursuite correctionnelle ; qu'elle laisse entière la 
compétence de la juridiction civile, et lui réserve le droit de prononcer defi¬ 
nitivement sur la propriété ou l'usage revendiqué par la commune; — sur le 
deuxième moyen, pris d’une violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 481Q* 
en ce que l’arrêt n'aurait pas suffisamment motivé le rejet de l'exception de 
litispendance tirée de l’instance civile antérieure ,: — attendu que la litispen¬ 
dance n'était invoquée que pour tenir lieu du titre apparent, et amener, dans 
les termes de l’art. 182, un sursis aux poursuites, ou le maiutien de là con¬ 
signation prononcée; — qu’à ce point de vue, l'arrêt a suffisamment motivé 
sa décision en disant, comme il vient d’ètre rappelé, qu'il n’y avait là ni titre 
apparent de propriété ni possession équivalente ; — rejette* 

Du 49 août 4864. — C. de Cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7989. 

4° DIFFAMATION. —■ IMPUTATION DE FAIT DÉTERMINÉ. — 2° PRESSE* 
— EXCITATION A LA HAINE. — INTENTION. *— CLASSES. 

4* L’imputation d’un fait déterminé qui porterait atteinte à VhonneUr ou 
d la considération } condition essentielle de la diffamation punissable, ne se 
trouve pas dans des insinuations vagues et générales, qui m précisent ni le 
fait ni l’indication d’une personne pouvant en paraître responsable . 

2 °. Il appartient aux tribunaux et à la Cour de cassation elle-même dé 
rechercher l’intention de troubler la paix publique, qui est un des élèvent* 
du délit prévu par l’art. 7 du décret du H août 4848, dans k vm publication 
poursuivie pour excitation 4 la haine et au mépris des citoyens les uns 
contre les autres* 

Quoique cette disposition n’ait pas reproduit les termes de l’art. H delà 
loi du 25 mars 48 22, qui semblaient contraires à l’état politique nouveau, elle 
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n’en exige pas moins une excitation qui puisse atteindre un nombre impor¬ 
tant ou toute wte catégorie de citoyens. 

arrêt (Min. publ. C. Courrier de VAlgérie). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la fausse interprétation, et par 
suite, de la violation des art. 13 de la loi du 17 mai 1819 et 5 de la loi du 
25 mars 182?, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître, dans l'article 
incriminé, l’imputation d’aucun fait déterminé de nature à constituer la dif¬ 
famation envers les autorités publiques ; — attendu qu'il est constaté , en fait, 
par l’arrêt attaqué, que, si l’article incriminé a paru signaler aux soins des 
autorités publiques une influence qui s’exerce à tromper le pouvoir, qui 
cherche à souffler le feu, et qui a besoin d’être contenue, Pautetir de cet 
article est demeuré dans les termes de cette insinuation vague et générale ; 
qu’il ne précise ni le fait ni ses auteurs ; qu’il n'en reporte le blâme sur 
aucune personne publique nommément désignée ; qu’en décidant, dès lors, que 
l’un des éléments essentiels du délit de diffamation, tel qu'il est défini par 
l'art. 13 de la loi du 17 mai 1819, manquait au procès, l'arrêt attaqué a sai¬ 
nement interprété et n'a pas violé les dispositions de cette loi, non plus que 
l’art, y de la loi du 25 mars 1822; — rejette ce moyen; — mais sur le 
deuxième moyen, tiré de la fausse interprétation et de la violation de l'art. 7 
k la loi du 11 août 1848, en ce que l’arrêt attaqué a renvoyé le sieur Nolot des 
poursuites dirigées contre lui pour délit d'excitation à la haine et au mépris 
des citoyens les uns contre les autres, par le motif qu'il n'était point établi 
qu’il eut agi dans l’intention de troubler la paix publique : — vu l’art. 7 de la 
loi du 11 août 1848; — vu les art. 408 et 413 C- inst. cr.; — attendu que l'ar¬ 
rêt attaqué déclare, en principe, que l’excitation à la haine et au mépris des 
citoyens les uns contre les autres ne constitue un délit que lorsque le prévenu 
a eu l’intention de chercher, par ce moyen, à troubler la paix publique; — que 
c’est là méconnaître le sens et le véritable esprit de l’art. 7 de la loi du 11 août 
1848, parce que, le fait prévu par ledit article étant d’exciter les haines et les 
sentiments de mépris, il en résulte nécessairement cette tendance a troubler 
la paix publique, élément constitutif du délit ; — que la question d’intention 
se trouve ainsi tranchée par la loi même ; que l’arrêt attaqué n'a d’ailleurs 
fait résulter l'intention exclusive du délit d’aucune circonstance extrinsèque 
à l'article incriminé ; qu’il n’a puisé que dans les termes mêmes de cet article 
ses appréciations en droit et en fait, et qn'il appartient toujours à la Cour 
régulatrice, dans les délits de presse, de reviser les qualifications que les 
tribunaux et les Cours donnent ou refusent de doDner aux faits par eux décla¬ 
rés et non méconnus, èt les conséquences qui peuvent en être tirées; — et 
attendu que dudit article, inséré au numéro du Courrier de VAlgérie du 
17 avril dernier, commençant par ces mots : « Les troubles du sud sont déci- 
« dément peu de chose, » finissant par ceux-ci : « à qui de droit nos compli* 
a ments et condoléances, » l'arrêt attaqué, qui n'a pas répudié les motifs des 
premiers juges, reconnaît, en fait, qu’il résulte que l’auteur présente les 
populations de l’Algérie et l'armée comme divisées par un antagonisme plein 
de dangers; qu'il montre dans l’armée et dans ses chefs des fauteurs d’insut* 
notion, des hommes prêts à faire parler la poudre par ordre , et poursuivant 
à tout prix le prétexte d'une belle campagne et d’une guerre inutile , s'ils 
n'étaient contenus par la sagesse et la fermeté jdu gouverneur général; — 
qu’un tel langage est de nature à semer, entre la population et l'armée, des 
germes de division et de haine; qu’il tendait, par suite, à troubler la paix 
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publique; qu’il constituait dès lors le délit prévu et puni par l'art. 7 précité, 
et qu’en refusant de qualifier le fait conformément à la loi, l’arrêt a fausse- 
ment interprété et, par suite, violé ses dispositions; — casse. 

Du 23 juillet 1864. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ARRÊT. 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi du procureur général près la Cour 
impériale d’Aix, contre l’arrêt de cette Cour, chambre des appels de police 
correctionnelle, en date du 19 novembre dernier, qui renvoie des poursuites 
Alfred Nolot, gérant du journal le Courrier de l'Algérie : — attendu que 
l’art. 7 de la loi du il août 1848 a reproduit dans son texte la disposition de 
l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822; que le législateur, à l’une et l’autre époque, 
a voulu prévenir et punir le même délit; que si les mots classes de personnes 
qui se rencontraient dans la seconde de ces lois ont disparu de la première, ce 
changement, dû aux circonstances politiques, n’a pas modifié essentiellement 
le caractère du délit; que l’excitation au mépris ou à la haine des citoyens 
les uns contre les autres, déclarée punissable, est uniquement celle qui, 
allant atteindre un nombre important ou toute une catégorie de citoyens, peut 
avoir pour résultat de troubler la paix publique ; — attendu que l’arrêt atta¬ 
qué, en donnant en droit cette interprétation de l’art. 7 de la loi du 11 août 
1848, est resté fidèle à son esprit et à son texte ; — attendu de plus que cet 
arrêt, en se fondant sur les termes de l’article incriminé, et sûr les circon¬ 
stances extrinsèques dans lesquelles cet article a été publié par le Courrier de 
VAlgérie, a décidé en fait que son auteur, quelque blâmables qu’aient été ses 
intentions, ne s’était pas attaqué à une catégorie de citoyens, mais à quelques 
personnes vaguement désignées; que cette appréciation, qui rentre dans celles 
qui appartiennent au juge du fait, n’est pas d’ailleurs contredite par les 
termes mêmes de l’article poursuivi; que sous ce double rapport, et du droit 
et du fait, la loi a été ainsi sainement entendue et bien appliquée; — rejette. 

Du 3 février 4865. — G. de cass. — M. Bresson, rapp: 
art. 7990. 

4* PRESSE (DÉLIT de). — OUTRAGE A LA MORALE. — PHOTOGRAPHIE. 

— MISE EN VENTE. — EXPÉDITION. — 2 ° FRAIS. — SOLIDARITÉ. 

— CONTRAINTE PAR CORPS. 

1 ° Pour l'application de l'art . 8 de la loi du 47 mai 4849 relativement à 
des photographies obscènes, on doit considérer comme mise en vente le fait, par 
un commissionnaire en marchandises , d'avoir acheté ces photographies, de 
les avoir reçues à Paris, et de les avoir expédiées à l'étranger . 

2° La solidarité pour l'amende et les frais est encourue par les coauteurs 
du délit, conjointement poursuivis; mais, dès qu'elle élève éventuellement à plus 
de 300 fr . le montant des condamnations pour chacun, la durée de la con- 
trainte par corps doit être fixée par le juge. 

ARRÊT (Kolbé). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation et de la fausse application 
des art. i et 8 de la loi du 17 mai 1849 et 22 du décret du 17 févr. 1852, en 
ce que l’arrêt attaqué aurait reconnu l’existence des délits réprimés par lesdits 
articles, en l’absence des conditions d’une publicité effective; — attendu que 
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l’arrêt constate, en fait, que huit douzaines de photographies microscopiques, 
dont le caractère d’obscénité n’est point contesté, ont été fabriquées par Ber¬ 
nard, et, par l’intermédiaire de Dupont, achetées à Paris par la maison Lund- 
quitz, sur l’ordre et d’après les instructions de Kolbé, commissionnaire en 
marchandises dirigeant ladite maison, et que ces photographies ont été reçues 
par Kolbé, qui les a expédiées à la Vera-Cruz; — attendu que le caractère 
commercial de cette opération réalisée en France n’est pas dénié, mais que le 
demandeur objecte que la qualité d’acheteur est la seule qui résulte pour lui 
de ladite opération, et qu’aucun fait de vente ou de mise eu vente ne saurait 
loi être imputé, puisque ce serait à la maison Lundquitz de la Vera-Cruz, 
c’est-à-dire à sa propre maison, que les photographies incriminées auraient 
été par lui expédiées; — attendu que l’arrêt attaqué constate, non pas que 
les photographies ont été expédiées par Kolbé à la maison Lundquitz, à la 
Vera-Cruz, mais simplement à la Vera-Cruz, c’est-à-dire à un tiers domicilié 
à la Vera-Cruz, et étranger à la maison Lundquitz; — que cette interpréta¬ 
tion, qui ressort des termes de l’arrêt lui-même, est, d’ailleurs et surabon¬ 
damment, confirmée par les éléments de l’instruction ; — qu’il suit de ce qui 
précède que le fait constaté à la charge de Kolbé constitue une mise en vente 
consommée en France par ledit Kolbé, et que, dès lors, c’est avec raison que 
forêt attaqué lui a fait l’application des art. susvisés-, — sur le deuxième 
nqea, tiré de la violation de l’art. 55 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué a 
prononcé la condamnation solidaire de Kolbé avec les deux autres inculpés 
pour l’amende et les dépens, bien qu'il ne fut pas coauteur des mêmes délits : 
—attendu que la prévention avait pour base trois faits distincts, savoir : les 
todt douzaines de photographies vendues par Bernard à Kolbé par l'inter¬ 
médiaire de Dupont, quatre douzaines de photographies obscènes trouvées en 
la possession de Dupont qui les colportait, et enfin les photographies saisies 
au domicile de Bernard; — que, s’il est vrai que Kolbé est étranger aux deux 
derniers faits, le premier des trois faits élémentaires de la prévention est 
commun aux trois inculpés, qui ont concouru à son accomplissement, Ber¬ 
nard comme fabricateur des photographies, Dupont comme intermédiaire, et 
Kolbé comme acheteur et revendeur; — que ce fait identique et commun aux 
trois prévenus justifie la solidarité prononcée pour l’amende et les dépens, 
alors qu’il n’apparait pas que les deux faits auxquels Kolbé n’a pas participé 
aient entraîné, pour leur constatation, aucuns frais distincts; — rejette ces deux 
moyens; — sur le troisième moyen, résultant de la violation de l’art. 40 de 
la loi du 17 avril 1832, en ce que la durée de la contrainte par corps n’a pas 
été fixée par l’arrêt, bien que, par l’effet de la solidarité, les condamnations- 
prononcées contre le demandeur s’élevassent à plus de 300 fr.: — Vu les 
art. 7 et 40 de la loi susvisée ; — attendu que Bernard, Dupont et Kolbé ont 
été condamnés solidairement chacun à une amende de 100 fr. et aux frais 
liquidés à 85 fr. 45; — que cette condamnation, qui, à raison de la solidarité, 
faisait peser sur chacun d’eux une dette supérieure à 300 fr., rendait néces¬ 
saire, aux termes des art. précités, la détermination de la durée de la con¬ 
trainte par corps; — qu’en omettant de fixer cette durée, l'arrêt attaqué a 
violé lesdits art.; — Casse et annule, en ce point seulement, l'arrêt rendu, le 
* a vril 1864, par la Cour impériale de Paris, et pour être procédé à la fixation 
dn temps pendant lequel la contrainte par corps pourra être exercée, ren¬ 
voie.... 

Du 44 août 4864. — C. decass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

/. cr. Avril 4865. 8 
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ART. 7991. 

COUR D'ASSISES. -T TÉMOINS. — 4° PARTIE CIVILE. — FEMME MARIÉE. 

— 2° PROCHE PARENT. — OPPOSITION. 

4° lorsqu'une femme mariée , qui voudrait se porter partie civile , n'a pas 
l'autorisation nécessaire, elle peut, en l'absence de conclusions soulevant un 
incident contentieux, être admise au nombre des? témoins cités comme elle il 
même être entendue en témoignage, dût-elle plus tard se constituer régulière¬ 
ment. 

2° Les proches parents, à l'audition desquels il y a eu opposition , conformé* 
ment à l'art. 322 C. inst. cr., peuvent néanmoins être entendus à titre de 
simple déclaration sans serment. 

arrêt (f 5 Coste). 

La Cour; — sur le moyen tiré de ce que la dame Couty, partie civile,au¬ 
rait été dépouillée de ce caractère par le président de la Cour d’assises, et 
entendue comme témoin, contrairement aux dispositions des art. 68, 66, 67, 
268 et 317 G. inst. cr.; — attendu que le procès-verbal des débats constate 
que, lors de l’appel des témoins, sur les observations des défenseurs des accu¬ 
sés, le président a interpellé la dame Couty, à l'effet de justifier de l'autorisa¬ 
tion du sieur Couty, son mari, à ce qu’elle se constitue partie civile au procès; 

— que le procès verhal ajoute que ladite dame n*a pu faire cette justification; 

— que, dès lors, le président, sans reeonnnaitre à ladite dame Couty la qualité 
de partie civile, qui n'était pas légalement établie, et sans soumettre à la 
Cour d’assises un incident qu'aucune conclusion des parties ne rendait corn 
tentieux, a pu inviter ladite dame à se retirer dans la chambre des témoins; 

— que c'est seulement à 1a fin des débats, et après l'audition des témoins, que 
la dame Couty a justifié de l’autorisation de son mari, et que la Cour d’assises 
lui a donné acte de sa constitution de partie civile; — que, dès lors, en 
admettant qu’au cours des débats la dame Couty eût été entendue comme 
témoin et avec prestation de serment, il ne saurait en résulter la violation 
des art. précités du C. inst, çr.; — rejette. 

Du 4 août 4864. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. ' 

arrêt (Vincent). 

La Cour; — en ce qui touche le moyen de nullité résultant de la violation 
de l’art. 822 C. inst. cr., en ce que la prohibition de la loi de recevoir les 
dépositions des personnes désignées audit art. est absolue, et no permettait 
pas au président de la Cour d’assises d'entendre, même à titre de renseigne¬ 
ments et en vertu du pouvoir discrétionnaire, les dépositions de la femme et 
de la belle-sœur de l'accusé, à l’audition desquelles ee dernier s'opposait; — 
attendu que l'interdiction prononcée par l'art, susvisé ne fait pas obstacle à ce 
que le président de la Cour d'assises, investi par l’art. 268 C. inst. cr., d’un 
pouvoir discrétionnaire qu’il exerce sous la garantie de son honneur et de s* 
conscience, entende, à titre de renseignements seulement, et Sans prestation 
de serment, les personnes énumérées dans l’art. 322 C. inst. cr.; — et attendu 
qu’il est constaté par le procès-verbal des débats que le président de la Cour 
d’assises, avant de recevoir la déclaration des témoins dont s’agit, a averti 
les jurés que ces dépositions pe .devaient être considérées par eux que comme 
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renseignements, et qu'en effet elles ont été reçues sms prestation de serment 
préalable; — qu’en procédant ainsi, il a été régulièrement fait usage du pou¬ 
voir discrétionnaire attribué au président de la Cour d’assises par l'art. 268 
C. inst. cr., et que l’art. 822 du môme Code n'a subi aucune violation; — 
rejette. 

Du 25 août 4864. — C. de çass. — M. Caiissin de Perceyal, rapp. 
art. 7992. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — DROIT DE REPONSE. — REFUS. — APPRÉCIATION. 

Lorsque le journaliste, sommé d’insérer une réponse , croit qu’elle dépasse 
le droit de défense , son refus n’a pas besoin d’être motivé : il suffira qu’au cas 
de poursuite il fasse valoir ses motifs . 

Le refus est légitime, si les juges reconnaissent que la réponse contenait 
des expressions excédant les droits légitimes de la défense, et par exemple 
une provocation où le journaliste pouvait voir un danger pour sa famille. 

arrêt (De Richemond C. Noubel). 

La Cour; — sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation des 
art. 11 de la ldi du 25 mars 1822, 17 de la loi du 9 sept. 1835 et 13 de la loi 
du 13 juillet 1849 en ce qui touche la première branche du moyen, fondée sur 
ce que le prévenu n'aurait pas dans les délais de la loi inséré la réponse du 
vicomte de Richemond ou fait connaître les motifs de son abstention et saisi 
les tribunaux de leur appréciation ; — attendu qu'aucun délai et aucune 
forme n'ont été imposés en matière de refus d'insertion par les dispositions 
précitées; qu’il suffit que le prévenu soumette aux tribunaux ultérieurement 
saisis les motifs de son abstention et les leur fasse agréer ; — en ce qui touche 
la seconde branche du moyen, fondée sur ce que dans l'espèce le refus d’in¬ 
sertion n'était pas justifié par la teneur en tout ou partie de la réponse notifiée; 
— attendu que la lettre adressée par le demandeur à Noubel père contient la 
phrase suivante : « Cette proposition laisse intacte la question de satisfaction 
entre gens d'honneur pour une insulte publique; » que l'arrêt attaqué a 
reconnu dans ladite phrase une provocation, contraire à la loi et à la morale, 
où le prévenu pouvait voir une menace et un danger pour sa famille; — 
attendu qu’en prononçant ainsi, la Cour impériale d'Agen a fait une juste 
interprétation des termes de la réponse et une saine application des principes 
de la matière; — rejette. 

Du 6 janvier 1865. — C. de ca$s. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 7993. 

COMPÉTENCE. —TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — CRIME.—ACTION CIVILE. 

— APPEL.—CASSATION. 

Lorsque les énonciations de la citation en police correctionnelle indiquent 
un fait qui est qualifié crime par la loi , le tribunal doit se déclarer incom¬ 
pétent. En cas de relaxe sans appel du ministère public, l’action publique est 
eteipfe. Çur {'appel de la partie civile seule, la Cour, impériale n’a pas ipi le 
pouvoir de sicttuer sur les intérêts civils . Comme il y avait incompétence de la 
juridiction correctionnelle, la Cour doit annuler le jugement quant à l’action 
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civile. Que s'il y a condamnation civile, Varrêt encourt caséation avec renvoi 
devant une autre Cour, chambre correctionnelle , laquelle devra déclarer l'in- 
compétence et délaisser la partie civile à agir devant les juges civils. 

arrêt (Merle C. Giraud). 

La Cour; —sur le moyen unique tiré de la violation des art. 3, 179, 182, 
173, 214 C. instr. crim. et 309, § 3 C. pén.; — vu les susdits articles; — vu 
les art. 408 et 413 C. instr. crim.; —* attendu que les tribunaux correctionnels 
ne peuvent connaître que des délits de leur compétence, ainsi que le portent 
expressément les art. 179 et 182 C. instr. crim. précités; — que cette incom¬ 
pétence se détermine par la nature de la demande formée devant enx; — que 
Je titre même de la prévention leur trace, à cet .égard, la règle à suivre; — 
que si elle leur dénonce un fait de nature à mériter une peine afflictive et 
infamante, ils doivent, aux termes des art. 193 et 214 dudit Code, se dessaisir 
et renvoyer devant la juridiction compétente ; — qu’en cette matière des com¬ 
pétences, tout est d'ordre publi.c, et qu’un tribunal correctionnel ne peut rete- 
uir la cause ou même instruire sur un fait qualifié crime, qu'en jugeant impli¬ 
citement que le crime n'existe pas, c'est-à-dire en sortant de ses attributious et 
en commettant un excès de pouvoir manifeste; —et attendu que la citation di¬ 
recte qui a appelé Merle, demandeur en cassation, devant le tribunal correction¬ 
nel de la Seine, lui imputait d’avoir volontairement porté un coup et faitune 
blessure au sieur Giraud, qui avait eu pour résultat, chez ce dernier, la perte 
totale d’un œil et l'avait frappé d’une infirmité permanente; que le fait ainsi 
déterminé était qualifié crime par le nouvel art. 309, § 3 C. pén.; qu’il n'ap¬ 
partenait pas au tribunal correctionnel d'en connaître; — attendu néanmoins que 
le tribunal, après une instruction et des débats incompétemment ouverts de¬ 
vant lui, a prononcé un jugement de relaxe; — Attendu que sur l’appel de la 
partie civile seule, et lorsque, dans le silence tant du procureur impérial que du 
procureur général, l'action publique était éteinte, la Cour impériale de Paris, 
chambre des appels de police correctionnelle, s’est de nouveau saisie du pro¬ 
cès; qu'en thèse générale sans doute la juridiction supérieure d'appel qui, en 
cas d'extinction de l'action publique, n'a plus à statuer que sur la demande en 
dommages-intérêts de la partie civile, doit nécessairement prendre connais¬ 
sance des faits et a le pouvoir de les qualifier au point de vue de cet intérêt 
civil, même resté en suspens ; — mais attendu qu'à cet égard la juridiction 
d’appel est liée par les règles de sa propre compétence; que si le fait cstqualifié 
crime par la loi et se trouve placé en dehors de ses attributions, elle doit le 
déclarer, réparer l’erreur commise par les premiers juges, et renvoyer devant 
le juge compétent; — attendu que l’arrêt attaqué, sans annuler, comme le 
voulait l'art. 214 G. instr. crim., le jugement de relaxe du tribunal correc¬ 
tionnel de la Seine, a procédé à de nouveaux débats et prononcé au profit de 
la partie civile une condamnation de 1,200 fr. de dommages-intérêts; qu’il 
a violé en outre les règles de la compétence et commis un excès de pouvoir ; 
— casse. 

Du 7 janv. 4865. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 7994. 

VOIES DE PAIT. —VIOLENCES LEGERES. — PÉNALITÉ. — COMPÉTENCE. 

Les art. 309 et 344 C. pén., modifiés par la loi du 43 mai 4863 , qui punis¬ 
sent comme les coups ou blessures « les autres violences ou voies de fait,» per- 
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mettent-ils de recourir encore à l'art. €05 du Code de brumaire pour la répres¬ 
sion des violences légères , qui continueraient à n'étre que des contraventions, 
justiciables des tribunaux de simple police? 

arrêt (Min. publ. C. Davenne). 

La Coür ; — Vu l'art. 605, n° 8, du Code du 3 brum. an iv et l'art. 311 du 
Code pénal modifié par la loi du 13 mai 1863; — en ce qui touche le moyen 
relevé d'office et tiré de l'incompétence du juge de police, ladite incompé¬ 
tence résultant de ce que l'art. 605 du Code du 3 brnm. an îv aurait été im¬ 
plicitement abrogé par la loi du 13 mai 1863 modificative du Code pénal, 
laquelle aurait fait passer les simples violences et voies de fait de la juridic¬ 
tion des tribunaux de simple polioe dans la juridiction des tribunaux de 
police correctionnelle: — attendu que la loi du 13 mai 1863 (art. 311) punit, 
il est vrai, de peines correctionnelles non-seulement les coups et blessures, 
mais encore les violences et voies de fait; mais que par là le législateur a eu 
en vue de punir de peines correctionnelles non les violences et voies de fait 
légères, mais les violences et voies de fait ayant un caractère de gravité ; que 
cette pensée est nettement exprimée dans l'exposé des motifs de la loi, où on 
lit: cf Les anciens art. 309 et 311 ne parlent que des blessures et des coups; 
comme nous l'avons déjà fait pour l’art. 228, nous y avons introduit par une 
mention spéciale toutes autres violences ou voies de fait, afin d'atteindre plus 
sévèrement celles de ces violences qui, sans être précisément des coups, ont 
cependant un caractère de gravité punissable ; » — Que de là il résulte que 
la loi modificative du Code pénal n’a entendu changer ni le caractère ni la 
juridiction propres aux violences légères, mais faire punir de peines correc¬ 
tionnelles celles de ces violences qui par leur gravité seraient assimilables aux 
coups et blessures; — que la loi nouvelle n'a fait en cela que consacrer par 
une disposition formelle un point de doctrine précédemment fixé par la juris¬ 
prudence; — que la véritable signification des mots violences ou voies de fait 
et leur caractère de gravité se trouvent bien marqués par l'introduction de 
ces mots dans l'art. 309 relatif aux coups , blessures, violences ou voies de fait 
ayant entraîné une incapacité de travail de plus de vingt jours; — que dans 
l’exposé des motifs, dans le rapport au Corps législatif, ni dans la discussion 
on ne trouve la trace d’une pensée relative à l'abrogation de l'art. 605 du 
Code du 3 brum. an îv sur les violences et voies de fait légères; — qu'en 
l’absence d'une abrogation expresse, il n'est pas possible de faire résulter une 
prétendue abrogation implicite de l’esprit et des tendances d'une loi dont le 
but est d’atteindre la mesure exacte des châtiments suivant la gravité des 
infractions commises; — que le juge de police est le juge naturel des infrac¬ 
tions légères; et que les contraventions de cette nature resteraient le plus 
souvent impunies si la partie lésée était obligée de porter sa plainte devant 
le tribunal du chef-lieu de l'arrondissement ; — que le texte des art. 309 et 
311 qui punissent les violences et les voies de fait comme les coups et bles¬ 
sures ne parle pas de violences et voies de fait légères; que l'exposé des 
motifs, l'esprit et les tendances de la loi, les besoins d’une* justice prompte 
et économique, et enfin le silence du législateur se réunissent pour exclure la 
pensée d'une abrogation soit formelle, soit implicite de l'art. 605 du Code du 
3 brum. an îv ; — rejette. 

Dit 7 janvier <865. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
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Observations. — Nous approuverions une disposition de Ibi qui ne 
verrait dans les violences légères qu’une simple contravention comme 
pour certaines injures, dans le but surtout d’en faciliter la répression 
par les tribunaux de police. Mais l’interprétation que donne l’arrêt 
ci-dessus nous paraît contraire à tout ce qui a été dit sur les nouveaux 
art. 309 et 31 1 C. pén. Si l’exposé des motifs ne parla que des vio¬ 
lences qui auraient une certaine gravité, c’èst que l’innovation relative 
aux autres violences ou voies de fait n’a surgi que plus tard et n’a été 
expliquée que dans le rapport de la commission du Corps législatif. Ce 
rapport Taisait allusion précisément à la jurisprudence sur les violences 
légères (qui avait été obligée d’en chercher les moyens de répression 
dans le Code de brumaire), lorsqu’il expliquait l’extension des nouvelles 
dispositions en disant: « Ainsi le fait d’avoir saisi un individu au 
corps, de l’avoir jeté à terre, de l’avoir poussé contre un corp4 dur, de 
lui avoir arraché les cheveux, de lui avoir craché au visage, pourront 
désormais sans contestation tomber sous l’application de ces articles. » 
(ftapp., p. 61.). Tous les commentateurs déjà loi récente se sont accor¬ 
dés à reconnaître qu’il y avait là abrogation de la disposition qu’on 
avait dû exhumer pour combler une lacune du Code de 1810. M. Faus¬ 
tin Hélie a même dit (n° 264*7) : « Il paraît évident que l’art. 311, qui 
punit maintenant, non-seulement les coups et blessures, mais encore 
les autres violences ou voies de fait qui n’ont occasionné ni maladie ni 
Incapacité dé travail de plus de vingt jours, s’applique aux voies de 
fait et violences légères prévues par les lois des 19-22 juillet 1791 et 
3 brumaire an iv. La minimité du maximum delà peine qui peut, mémo 
sans circonstances atténuantes, être réduite à une amende de 16 fr., 
prouve l’intention d n la loi. Il n’y aura plus lieu de recourir à ces deux 
lois, qui se trouvent sous ce rapport abrogées. » Il est bien vrai que 
dans les termes comme dans l’esprit de l’art. 309, les violences et voies 
de fait prévues sont celles qui ont de la gravité, à l’égal des coups et 
blessures, puisqu’on y suppose des résultats assez graves poür motiver 
une peine de deux ahs à cinq àns d’eittprisohnement; mais ceci appar¬ 
tient au projet du Conseil d’État, expliqué par son exposé des motifs, et 
est en dehors de la modification que la commission du Corps législatif a 
opérée par l’addition dans l’art. 311 d’expressions qui, pour un délit 
moindre, ont dû avoir en vue un fait moins grave Sans doute l’art. 311 
serait la disposition applicable à des violences ou voies de fait autres 
que de véritables coups, qui auraient quelque gravité sans produire 
les résultats aggravants qu’a prévus l’art. 309; mais cela ne fait pas 
qu’il ne comprenne pas aussi des violences moindres, dont la peine 
pourrait être réduite jusqu’à la limite respective dés peines corrcction- 
helîès èt doâ peines de police. Aussi décide-t-on que Fart. 311 nou¬ 
veau atteint même des voies de fait sans violence physique, lorsqu’il y 
a menace obligeant à user du droit de défense '(air. 18 hov. 4363; J- 
cr., art. 7757). 
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art» 7995. 

CHEMINS DE FER. — BAGAGES. CONTRAVENTION. 

Il y a contravention aux règlements sur les chemins de fer dans le fait 
Remprunter lê billet d f un voyageur pour faire transporter en franchise des 
bagages ou un colis expédié *. 

arrêt (Min. publ. C. Lemeland.) 

La Cour; — considérant qu’il est suffisamment établi que le 13 septembre 
dernier, le nommé Aug. Lemeland a, dans le vestibule de la gare de Cher¬ 
bourg, emprunté à un voyageur son billet de place pour obtenir le transpoit 
en franchise de colis qui auraient dû être soumis à la taxe ordinaire du tarif* 
et qu'à ce moyen un bulletin de dépôt lui a été délivré au bureau des ba¬ 
gages; — considérant que l’art. 25 de la loi du 15 jnill. 1845 punit d’une 
amende de 16 fr. à 3,000 fr. toutes contraventions aux ordonnances royales 
ponant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté et l’ex¬ 
ploitation des chemins de fer; que l’ordonnance du 15 nov. 1846 portant règle¬ 
ment sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, contient un 
titre relatif à la perception des taxes et des frais accessoires, où elle spécifie* 
art. 44, qu’aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être perçue 
par la Compagnie qu’en vertu d’une homologation du ministre des travaux 
publics, et, art. 45, qu’à cet effet la Compagnie devra dr esser un tableau des 
prix qu’elle a l’intention de percevoir dans la limite du maximum autorisé par 
le cahier des charges pour le transport des voyageurs, des bestiaux* marchan¬ 
dises et objets divers; — considérant que, conformément à l’art. 45 de l'ordon. 
du 15 nov. 1846* la compagnie des chemins de fer de l’Ouest a dressé pour 
la ligue de Paris à Cherbourg un tarif général (grande vitesse), contenant 
dans son chapitre 2, au paragraphe 1 er , des dispositions relatives aux bagages; 
dans son paragraphe 2, une série de prix pour les articles de messagerie, et 
que ce tarifa été homologué, au vœu de l’ordonnance, par décision du ministre 
compétent; — qu’en essayant de se soustraire à l’application de ce tarif, Le¬ 
meland a donc contrevenu à une décision ministérielle prise en vertu des 
art. 44 et 45 dal'ordonn. royale du 15 nov. 1846, et s’est ainsi placé dans le 
cas prévu par l’art. 79 de ladite ordonnance; — considérant que l’art. 48 du 
cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852, portant concession du 
chemin de fer de Paris à Cherbourg, est ainsi conçu : « Tout voyageur dont 
le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilogrammes n'aura à payer, pour le port 
de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place; » — considérant qu’il 
résulte de cette stipulation que la franchise jusqu’à 30 kilogr. est l’accessoire 
du billet de place, et demeure personnelle au porteur de ce billet; qu’ille n’est 
accordée qu’au voyageur ayant des bagages avec lui; etqu’ainsi, en l'absence 
de bagages, les voyageurs ne peuvent céder à un autre le droit qui est exclu¬ 
sivement attaché à leur possession;—qu’il ne s’agit pas, du reste dans l’espèce, 
de voyageurs unis par des liens de parenté ou d’amitié, mais d'un commer¬ 
çant se livrant à une véritable spéculation; — considérant que les caractères 
légaux de l’escroquerie ne se rencontrent pas dans le fait imputé à Lemeland, 
et qu’on ne doit y voir que la contravention ci-dessus spécifiée; — condamne. 

Du 25 janvier 4865. — C. de Caen* ch. corr. 


’i. Voy. notre art. 7927 et ceux auxquels il renvoie. 
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art. 7996. 

CONTREFAÇON. — BREVET D’iNVENTION. — PUBLICITÉ A L’ÉTRANGER. 

Une invention ne peut plus être valablement brevetée en France, après 
brevet pris dans un pays dont la législation permet à tous d’avoir connais¬ 
sance et copie des descriptions et dessins annexés à ce brevet, ce qui établit 
une présomption légale de publicité suffisante pour Vexécution. 

arrêt (Bertre C. Joly). 

La Coür; — sur Tunique moyen du pourvoi tiré d'une fausse application 
de Tart. 29 de la loi sur les brevets d'invention, du 5 juillet 1844, et d’une 
violation de Tart. 31 de ladite loi; — vu lesdits articles portant : — « Art. 29. 
L'auteur d'une invention ou découverte, déjà breveté à l'étranger, pourra 
obtenir un brevet en France... — Art. 31. Ne sera pas réputée nouvelle toute 
découverte, invention ou application, qui, en France ou à l'étranger, et 
antérieurement à la date du dépôt de la demande, aura reçu une publicité 
suffisante pour pouvoir être exécutée; » — attendu que la disposition de ce 
dernier article est, dans toutes ses parties, générale et absolue ; — qu'en pre¬ 
mier lieu, elle subordonne la validité de tout brevet, qu'il soit pris pour la 
première fois en France, ou qu'il ait été déjà pris à l'étranger, à la nou¬ 
veauté de la découverte, invention ou application, pour laquelle il est de¬ 
mandé ; — que c'est au prix de cette nouveauté qui enrichit le domaine public 
d'une véritable révélation industrielle , que la loi ajourne le bénéfice de¬ 
vant en résulter pour tous en accordant à l'inventeur un droit exclusif pen¬ 
dant un temps déterminé ; mais que cette concession n'aurait aucune raison 
d'être et serait, comme le disait le rapporteur de la loi à la Chambre des dé¬ 
putés, une sorte d'effet sans cause, si l'inventeur prétendu n'apportait rien, en 
échange, au domainé public, en d'autres termes, si la prétendue découverte, 
invention ou application avait reçu antérieurement une publicité suffisante 
pour pouvoir être exécutée; — attendu, d’un autre côté, que ledit art. 31 n’a 
ni déterminé les conditions dont l’existence et la réunion seraient nécessaires 
pour que cette publicité fût acquise, ni édicté et prévu aucun mode spécial de 
publicité auquel la nullité serait limitativement attachée; — que loin de s'ap¬ 
proprier, à cet égard, les prescriptions restrictives de la loi antérieure, la loi 
nouvelle y a substitué une disposition dans laquelle elle n’a rien défini et à 
laquelle elle n’a apposé qu’une limite, à savoir, que la publicité fût suffisante, 
qu'elle ait eu lieu en France ou à l’étranger, pour permettre l'exécution de l'in¬ 
vention; — que telle est si bien la portée de la loi qu'un membre de la Cham¬ 
bre des députés ayant déposé un amendement pour revenir au système de 
la loi de 1791, et limiter la publicité, soit à l’application pratique de la décou¬ 
verte, soit à sa description technique dans un ouvrage publié, l'amendement 
fut rejeté et le projet du gouvernement maintenu; — attendu que Bertre aîné 
a demandé l’application à la cause du principe ainsi entendu, en soutenant 
que la publicité antérieure de la découverte ou invention, pour laquelle Ro¬ 
main Joly s'est fait breveter en France, résultait, en premier lieu, de.ce que 
Joly avait, quelques mois auparavant, pris un brevet en Belgique pour la 
môme découverte ou invention;—en second lieu, de ce que l'arrêté du 
ministre portant, à son profit, octtoi dudit brevet, avait été inséré par extrait 
au Moniteur belge; — en troisième lieu, de ce que la description qui y avait 
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été jointe avait été également insérée, par extrait, dans le Recueil spécial des 
brevets d’invention, publié en Belgique, en exécution de l’art. 20 de la loi belge 
dn 24 mai 1854 ; — en quatrième lieu, enfin, de ce que, conformément au der¬ 
nier paragraphe dudit art. 20 , les descriptions et dessins du brevet belge de 
Joly avaient été mis, plusieurs mois avant la demande de son brevet en France, 
à la disposition du public, qui était, par ce dernier paragraphe, admis à en 
prendre connaissance et en obtenir des copies, moyennant le payement des 
frais; — attendu que l’obtention du brevet et l’insertion dans une feuille pu¬ 
blique de l’acte du gouvernement qui le concède ne sont pas, à eux seuls, con¬ 
stitutifs de la publicité exigée par la loi; que, s’ils indiquent l’objet du bre¬ 
vet, ils n'en divulguent pas les éléments; — qu’il peut en être ainsi, même 
pour la publication des descriptions, s’il est constaté, en fait, comme dans 
l’espèce, d’une part que la description a été insérée dans le Recueil officiel du 
gouvernement belge, non en son entier, mais en simple extrait, etc., d’autre 
part, « que l’analyse qui a été ainsi publiée était insuffisante pour faire ap¬ 
précier le but et l’objet spécial de l’invention et permettre de l’exécuter; » 
— mais attendu qu’il était impossible d’adresser le même reproche d’insuf¬ 
fisance à la publicité légale résultant de l’exécution du dernier paragraphe 
de l'art. 20 précité, c’est-à-dire de la mise à la disposition de tous dans des 
archives et dépôts publics, où ils pouvaient être incessamment consultés, des 
descriptions et dessins annexés au brevet belge de Joly ; — que la faculté 
accordée au public d’en prendre connaissance et d’en obtenir copie, à pre¬ 
mière réquisition, constitue une présomption de droit de publicité d’autant 
plus grave que le public en était prévenu, non-seulement par la force de la 
disposition de loi ci-dessus visée, mais encore par les publications, quelque 
incomplètes qu’on les suppose, dont il vient d’être parlé; — que de la réu¬ 
nion de ces diverses conditions résultaient manifestement les éléments d’une 
publicité,soit légale, soit effective, telle que l'entend l’art. 31, d’où il suit 
qu’en refusant, en cet état du fait et du droit, d'admettre l'exception de nul¬ 
lité opposée par Bertre à Joly, l’arrêt attaqué a ouvertement violé les articles 
ci-dessus visés, et les règles de la publicité en matière de brevets d’inven¬ 
tion ; — casse. 

Du 12 janvier 4865. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

Observations. — Cette solution est à remarquer. La question était 
neuve, et le système qui prévaut, s’il reçoit une consécration définitive, 
aura de graves résultats. Ce n’est pas seulement une appréciation de 
circonstances, d’où résulterait la vulgarisation dans tels ou tels cas. 
C’est une présomption légale de publicité, pour toutes les inventions 
qu’on ferait breveter d’abord dans un pays où la législation permet de 
prendre connaissance et copie des annexes qui révèlent, complètement 
les moyens d’exécution. Supposons maintenant qu’un Français, breveté 
en France, veuille ensuite se faire breveter à l’étranger; ne pourra-t-on 
pas dans ce pays, si sa législation est semblable à la nôtre, lui opposer 
aussi une présomption légale de publicité, qui rendra nul son nouveau 
brevet? Ce sera une conséquence logique de la solution ci-dessus; 
mais elle serait très-fâcheuse pour beaucoup d’inventeurs français. 
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art. 7997 . 

P09TE AUX LETTRES. — TRANSPORT. — ACTE NOTARIÉ. 

Il y a immixtion dans le service exclusivement réservé à Vadministration 
des postes , de la pari du voiturier trouvé porteur d'une expédition d'acte 
notarié qu'il s'était chargé de faire transcrire au bureau des hypothèques et 
de rapporter au notaire *. 

Arrêt (Min. publ. G. Prieur). 

La Cour ; — attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier et 
non attaqué, dressé par des employés de la poste aux lettres de Sedan, le 
22 octobre 1864, que le sieur Prieur, messager à Carignan, a été trouvé, ce 
jour, porteur d’un papier du poids de soixante grammes, constituant l’expé¬ 
dition d'un acte émané de M* Ddmont, notaire à Carignan, que Prieur a dé¬ 
claré, suivant le procès-verbal, reporter de Sedan à ce notaire; — attendu 
qtie cette réponse ne peut être séparée de l’explication plus complète donnée 
par Prieur dans son interrogatoire, et dont il résulte que, depuis longtemps, 
il était chargé par les notaires de Carignan de transporter leurs pièces au 
bureau des hypothèques de Sedan, pour en faire opérer la transcription, puis 
de les leur rapporter, après en avoir acquitté le coût au conservateur; — 
attendu qu’il résulte du fait ainsi constaté, que le messager Prieur était, pour 
ces sortes d’affaires, le commissionnaire des notaires de Carignan; qu'il avait 
d’eux mandat et mission de déposer leurs actes à la conservation des hypothè¬ 
ques peur prendre inscription hypothécaire ou faire transcrire, «uivuut 1 «b 
cas, acquitter les droits et reporter les actes après ces formalités, en rendant 
compte de l'accompliissement de son mandat; — attendu qu’il s’agit de déci¬ 
der si, devant la prohibition générale de l’article l #r de l’arrêté du *7 prairial 
au ii, défendant à tous messagers ou voituriers de transporter tous papiers du 
poids moindre de deux kilogrammes, le sieur Prieur, qui ne peut invoquer 
en sa faveur aucune des exceptions contenues en l’art. 2, peut se prévaloir 
de sa position de mandataire pour échapper à la pénalité qui doit suivre toute 
infraction A la prohibition générale; — attendu que le monopole du tiansport 
des lettres et paquets accordé à la poste confère an public des avantages 
évidents; que ces avantages, agrandis par les dispositions des lois de 4854 et 
4856, ne peuvent être assurés qu’autant que le privilège de l’administration 
des postes sera scrupuleusement observé; — attendu qu’il suit de là que les 
exceptions à la prohibition générale contenues en l’art. 2 de l'arrêté de prairial 
an ix, loin d’être étendues, doivent être strictement limitées aux cas prévus 
par ses dispositions; — attendu que Prieur ne se trouve dans aucun des cas 
exceptionnels dont s’agit; que dès lors, sous ce rapport déjû, il doit être con¬ 
sidéré comme ayant enfreint la prohibition; attendu que l'arrêté ne cou* 
tient aucune disposition ou énonciation d’où l’on puisse inférer que les lettres 
ou paquets de papiers étrangers au service habituel d’un voiturier ou messa¬ 
ger, et dont il serait porteur comme conséquence d’un mandat spécial à lui 
donné, doivent rentrer dans les exceptions de l’art 2; —- attendu qu*il n'est 
pas exact de dire, comme les premiers juges, que, dans le cas dont il s'agit, 
le mandataire doit nécessairement transporter la piècé qui est l’occasion du 


4. Voy. dans ce sens Cass. 20 mars 1858 (J. cr., art. 6628}. 
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mandat, puisqu'il est facile aux notaires d'une localité éloignée du bureau des 
hypothèques, d'envoyer par la poste leurs pièces à un mandataire résidant 
dans la Ville où se trouve le bureau, et qui, après avoir fait transcrire ou in¬ 
scrire et âpres avoir acquitté le coût, leur renverra également par la poste ccs 
mêmes pièces dûment légalisées; ■*— attendu que si, par occasion, une célérité 
plus grande que celle de la poste devenait nécessaire, les notaires ont la res- ; 
source de se transporter eux-mêmes au bureau des hypothèques ou d'y en¬ 
voyer un exprès, suivant avis inséré au Moniteur du 26 avril 1855; — attendu 
que, dé ce qui précède, il résulte que le jugement du tribunal de Sedan doit 
être réformé; — condamne. 

Du 8 février 1865. — C. de Metz, ch. corr.' — M. Limbourg, prés. 
art. 7998. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — AUTORISATION. — DISCUSSIONS INTERDITES. 

L'interdiction faite aux journaux non autorisés ni cautionnés de traiter 
des matières politiques ou d'économie sociale, est méconnue par celui qui 
discute et critique des projets de voirie, en les censurant et même en jetant 
un doute injurieux pour l'autorité municipale *. 

arrêt (Min. pub. G. la Voix de Toulouse ). 

LÀ Cour ; — vu les art. 1, 3 et 5 du décret du 17 février 1852 : — attendu 
que le décret du 17 février 1852, dans ses articles 1 et 5, soumet à l’autorisa* 
tion préalable et à l’obligation de verser un cautionnement, tout journal ou 
écrit périodique traitant de matières politiques ou d’économie sociale ; — que* 
si la loi n'a bas défini les matières politiques et d’économie sociale, ces 
expressions* dans leur portée générale, comprennent nécessairement toutes 
les discussions qui ont pour objet la critique ou la censure des actes de l'ad¬ 
ministration , soit générale, soit locale, puisque les garanties résultant de 
l'autorisation et du cautionnement sont la condition du droit de discussion de 
ces actes; — que le journal la Voix de Toulouse , qui n'a été ni autorisé, ni 
soumis au cautionnement, a inséré, dans les numéros des 18 et 25 août 1864, 
deux articles qui ne se bornent pas à faire connaître les projets d'embellisse¬ 
ment de la ville de Toulouse * préparés et arrêtés par l'autorité municipale, 
mais dans lesquels le rédacteur examine, discute et critique ces projets, les 
censure sous plusieurs rapports, et jette même un doute injurieux sur les 
in tentions de cette autorité, en ajoutant que les redressements de certaines 
rues paraissent d'un intérêt très-secondaire, et souvent même presque per¬ 
sonnel; — qu’en décidant * dès lors, que le journal la Voix de Toulouse 
n'avait point traité dans les deux articles incriminés de matières politiques 
ou d'économie sociale, et en renvoyant le gérant et l'imprimeur de ce jour¬ 
nal des poursuites dirigées contre eux, l'arrêt attaqué a violé les articles 1 
et 3 du décret du 17 février 1852 ; — casse. 

Du 24 février 1865. — C. de cass. — M. Faustin-Hélte, rapp. 


i. Voyw rarrèt du 29 décembre 1864, avec nos observations, /. cr., 
art. 7968. 
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art. 7999. 

1° OUTRAGES. — MAGISTRATS. — 2° INJURES. —- EXPERTS, 

1° L’outrage par paroles envers des magistrats est atteint par Vart . 222 
C. pén. t quoiqu'il n'ait pas eu lieu en leur présence, la loi de 1863 n'ayant 
exigé une condition nouvelle qu'à l'égard des écrits ou dessins outrageants *. 

2 9 L'expert injurié à raison de son rapport est-il protégé par le nouvel 
art . 224, comme « citoyen chargé d'un ministère de service public , » ou bien 
seulement par les dispositions concernant les injures envers des particuliers*? 

arrêt (Min. publ.'G. X....). 

Lk Tribunal; — attendu qu'il est constant.... (suivent de longs motifs 
exposant les faits et écartant toute circonstance de publicité); — en ce qui 
concerne l’application de l’ait. 222 G. pén. : attendu que, sous le Code pénal 
de 1810, tout outrage fait à un magistrat par des paroles tendant à inculper 
son honneur ou sa délicatesse, soit qu'il ait été commis dans l’exercice de ses 
fonctions ou à l’occasion de cet exercice, était puni d’une peine d’emprisonne¬ 
ment; que cette répression avait pour but de faire respecter le caractère public 
du magistrat; qu'il importait peu pour l’application dudit art. 222, que les 
propos outrageants eussent été proférés par l’offenseur en présence du magis¬ 
trat offensé ou en son absence; qu’il suffisait, d’après la jurisprudence, de 
l’intention bien manifestée d’atteindre le magistrat ou de faire parvenir à sa 
connaissance l'outrage dont il avait été l’objet; — attendu que les modifica¬ 
tions apportées au Code pénal par la loi du 1 er juin 1863 ne paraissent pas 
s'appliquer à l’outrage par paroles envers des magistrats; que sous ce rapport 
l’art. 222 ne contient aucune innovation; que si le législateur a rendu les 
dispositions dudit article communes à l’outrage envers des jurés ainsi qu’aux 
outrages par écrit ou dessin non rendus publics envers les personnes y dési¬ 
gnées, il a simplement voulu combler une lacune qui existait dans le Code; 
qu’il résulte de la discussion dudit article qu’en substituant aux mots de 
« celui qui les aura ainsi outragés » ceux de « celui qui leur aura adressé cet 
outrage, » le législateur n'a eu d’autre but que de bien préciser comment il 
entendait rendre punissable l’outrage par écrit ou dessin non rendus publics; 
> — attendu que si le nouvel art. 222 devait s'interpréter en ce sens que l'ou¬ 

trage par paroles ne saurait être punissable qu'autant qu'il aurait été proféré 
en face même du magistrat offensé, ou tout au moins entendu par lui, ce 
serait enlever à cette classe de personnes la protection que leur accorde la loi; 
que dès lors l'interprétation la plus sage reste celle de l'arrêt de la Cour de 
cassation du 11 mars 1861 ; — attendu qu’il ne peut exister aucun doute sur 
l'intention du prévenu au moment de la perpétration du délit d'outrage qui 
lui est imputé; que les propos de f.~ bêtes, f... canailles, proférés envers les 
magistrats consulaires à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions, sont de 
nature à inculper leur honneur et leur délicatesse ; que ces propos, déjà pro- 

1. Voy. Cass., 11 mai 1861 (J. cr., art. 7286), et l'art. 222 C. pén. modifié 
(/. cr., 1863, p. 264, note 10). 

2. Les experts, souvent assimilés aux témoins, ont déplus une sorte de 
fonction, puisqu’ils dressent des rapports qu’ils authentiquent par leur signa¬ 
ture. (Voy. art. 42 C. pén.; Carré et Chauveau, t. 3, n° 1163.) 11 semblerait 
conforme à l'esprit de l’art. 224 révisé, d'étendre aux experts la disposition 
noùvelle; mais le législateur ne paraît pas avoir songé à eux. 
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férés en présence de l'expert Delvaux, antérieurement au jugement du 16 no¬ 
vembre, dénotent chez X... la volonté bien arrêtée d'atteindre ces fonction¬ 
naires ainsi que le désir de faire parvenir des paroles outrageantes à leur 
connaissance; — attendu que ces faits constituent le délit prévu et réprimé 
par l'art, 222 du Gode pénal ; — en ce qui touche la prévention d’injures pu¬ 
bliques ou d'outrages par paroles envers le sieur Delvaux : — attendu en fait 
qu'il a été prouvé par les débats que ceux des propos outrageants constatés à 
la charge du prévenu, qui s’appliquent spécialement an sieur Delvaux, lui 
ont été adressés à l’occasion de l’expertise qui lui avait été confiée par le Tri¬ 
bunal de commerce;—mais attendu, en droit, qu’aucune disposition légale ne 
confère aux experts commis par les tribunaux, soit un caractère public, soit 
une attribution quelconque de l’autorité publique; — que dès lors ils ne 
peuvent, au point de vue des outrages qui leur sont adressés, être rangés 
dans la classe des personnes désignées dans l'art. 16 de la loi du 17 mai 1819 
ou l’art. 224 du Code pénal; — attendu, d'un autre côté, qu’il résulte des 
motifs donnés plus haut que ces injures ne peuvent être considérées comme 
publiques ; — d'où suit que, sous tous ces rapports, elles ne tombent sous l’ap¬ 
plication ni des art. 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, ni de l'art. 224 du Gode 
pénal; — mais attendu qu’elles constituent une injure simple, c'est-à-dire 
non publique et ne renfermant l’imputation d’aucun vice déterminé, adressée 
à un simple particulier, et dès lors la contravention prévue par l'art. 471, 
n° 11, du Gode pénal; —... le condamne à quinze jours d’emprisonnement 
pour délit d’outrages, et à 5 fr. d’amende pour la contravention d’injures. 

Du 20 fév. 4865. —Trib. corr. de Charleville. — M. Sergent, subst. 

art. 8000. 

4° PROCÈS-VERBAUX. — RAPPORTS. — SERGENTS DE VILLE. — 

2* IMPRIMERIE. — BRUIT NOCTURNE. 

1° Les rapports des sergents de ville sont, non des procès-verbaux faisant 
foi jusqu’à preuve contraire , mais des renseignements sans force probante. 

2* L’arrêté de police qui interdit le fonctionnement des professions bruyan¬ 
tes pendant la nuit, ne doit pas être réputé comprendre Vindustrie des im¬ 
primeurs , encore bien quelle emploie des machines produisant un bourdonne¬ 
ment. 

arrêt (Min. publ. C. Maisonville). 

La Cour; — vu le Mémoire produit à l’appui du pourvoi, les art. 153, 
154 et ICI C. instr. cr., 2 et 3 de l’arrêté du maire de Grenoble du 1 er mars 
1839, et 471, n® 15, du Gode pénal; — sur le premier moyen tiré de la viola¬ 
tion des art. 153,154 et 161 C. instr. crim., en ce que, la contravention étant 
constatée par un procès-verbal, le juge s’est fondé sur des éléments non dé¬ 
battus et faisant lui-même hors de l’audience et sans contradiction une visite 
des lieux qui seule a pu lui permettre la description qu’il en a faite, et en 
ce qu’il a ainsi donné une base illégale à sa décision ; — attendu, d'une part, 
que la prétendue contravention, objet de la poursuite, a été constatée non par 
un procès-verbal régulier faisant foi jusqu’à preuve contraire, mais seule¬ 
ment par le rapport d’un sergent de ville; — attendu que les sergents de ville 
ne sont pas des officiers publics; — qu’ils sont investis du droit de rechercher 
et dénoncer, non de constater les contraventions, et que leurs rapports sont 
de simples renseignements, n'ayant par eux-mêmes aucune force probante;— 
d’où il suit que le juge de police a pu, dans la cause, former sa conviction 
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dans la pleine liberté de sa conscience, sans être lié par une constatation lé¬ 
gale faisant foi jusqu'à preuve contraire ; — attendq, d'autre part, qu'jl ne 
résulte ni de la procédure, ni du jugement, que le juge ait irrégulièrement 
procédé à une visite des lieux, et puisé ses convictions dans des éléments 
étrangers aux débats, — que l'articulation de fait sur laquelle repose ce moyen 
ne se produit même pas avec précision, mais seulement à l'état de conjecture 
entièrement dénuée de preuve; — sur le second moyen tiré de la fausse in¬ 
terprétation, et par suite de la violation des art. 2 et 3 de l'arrêté du maire 
ne Grenoble du 1 er mars 1839, en ce que ledit arrêté n’élant pas limitatif, et 
s'appliquant d'une manière générale à toutes les professions bruyantes, c’est 
à tort qu’il n'en a pas été fait application aux sieurs Maisonville père et fils, 
imprimeurs, dont l’industrie est essentiellement bruyante, et dont la machine 
typographique, mise en mouvement pendant la nuit, a tioublé le repos des 
habitants; — attendu que le bruit nocturne ne peut constituer une contra¬ 
vention qu'autaut qu'il n'est pas en lui-même l’exercice d’un droit légitime, 
et que la liberté de l'industrie ne souffre d’autres restrictions que celles pou¬ 
vant résulter soit de la législation sur les établissements dangereux, insalu¬ 
bres ou incommodes, «oit des arrêtés de police légalement pris ; — attendu 
que l'arrêté du maire de Grenoble du 1 er mars 1839, conforme aux arrêtés de 
mémo nature qui existent dans la plupart des villes, fixe les heures auxquel¬ 
les, pour assurer le repos des habitants, sera interdit le travail des « serru- 
« riers, forgerons, taillandiers, ferblantiers, chaudronniers, maréchaux-fer- 
« rants, et généralement de tous ceux qui exercent une profession bruyante; » 

— attendu que cette réglementation s'applique aux professions à marteaux et 
aux professions analogues, qui exigent l'emploi d'appareils à percussions re¬ 
tentissantes; que toutes les spécifications de l’arrêté l’indiquent par elles-mêmes, 
et qu'eu généralisant la prohibition par ces mots : « et généralement tous 
« ceux qui exercent une profession bruyante, « ledit arrêté n'a pu entendre 
que les professions de même nature, qu’il n’aurait pas expressément dénom¬ 
mées; — attendu qu’on ne saurait y comprendre la professiou d'imprimeur; 

— que, d'une part, cette profession ne peut être considérée comme bruyante 
en elle-même, dans le sens de l'arrêté du maire de Grenoble; — que, d’autre 
part, l'importance de cette industrie et les exigences de travail nocturne qu'elle 
implique ne permettent pas d'admettre qu'on ait entendu la comprendre sans 
la nommer dans la réglementation des professions bruyantes; — attendu, 
d'ailleurs, en fait, que, du jugement attaqué, il résulte que la machine à va¬ 
peur des sieurs Maisonville père et fils ne produit pas de bruit, que le mouve¬ 
ment des diverses parties de son mécanisme ne produit qu’un bourdonnement 
modéré, uniforme, sans saccade, sans éclat, et aucun des caractères qui con¬ 
stituent le bruit ou le tapage prévu par les divers articles de l'arrêté du 
maire du 1 er mars 1839; — attendu que ces constatations constituent une ap¬ 
préciation de fait souveraine, qui échappe à toute censure et suffit pour justi¬ 
fier le Jugement attaqué; — rejette. 

Du 3 mars 1865. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
art. 8001 . 

PRESCRIPTION. — FORÊTS. — MAGISTRAT. —• COMPÉTENCE. — 
CITATION. — INTERRUPTION. 

Pour un délit dont la poursuite appartient à l'administration forestière, 
la prescription est interrompue par la citation en police correctionnelle que ’ 
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cette administration donne au délinquant, encore bien que celui-ci soit un 
magistrat ou officier de police judiciaire qui n*est justiciable que de la 
4 n chambre civile de la Cour impériale , où il ne peut être cité que par le 
procureur général, et quoique la poursuite irrégulière soit abandonnée lors¬ 
que la qualité du délinquant vient à être connue. 

arrêt (Min. publ. C. Boudier). 

La Cour; — vu les art. 139, 171 et 189 C. for-, 637 et 638 C. instr. criry., 
ensemble l'art. *246 C. Nap.; — attendu que si l’interryption de la prescrip¬ 
tion, en matière civile, ne peut procéder que d’actes qui interpellent directe¬ 
ment la personne qu'on veut empêcher de prescrire, ainsi qu’il ressort de 
l'art. 2244 C. Nap., il en est autrement en ce qui concerne l'action publique 
qui naît d'un crime ou d'un délit; qu’en cette matière, il résulte des termes 
formels des art. 636 et 638 C. instr. crim., que les actes d'instruction et de 
poursuite interrompent la prescription même à l'égard des personnes qui ne 
seraient pas impliquées dans ces actes; d'où il ressort que, pour interrompre 
le cours de la prescription, il suffit que l'acte d’instruction et de poursuite 
procède des fonctionnaires compétents pour informer sur le fait du délit, ab¬ 
straction faite de la personne de l’inculpé, qui peut être ignorée ou inconnue 
au moment où s’accomplissent les premiers actes de l'information ou de la 
poursuite; — attendu que si les actes émanés d'officiers compétents à raison 
du délit et du territoire interrompent la prescription même à l’égard des per¬ 
sonnes inconnues et qui ne seraient pas dénommées dans ces actes, il ne sau¬ 
rait en être autrement pour celles que ces actes interpellent directement, mais 
dont la qualité seule était ignorée; — attendu qu’en sa qualité de magistrat, 
le sieur Boudier jouissait, aux termes des art. 479 G. instr. crin*, et 4 du dé* 
cret organique du 6 juill. 1810 , du double privilège de u’étre jugé que par 
chambre civile de la Cour impériale et de ne pouvoir y être traduit qu'à la 
requête du procureur général près cette Cour: — attendu, que le privilège 
de juridiction ne constitue en réalité qu'une exception d'incompétence à l’é¬ 
gard du Tribunal de droit commun ; mais que cette exception admise u’en 
laisse pas moiùs subsister les effets de la citation en tant qu'interruptive de 
la prescription, aux termes de l'art. 2246 C. Nap., dont la disposition, dans le 
silence du Code d'instruction criminelle et des lois spéciales sur ce point, est 
applicable aux délits de Chasse prévus par la loi de mai 1814; — attendu, ê 
la vérité, que l'inculpé n’aurait pas seulement été cité devant une juridiction 
incompétente, mais qu’il l’aurait été par un fonctionnaire sans qualité pou? 
donner cette citation, d’où l’arrêt attaqué conclut qup, nulle dans son essence, 
la citation n'a pu interrompre la prescription ; — attendu que l'incompétence 
de l'officier qui a exercé les poursuites n'est pas absolue; qu'elle est exclusi¬ 
vement relative à la qualité du prévenu; que l'administration des forêts, in¬ 
vestie par les arrêtés des 28 vendém. an y et 19 vent, an x, du droit de pour¬ 
suivre les délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier, 
a régulièrement procédé aussi longtemps qu’elle a ignoré la qualité du sienf 
Boudier ; — qu’il est constaté par les documents delà cause et non méconnu 
par l’arrêt attaqué, que le prévenu qui avait pris la qualification de proprié¬ 
taire dans le procès-verbal d’adjudication du droit de chasse dans la forêt 
communale de Froidos, n’a révélé sa qualité de magistrat que postérieure¬ 
ment à la citation qui lui a été donnée le 29 nov. 1863, à la requête de l'ad¬ 
ministration des forêts, pour comparaître devant le Tribunal correctionnel de 
Verdun; — que cette eitation donnée par un fonctionnaire compétent pour in- 
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former et poursuivre sur le fait du délit, quoique inefficace au point de vue 
de la juridiction, à raison de la qualité du prévenu, n'en présente pas moins 
les caractères voulus par les art. 637 et 638 précités pour interrompre le cours 
de la prescription à son égard ; — attendu qu’il n’existe pas de désistement 
dans le sens de l'art. 2247 C. Nap., et de nature à faire considérer comme 
non avenue Pinterruption de la prescription; — que si, eu cet état, le Tribu¬ 
nal de Verdun restait saisi en vertu de la citation du 29 nov. 1863, il en résul¬ 
tait une litispendance dont le prévenu pouvait se prévaloir pour demander, 
aux termes de l'art. Î71 C. proc. cîy., son renvoi devant le Tribunal premier 
saisi, mais que cette exception n’a pas été soulevée par Boudier,et que le Tri- * 
nal ne pouvait la suppléer d'office; — attendu qu’en déclarant la prescription 
acquise par le double motif que l'assignation, notifiée à la requête de l’admi¬ 
nistration des forêts, le 29 nov. 1863, ne l'aurait pas interrompue, et que, 
l'eût-elle interrompue, cette interruption serait considérée comme non avenue 
par l’effet de la renonciation de l’administration des forêts à poursuivre son 
action devant le tribunal correctionnel de Verdun, l’arrêt attaqué a faussement 
interprété et, par suite, violé les articles précités; — casse. 

Du 27 février 1865. — C. de cass., ch. réun. — M. d’Oms, rapp. 

Observations. — Lorsque la chambre criminelle de la Cour de 
cassation eut à juger pour la première fois la question résolue par cet 
arrêt solennel, elle ne ifonda sa solution que sur le principe qui attribue 
l'effet interruptif à une citation donnée même devant un juge incom¬ 
pétent : alors nous fîmes remarquer que l’interruption n’existerait pas, 
si la citation était nulle pour défaut de qualité du poursuivant [J. cr., 
art. 7473). Cette nullité ayant servi de base à un autre arrêt et la cas¬ 
sation de celui-ci étant encore prononcée, sans motifs suffisamment 
explicites, nous insistâmes sur la nécessité de démontrer qu’il n’y avait 
pas nullité absolue de la citation donnée par l’administration forestière 
au délinquant, magistrat ou officier de police judiciaire ( J . cr., art. 
7889). EnGn, la question a été placée sur son terrain véritable, non- 
seulement par l’arrêt de la Cour de renvoi, mais aussi par le nouveau 
pourvoi, par le rapport devant les chambres réunies, et par les conclu¬ 
sions de M. le 4 er avocat général de Raynal. Actuellement, les diflScullés 
doivent disparaître. On s’accorde à reconnaître qu’il n’y aurait pas in¬ 
terruption , si la citation était nulle pour défaut absolu de qualité du 
poursuivant, par exemple en ce qu’elle aurait été donnée par un officier 
qui n’avait aucunement compétence à raison du lieu. (Voy. Mangin, 
Act.publ., n° 356.) Mais, ainsi que le dit l’arrêt solennel, l’administra¬ 
tion forestière était investie du droit de poursuivre le délit, au double 
point de vue de la répression et des réparations civiles; son action ne 
rencontrait d’entrave que dans une qualité du délinquant, qui devait 
être signalée pour faire cesser la poursuite commencée par la voie ordi¬ 
naire : or, l’effet interruptif qui résulte d’un acte d’instruction ou de 
poursuite, alors même qu’on l’oppose à une personne qui n’était pas 
nommée dans cet acte, doit exister à plus forte raison lorsque l’acte a 
interpellé le délinquant lui-même, dont la qualité seule était ignorée. 
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ART. 8002. 

Questions d'incrimination et de compétence, quant aux publications 
faites dans un pays et parvenues dans un autre, spécialement 
pour les colonies françaises. 

En Tétât de notre législation, les lois pénales françaises sont pure¬ 
ment territoriales , sauf quelques exceptions exprimées (Voy. Rép. cr., 
v° Compétence, n 08 21-27; J. cr., art. 7386). Plusieurs fois on a voulu 
leur imprimer aussi le caractère d’un statut personnel, au moyen de 
quoi, à certaines conditions, elles atteindraient et feraient punir par 
nos tribunaux tout français qui délinquerait en pays étranger (Yoy. 
J. cr ., art. 4045 et 7250). D’après le projet actuellement soumis au 
Corps législatif (Monit., 21 mars 1865), l’innovation s’appliquerait non- 
seulement à tous crimes, sans exception pour aucun de ceux qui sont 
réputés attentatoires à la sûreté de l’État, mais aussi aux délits correc¬ 
tionnels, ce qui comprendrait môme les délits de presse. Doit-il en 
être ainsi, indistinctement? C’est une question qui s’agite dans les 
régions politiques. 

Quel est le lieu du délit , au double point de vue de la législation 
applicable et de la compétence pour la répression, lorsque l’action 
commence ou se commet dans un pays et se consomme ou produit son 
résultat dans un autre? Là se trouvent parfois de sérieuses difficultés. 
C’était un sujet de graves controverses dans l’ancienne législation fran¬ 
çaise, à raison surtout de la diversité des coutumes et juridictions qui 
afe trouvaient en concours (Voy. Jousse, Justice crim ., t. i, p. 417-421 ; 
Pothier, Procéd. crim., sect. 1 re , art. 2, § 4; Merlin, Rép., v° Compé¬ 
tence^ 2, n° 2). La divergence s’est manifestée dans les discussions qui, 
en 1808, ont abouti à des dispositions exceptionnelles contre certains 
crimes; et une nouvelle difficulté dérive de la maxime non bis in idem, 
quant aux crimes ou délits qui, atteints à la fois par nos lois et par 
celles d’un autre pays, sont Lobjet de deux poursuites (Yoy. J. cr., 
art. 7386). La question de compétence se présente même pour les 
simples délits qui résultent de faits complexes ou commis à distance, 
par exemple pour les tromperies des expéditeurs de marchandises 
envers les destinataires (Voy. J. cr., art. 6301). Elle est encore plus 
délicate à l’égard des délits de presse, dont les lois diffèrent selon le 
pays et môme ont varié beaucoup dans le nôtre; et cela, d’autant plus 
qu’on ne saurait ici s’en tenir à la règle, insuffisante même pour les 
délits ordinaires, qu’a posée un arrêt disant : « que pour régler le droit 
de poursuite, la loi s’est attachée au lieu de la perpétration du délit, 
et non aux résultats qui peuvent s’étendre ailleurs et causer un préju¬ 
dice plus ou moins grand. » (Voy. rej., 31 août 1855; J. cr., 
art. 6028). Pour les solutions, en cette matière spéciale, il faut d’abord 
se guider sur un principe qui est assez généralement admis ; à savoir : 
que. le délit se commet, non par l’expression de la pensée, réputée 
J. cr. Mai 1865. 9 
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libre partout, mais par la publication de manifestations condamnables, 
de telle sorte que le publicateur ou distributeur de l’écrit est l’auteur 
d» délit et l’écrivain n’est que complice. 

Ce principe, dont la conséquence première est que l’écrivain ne doit 
répondre que de ses propres publications et de celles qu’il a provo¬ 
quées ou facilitées sciemment, en produit une autre, très-rigoureuse. 
Un même écrit pouvant être livré au public de différentes manières et 
en plusieurs lieux, chaque moyen différent de publicité constitue un 
délit distinct, et l’écrivain, réputé complice du publicateur, pourrait 
être passible de poursuites réitérées, à de grandes distances. Pour 
faire cesser ce résultat à l’égard des écrits dont le dépôt aurait eu lieu 
conformément aux lois spéciales, la loi du 26 mai 1619, art. 42, posait 
des règles d’après lesquelles il y avait compétence exclusive pour le 
juge du lieu où était déposé l’écrit dont la publication paraissait délic¬ 
tueuse, tandis que le juge du lieu de la saisie était compétent à défaut 
de dépôt régulier; et cela, sans préjudice du droit pour une partie 
lésée de porter son action devant le juge de son domicile, parce que 
c’est là qu’elle reçoit l’injure dont elle se plaint. Le décret du 17 fé¬ 
vrier 1852, art. 25-27, ayant soumis les délits de presse au droit com¬ 
mun pour la compétence et les formes, il s’est agi de savoir si la 
dérogation concernant l’écrit déposé subsistait : après sérieuse discus^- 
sion, la cour de cassation a jugé que le délit contenu dans ün .écrit 
publié, fùt-ce dans un journal, peut être poursuivi partout où il y a eu 
distribution, et conséquemment en différents lieux (Voy. nos art. 6537, 
6557 et 7370). 

D’autres règles doivent exister, quant aux publications parvenant eû 
pays étranger , ou qui viennent de l’étranger. La loi du pays de la pu* 
blication première, en punissant l’action qui y est commise, peut attein¬ 
dre aussi ses résultats au dehors, sans préjudicier au droit de la législa¬ 
tion étrangère contre les faits qui se produisent sur son territoire; mais 
elle ne saurait punir directement ceux-ci, à moins qu’il n’y ait crime ou 
délit par un de ses nationaux et qu’elle ne s’en soit expliquée comme 
l’a fait le projet de loi actuellement soumis au Corps législatif. Nos lois 
ont une disposition qui prévoit et punit l’offense commise, par une 
publication en France, envers la personne d’un souverain étranger ou 
d’un chef de gouvernement étranger ( L. 17 mai 1819, art. 12). Elles 
n’ont pas de disposition spéciale contre la diffamation ou l’injure publi¬ 
que envers un étranger, fonctionnaire ou simple particulier; mais celles 
qui punissent les délits de cette nature doivent être réputées protéger 
même les étrangers ne résidant pas en France : car le pays dans lequel 
a lieu la publication, qui tombe sous sa loi, ne saurait l’affranchir de 
toute peine à raison de l’extranéité de la personne lésée, sans se mettre 
en état d’hostilité contre les règles du droit des nations civilisées et 
sans s’exposer à des agressions ou représailles (Mangin, Act. pubL, 
n° 60; C. cass. 31 janv. 182£ et %% juin 1826). Réciproquement, la 
législation du pays où parvient une publication faite à l’étranger doit 
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avoir action sir le* foi ta qui s’y produisent : sd portée dépehd dis me¬ 
sures qu’auroilt prises les lois spéciales. Le Code pénal de 4846* 
art. 369, disait : « Les calomnies mises au jour par la voie de papiers 
étrangers, pourront être poursuivies contre ceux qui auront envoyé les 
articles ou donné l’ordre de les insérer, ou contribué à l’introduction 
on à la distribution de C69 papiers en France. » Cette disposition a été 
comprise parmi celles qu’abrogéd la loi du 47 mai 4 $49, fondant un 
système nouveau. D’autres garanties se trouvent : d’une part, dans les 
lois actuelles sur le colportage ou la distribution d’écrits, dont les dis* 
positions préventives avec sanction pénale atteignent même les publi¬ 
cations étrangères dont des exemplaires se distribueraient en France 
(Voy. J* er art. 7643); d’antre part, dans nos lois sur la presse qui 
punissent tous faits répréhensibles se produisant en France, sans 
immunité pour cause d’extranéité réelle ou personnelle, et dans le 
principe suivant lequel le délit se commet par la publication ou distri¬ 
bution de récrit* et lés délinquants sont tous ceux qui prennent part 
à cette action en connaissance de cause. 

Ces règles sont susceptibles d’extension ou de modifications, à 
l’égard des publications qui vont de la métropole dans les colonies, et 
réciproquement : car, la souveraineté étant la même, ses lois ont aetion 
partout, selon les règles qu’elles auront établies. Mais une autre diffi¬ 
culté vient de ce que les colonies françaises ne sont pas soumises au 
même régime que la métropole et ont des lois spéciales, émanant d’une 
«mrce différente. Elle s© présenta sous ses divers aspects en 4 842, 
alors que la Constitution attribuait au jury la connaissance des délits 
de presse, mais que les colonies étaient régies par de simples ordon¬ 
nances. Après acquittement sur une accusation qui avait ému l’opinion 
à ta Guadeloupe, un colon notable avait rédigé un compte rendu qui fut 
imprimé à Paris et distribué aux chambres. Cette publication étant par¬ 
venue dans la colonie, le procureur du roi porta plainte contre l’auteur 
poar outrage public envers lui, et il y eut condamnation en police cor¬ 
rectionnelle. A l’appui du pourvoi, nous développâmes notamment les 
moyens suivants : la publication ayant eu lien à Paris, le délit qui exis- 
teraftdevraU êtrejugé dans la capitale et par le jury; s’il y a eu distri¬ 
bution ultérieure dans la colonie et si c’est un délit régi par la loi 
locata, l'écrivain, qui n’a fait ni ordonné cette distribution, ne : peut 
être puni pour cela et Correctionnellement. Ce double moyen ne fut 
repoussé qu’à raison de ce que, l’arrêt de condamnation ayant dit que 
l’auteur du compte rendu s’était associé b la distribution ultérieure, 
la Cour de cassation vit dans ces expressions la constatation d’une par¬ 
ticipation en connaissance de cause att fait même de distribution qui 
cènstàtuaiti le délit poursuivi, par où se trouvaient résolues les deux 
questions de compétence et de responsabilité pénale (Rej. 2-0 aoûts 4842 ; 
/. et., art. 3337). 

Actuellement, nos colonies ont une foi sur la presse, décrétée par 
l’Assemblée nationale le 7 août 4 850, abrogée par décret dictatorial' fe 
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20 février 4852 et rétablie par un décret du 30 avril suivant. Cette loi 
diffère à certains égards de celles qui régissent la métropole. Son art. 4 er , 
' maintenant ou rendant exécutoires nos lois sur l’affichage et sur la 
presse, de 4830 et de 4849, n’admet les lois et ordonnances concernant 
la police de la presse et de l’imprimerie que sous les modiGcations à 
décréter ; d’après quoi le décret du 30 avril 4852 a restreint les dispo¬ 
sitions législatives de 4 848 et de 4 850 à ce qui ne serait pas contraire 
aux ordonnances de 4825, 4827 et 4828. Aux termes de son art. 2, 
« la reproduction par voie de publication, dans les colonies, des articles 
des journaux ou écrits périodiques et de tous autres écrits publiés dans 
la métropole, pourra être poursuivie et punie, en vertu de la présente 
loi, comme si la première publication en avait eu lieu dans la colonie. » 
Cette disposition, qui suppose une publication où serait d’après la loi 
coloniale un délit qu’on n’aurait peut-être pas vu dans la métropole, a 
pour motifs ceux qu’esquissait en ces termes le rapport de M. Sal- 
mon : « Telle chose qu’on croirait innocente, offerte publiquement aux 
esprits dans une société organisée comme la nôtre, peut devenir un 
élément de trouble et de discorde, si elle est imprudemment jetée au 
milieu de la société coloniale. Pour avoir passé inaperçue ou négligée 
sur le continent, elle ne recherchera pas impunément la publicité de la 
colonie. Une première publication ne constitue pas, dans ces conditions, 
une immunité pour l’œuvre de l’écrivain; la publication dans nos 
établissements coloniaux y relève le droit de punir, et si cette produc¬ 
tion renferme un délit, la justice en poursuivra la répression dans la 
personne de celui qui a rendu son action mauvaise, en la publiant de 
nouveau. » L’art. 3 érige en délits passibles de poursuites d’office et 
d’emprisonnement, avec forte amende, les faits suivants qui auraient 
eu lieu par l’un des moyens de publicité définis : « la provocation 
directe ou indirecte au rétablissement de l’esclavage; l’excitation au 
mépris ou a la haine entre les anciennes classes de la population colo¬ 
niale; l’excitation à la résistance de l’autorité métropolitaine. » Puis il 
dispose de même, pour « l’outrage fait publiquement, d’une manière 
quelconque, au représentant du gouvernement métropolitain, » ainsi 
que pour « la publication, la reproduction ou la propagation, faites de 
mauvaise foi, de nouvelles fausses impliquant le rétablissement de 
l’esclavage. » Par cette double disposition, la poursuite est affranchie 
de l’obligation d’une plainte préalable, qui existe dans les lois métro¬ 
politaines pour les outrages publics envers les fonctionnaires et pour 
les diffamations ou injures publiques alors même qu’elles concourraient 
avec le délit de fausses nouvelles. Vient ensuite, art. 4, la disposition 
suivante, complétant les précédentes : « Seront punis en vertu de la 
présente loi et punis des peines portées en l’art. 3, ceux qui auront, 
avec connaissance, publié ou distribué, dans les colonies, des journaux 
ou écrits périodiques ou non périodiques, imprimés dans la métropole 
ou à l’étranger, qui contiendront l’un des délits prévus par ledit 
article. » 
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En cet état, certaines lois existent identiquement dans les colonies 
ainsi que dans la métropole, d’autres n’y sont promulguées qu’avec 
modifications et même il existe des dispositions législatives purement 
coloniales. Conséquemment il y a des délits qu’on peut dire communs 
et d’autres que nous appellerons coloniaux. Pour les premiers, quoique 
la loi soit la même dans les deux pays, son application à une publica¬ 
tion reproduite peut être différente, parce que tel article de discussion 
qui paraîtrait inoffensif sur le continent pourra être réputé mauvais 
dans la colonie où il serait reproduit ou distribué : c’est pourquoi cette 
reproduction ou distribution sera punissable comme publication pre¬ 
mière, qu’il y ait eu ou non poursuite dans la métropole contre le pre¬ 
mier publicateur. Relativement aux délits coloniaux, comme ils ne sont 
atteints que par une loi locale et qu’ils ne peuvent être commis que 
dans la colonie, une publication faite dans la métropole ne saurait y 
être poursuivie, pas plus contre un colon que contre tout autre, par 
cela seul qu’elle serait répréhensible d’après la loi coloniale, à moins 
qu’elle ne le fût aussi sous un point de vue différent selon la loi métro¬ 
politaine, par exemple en ce que l’outrage envers le gouverneur pour¬ 
rait être réputé outrage envers un fonctionnaire d’après la loi du 
!5 mars 4 822. Mais l’inapplicabilité de la loi du continent à la publica¬ 
tion qui y aurait discuté par exemple des questions d’esclavage ou de 
distinctions de classes, au mépris de la loi coloniale, empêcherait seule¬ 
ment de poursuivre le publicateur et avec lui comme complice le colon 
qui lui aurait fourni l’écrit : dès qu’il y aurait publication ou distribu¬ 
tion dans la colonie d’un écrit ou numéro de journal, français ou étran¬ 
ger, dont le sujet serait délictueux selon la loi coloniale, quiconque 
l’aurait sciemment faite devrait être poursuivi d’office et puni comme 
auteur du délit ainsi commis, ce qui permettrait de réputer com¬ 
plices ceux par lesquels il aurait été provoqué ou assisté. 

Ici se présente une question délicate : supposons qu’un colon ait 
envoyé à un journal métropolitain un article qu’il n’aurait pu sans délit 
publier dans la colonie, et que ce journal parvienne ici sans aucune 
distribution par l’auteur de l’article; sera-t-il punissable, à raison de ce 
qu’il aura prévu que son œuvre paraîtrait ainsi dans la colonie même? 
Le droit commun n’admet pas une telle extension de la responsabilité 
pénale, et nous ne saurions croire qu’elle soit dans la loi coloniale sai¬ 
nement entendue. Quand il ne s’agit que des circonstances aggravantes 
d’une action punissable, on peut bien dire, ce qui est déjà très-rigou¬ 
reux, que le coauteur ou complice est responsable, de celles qui ont 
accompagné l’action à laquelle il participait, parce qu’en s'associant 
au crime il s’est soumis à toutes les chances des événements; mais 
cette présomption légale, qui même n’existe pas pour les causes d’ag¬ 
gravation purement personnelles, est encore moins admissible à l’égard 
des actions d’autrui qui auraient suivi l’action première et qui consti¬ 
tueraient un autre délit. Assurément on ne punirait pas le fabricant ou 
vendeur d’armes prohibées, responsable pénalement de son fait ou de 
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estai anquel minait coopéré, poi*r ta criine o* délit qw *m tiers Ren¬ 
drait a csmfloeWre avec ces armes : or, récrivait!, punissable comme 
complice du publicateur auquel il fournit sciemment l’instrument du 
délit, ne doit pas l’être également pour les distributions successives qui 
9e taraient des exemplaires de l’oeuvre publiée, s’il n’a aucunement 
concouru à çes distributions et par eela seul qu’il aura dû tas prévoir; 
oar, de conséquence en conséquence, on arriverait à lui imputer une 
succession de délits pour son fait unique. L’envoi par un écrivain à un 
rédacteur en chef de journal, d'un article à insérer, n’est qu’une colla¬ 
boration à distance, mieux encore que les correspondances auxquelles 
un arrêt de cassation a reconnu ce caractère : c’est une coopération à la 
publication, et ce n’est pas une participation aux faits ultérieurs qui 
constitueraient d’autres délits. En disant que la reproduction par voie 
de publication dans une colonie serait punie comme si la première 
publication y avait eu lieu, l’art. % de la loi coloniale voulait seulement 
écarter une immunité qui serait prise dans une publication non pour¬ 
suivie; et le rapport expliquait qu’on poursuivrait celui qui ferait dans 
la eolonie une publication nouvelle. Bien plus, à l’égard des délits pré¬ 
vus par l’art. 3, pour le eas même où l’écrit aurait été imprimé dans la 
métropole ou à l’étranger, l’art. 4 subordonne expressément la pour¬ 
suite contre le publieateur ou distributeur à la condition qu’il aura agi 
avec connaissance, ce qui présuppose qu’il est auteur ou coauteur de 
la publication ou distribution locale. Toutefois la question, s’étant pré¬ 
sentée, a été autrement résolue. 

Un avoeat de nie de la Réunion, M. Crémaey, avait feit insérer 
dans le Sémaphore de Marseille, un article où il critiquait comme 
abus administratif ce que ta gouvernement colonial avait fait relative¬ 
ment à des immigrants annamites, prisonniers ou engagés et employés 
dans la colonie pour certains travaux. Le journal étant parvenu à l’île 
de la Réunion et l’article inséré ayant paru outrageant pour le* gouver¬ 
neur (outre l’imputation du délit d’excitation à la haine ou au mépris 
du gouvernement, laquelle a été repoussée et abandonnée), M. G... a 
été poursuivi comme « prévenu d’avoir, par une publication faite le 
40 juin 4863 dans ta journal le Sémaphore de Marseille , outragé le 
représentant du gouvernement métropolitain à nie de la Réunion, délit 
prévu par tas art, 4^ de la loi du 47 mai 4 849 et 3 de la loi du 
7 août 4850. » La défense, présentée par le bâtonnier de l’Ordre des 
avocats, M B Thinon, a développé, avant la discussion du fend, une 
double fin de non-recevoir, formulée dans des conclusions en ces 
termes : <r Attendu que le fait reproché, à supposer qu’il eût la gravité 
nécessaire pour constituer un outrage, manquerait de la condition 
exigée par la loi spéciale du 7 août 4 830 pour constituer un délit, 
c’estràT-dire de la publicité dans la colonie; que cette loi a créé pour la 
colonie des délits spéciaux, y compris celui d’outrage à la personne du 
gouverneur, mais que la condition de publicité de ce délit ne peut se 
rencontrer que dans la publication, la reproduction eu la propagation 
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dans la colonie des faits délictueux, circonstances qui ne se rencon¬ 
trent pas dans la cause; qu’il résulte de l’économie de cette loi que le 
délit ne peut être commis dans la métropole qu’à la condition d’être 
répété dans la colonie; que, dans l’espèce, le prévenu, n’étant poursuivi 
que comme complice par application de l’arU 4 er de la loi du 
47 mai 4 84 9, lorsque le délit lui-même n’a pas d’anteur principal, ne 
saurait être soumis à aucune répression. « Le tribunal correctionnel de 
Saint-Denis a repoussé ce système de défense, par les motifs suivants; 
« Attendu que l’art. 3, § 5, de la loi du 7 août 4 850 est conçu dans 
les mêmes termes que l’art 6 de la loi du 25 mars 4 822 ; que le même 
esprit a évidemment inspiré ces deux dispositions, dont la première 
n'a été édictée d’ailleurs que dans le but de combler une lacune qui se 
rencontrait dans la seconde lors de la promulgation de la loi de 4822 
dans la colonie ; que ces deux textes s'accordent à frapper de peines 
déterminées l’outrage fait publiquement, d’une manière quelconque, à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité, aux personnes publiques ou 
ayant agi dans un caractère public, y dénommées; que la publicité 
dont ils parlent l’un et l’autre n’est pas la publicité restreinte énoncée 
en l’art. 4 er de la loi du 47 mai 4 849; que le mot publiquement, em¬ 
ployé dans les deux dispositions, est un terme générique qui comprend 
tous les divers genres de publicité, sans distinction du lieu où la publi¬ 
cité se réaMse ; que spécialement aucune distinction de cette nature 
ne se rencontre, pour le délit soumis à l’examen du tribunal, dans 
le g 5 de l’art. 3 de la loi du 7 août 4 850 ou dans toute autre disposi¬ 
tion de ladite loi; qu'eu (ait il est certain, au surplus, que plusieurs 
numéros de la feuille marseillaise qui contient l’article incriminé ont 
été expédiés et reçus à la Réunion, réalisant par là suffisamment celte 
publicité locale du défaut de laquelle excipe à tort le prévenu; attendu 
que Crémazy n’est pas mieux fondé dans la seconde fin de non-recevoir 
dont il voudrait se couvrir; qu’il existe manifestement, dans le cas pro¬ 
posé, un auteur principal du délit, qui n’est autre que le gérant du 
journal le Sémaphore, en sa qualité de publicateur de l'article qui a 
servi d'instrument pour la perpétration du fait incriminé; que le pré¬ 
venu, auteur de l’artide et qui a consenti à la publication qui en a été 
faite, doit être, il est vrai, considéré comme complice du gérant, mais 
qu'en matière de complicité, les lois spéciales à la diffamation, à l’injure 
publique et à l’outrage, d’accord sur ce point avec le droit commun, 
n'exigent nulle part, pour qu’un complice puisse être poursuivi et puni, 
•la présence et la mise en jugement de l’auteur principal de l’infraction; 
qu’il suffit, pour que le tribunal prononce légalement sur les faits de 
complicité, que l’existence du délit soit établie » (jug. 31 août 4863). 

Condamné à une amende et ayant fait appel, M. Crémazy a com¬ 
battu, par l’organe de M e Thinon, bâtonnier, Je système suivant lequel 
une publication dans la métropole aurait suffi pour le délit colonial, qui 
aurait eu pour auteur le gérant de la feuille métropolitaine ; puis il a 
soutenu « que suivant les règles spéciales de la loi de 4850, qui a créé 
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ce délit, il faut que le fait, lorsqu’il a été publié dans un journal de la 
métropole, soit rendu public dans la colonie'par la reproduction dans 
un journal colonial de l’article du journal métropolitain, ou bien parla 
distribution de ce journal lui-même; que le journal le Sémaphore de 
Marseille du 40 juin 1863 n’a été reproduit dans aucun de ses articles 
par les journaux dé la colonie; qu’il n’a non plus été distribué par qui 
que ce soit, et que s’il a été introduit, c’est sans contrevenir à aucune 
loi, car le droit d’introduction n’est l’objet d’aucune prohibition; qu’il 
ne faut donc pas reconnaître avec le premier juge que la publication 
exigée par la loi de 1850 existe par le fait de cette introduction. » La 
Cour impériale de la Réunion a confirmé le jugement, mais en rempla¬ 
çant ses motifs par ceux-ci : « Attendu que, par ces expressions pvbli- 
quement d'une manière quelconque, employées dans l’art. 3, le légis¬ 
lateur de la loi du 7 août 1850 n’a entendu parler que d’un mode de 
publicité dont il a laissé l’appréciation au juge.compétent et non pas 
d’une publicité sans distinction de lieux, comme a pensé le tribunal de 
première instance; que la publicité, élément indispensable pour la per¬ 
pétration du délit d’outrage, ne résulterait pas non plus du fait, alors 
même qu’il serait prouvé, que plusieurs numéros de la feuille marseil¬ 
laise ont été expédiés et reçus à la Réunion; qu’en effet Fart. 3 de la 
loi de 1850, qui prévoit le cas d’outrage par les journaux et autres 
écrits venant de la métropole ou de l’étranger, exige la publication ou 
la distribution avec connaissance, dans la colonie, et, pour l’espèce, 
dans l’arrondissement du tribunal ; qu’ainsi les moyens par lesquels les 
premiers juges ont repoussé la fin de non-recevoir ne sont fondés ni en 
fait ni en droit; mais, attendu qu’il est constant pour la Cour que divers 
numéros du Sémaphore ont été expédiés et ont reçu de la publicité 
dans le ressort » (arr. 3 mars 1864). A l’appui du pourvoi, nous avons 
soutenu : qu’en fournissant au journal métropolitain l’article pris pour 
outrage envers le gouverneur, l’écrivain s’était seulement rendu com¬ 
plice du délit qui résulterait de la publication à Marseille, s’il y avait 
délit d’après la loi du lieu; que l’expédition du journal aux abonnés 
n’était pas une publication nouvelle ou une distribution locale, impu¬ 
table au gérant et par suite à l’écrivain ; qu’étant reconnu qu’aucune 
distribution n’avait eu lieu dans la colonie, on n’avait pas les éléments 
du délit colonial; qu’à supposer que le délit existât en ce qu’il y aurait 
eu publicité quelconque, il devrait être imputé à celui qui serait auteur 
du fait de publication locale, mais ne pourrait l’être à une personne 
n’ayant aucunement participé à ce fait. 

arrêt (Crémazy). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la fausse interprétation des art. 8 et 4 
de la loi du 7 août 1850 et de la fausse application des art. 59 et 60 C. pén., 
et fondé sur ce que, l’article dont Crémazy s’est reconnu l’auteur ayant été 
par lui envoyé pour être publié dans le Sémaphore de Marseille, il ne pouvait 
en être responsable que sur le territoire métropolitain, à moins qu’il ne fût 
reconnu avoir participé & la publication du numéro do journal incriminé dans 
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la colonie, circonstance qui seule autoriserait à le poursuivre à raison d'un fait 
qui n’était prévu et puni que par la loi locale; — vu les art. 2, 3 n° 5 et 4 de 
la loi du 7 août 1850 sur la presse dans les colonies, 59 et 60 C. pén.; — 
attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 2 et 4 de la loi du 7 août 1850, 
que la reproduction dans une colonie française d'un article de journal ou d'un 
écrit publié dans la métropole, soit par voie de reproduction, soit par voie de 
distribution, doit être considérée comme si la première publication avait eu 
lieu dans la colonie; — que, par suite, le reproducteur, le publicateur ou le 
distributeur dans la colonie devient responsable du contenu de l'article ou de 
l'écrit au même degré que l’est le premier publicateur, même alors que cet 
article ou cet écrit renfermerait des contraventions ou délits prévus et répri¬ 
més seulement par la législation coloniale; — attendu que la responsabilité 
qui incombe au publicateur ou distributeur de l’article incriminé, atteint 
également les complices du délit, dans les termes du droit commun, et spé¬ 
cialement celui qui a fourni l’écrit ou l'article et a ainsi procuré l’élément 
principal de ce délit; — attendu que cette responsabilité incombe à l'auteur 
de l'écrit ou de l'article sans qu’il soit besoin de mettre à sa charge aucun fait 
spécial de publication dans la colonie, et alors même que l’auteur de cette pu¬ 
blication resterait inconnu ou ne serait pas mis en cause, pourvu toutefois 
que le juge reconnaisse en fait la publicité donnée à l'article ou à l'écrit dans 
la colonie; — et attendu que, dans l’espèce, l’arrêt constate explicitement que 
le numéro du journal incriminé a été importé dans la colonie et a reçu de 
la publicité dans le ressort de la Cour; attendu, en outre, que l'arrêt confirme 
le jugement de première instauce dont le dispositif porte : « Le tribunal dé¬ 
clare Crémazy atteint et convaincu d’avoir, dans les circonstances ci-dessus 
rappelées, procuré l'article inséré dans le numéro du Sémaphore de Marseille 
du 10 juin dernier, lequel article a servi à commettre le délit d'outrage public 
au représentant du gouvernement de l’empereur dans la colonie, sachant, d'ail¬ 
leurs, le prévenu , que ledit article devait y servir »; — d'où il suit que Cré¬ 
mazy a été déclaré légalement complice du délit prévu par le n° 5 d 3 l’art. 
3 de la loi du 7 août 1850, dans les termes des art. 59 et 60 C. pén., et que 
l'arrêt a fait une juste et saine interprétation des art. 3 n° 5 et 4, de ladite loi 
du 7 août 1850 ; — sur le moyen tiré de la fausse application de l’art. 3 n° 5 
de la loi du 7 août 1850 et de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810. 
parce que l’arrêt n’aurait pas suffisamment affirmé dans ses considérants l’exis¬ 
tence légale du délit et spécialement l’intention criminelle du prévenu; — 
attendu que les considérants de l’arrêt constatent à suffire les caractères consti¬ 
tutifs du délit imputé à Crémazy et l'intention qui le dirigeait dans son action 
alors surtout que ces considérants sont suivis de la confirmation par l'arrêt du 
jugement de première instance, dont les termes du dispositif rapportés ci- 
dessus ne peuvent laisser aucun doute sur l’existence légale du délit et sur l'in¬ 
tention du prévenu; — rejette. 

Du 26 janv. 4865. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 
art. 8003. 

MINEURS. — DISCERNEMENT. — CONTRAVENTION. — FRAIS. — 
RESPONSABILITÉ CIVILE. 

Lorsqu'une contravention est constatée à la charge d'un mineur de 16 ans, 
il peut bien être affranchi de la peine pour défaut de discernement, mais le 
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juge doit le condamner ami frais de la poursuit* avec condamnation aussi 
contre le civilement responsable 1 2 . 

arrêt (Min. pub. C. Ébrard, etc.) 

La Cour; — vu les art. 66 C. pén., 161 et 162 C. instr. cr. et 1384 C. N.; 
— attendu que le tribunal de simple police de Nîmes, qui a reconnu les nom¬ 
mées Ébrard (Louis), Anglijean (Jules) et Mazaury (Gaston), âgés de moins de 
16 ans, auteurs d’une contravention de police de jet volontaire de corps durs 
sur des personnes, commise sans discernement, a justement acquitté et 
affranchi de peine ces enfants, en vertu de la disposition de l'art. 66 C. pén., 
posant un principe général commun aux crimes, aux délits et aux contraven¬ 
tions; mais que le tribunal de police, ayant déclaré établis les faits sur 
lesquels reposait la contravention, aurait dû condamner aux frais Ébrard, 
Anglijean et Mazaury fils, et déclarer Ébrard, Anglijean et Mazaury pères res¬ 
ponsables des faits de leurs enfants mineurs habitant avec eux, l’art. 66 
C. pén. exemptant de la peine, mais non des dommages-intérêts et des frais, 
les enfants âgés de moins de 16 ans, auteurs de faits délictueux commis sans 
discernement; qu'en affranchissant des frais Ébrard, Anglijean et Mazaury fils 
et leurs pères, les jugements attaqués ont violé les art. 66 C. pén., 161 et 
162 C. instr. cr., et 1384 C. N.; — casse. 

Du 7 juillet 1864. — G. de cass. — M. Perrot de Chézelles, rapp. 
art. 8004. 

POSTE AUX LETTRES. — CHEMINS DE FER. — GARES. — COMPAGNIE. 

Quoiqu’il y ait immixtion dans le service de l’administration des postes 
lorsqu'un colis d’articles de librairie qui contient des prospectus et papiers 
est transporté par un convoi de chemin de fer, le chef de la gare où ce colis 
a été reçu et déposé peut n’étre pas réputé auteur de la contravention, et le 
juge n’a pas à condamner d’autres personnes lorsqu’elles n’ont point reçu de 
citation*. 

arrêt (Min. pub. C. Moutonnier). 

La Cour; — sur le moyen unique pris d’une violation des art. 1, 5 et 9 de 
l’arrêté du 27 prairial an ix, en ce que l'immixtion dans le service de la poste 
aux lettres par le chemin de fer du Nord, quoique tenue pour constante par 
l'arrêt attaqué, n'a entraîné de condamnation ni contre le chef de gare du lieu 
d'arrivée, ni contre la Compagnie elle-même ; — attendu qu’il est constaté par 
l'arrêt que les prospectus et papiers contenus dans un colis d'articles de li¬ 
brairie adressé à un voyageur, en gare, à Saint-Omer, et expédié de Paris, ont 
été transportés, en contravention aux lois sur le service de la poste aux lettres. 


1. Conf. : Rép. cr., v° Mineurs, n os 10 et 12; J. cr., art. 3478, 3851, 4033 
et 5984. L'excuse serait inadmissible pour les contraventions, selon les termes 
d’un arrêt de cassation du 12 février 1863 (Min. pub. C. Guget,etc.); mais cette 
proposition n’est qu’une erreur de rédaction, qui s’est glissée dans l'un des 
motifs, dont les autres justifiaient la décision. — La jurisprudence admet l'ex¬ 
cuse de non-discernement, même pour les délits prévus par des lois spéciales, 
à raison de la généralité du principe posé dans l’art. 66 C. pén. (Voy. J* cr., 
art. 4656 et 7949). 

2. Yoy. nos art. 7745 et 7935, avec ceux auxquels ils renvoient. 
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par un convoi de la Compagnie du cliemin de fer du Nord, et déposés à la 
gare de Saint-Omer, où ils sont restés en entrepôt et où ils ont été saisis plu¬ 
sieurs jours après; — que Moutonnier, chef de gare à Saint-Omer, a été cité 
en police correctionnelle comme auteur d’une contravention postale à raison 
de ces faits; — que, sans contester qu’un chef de gare ne doive être réputé 
légalement auteur de la contravention de cette nature qui serait com¬ 
mise par le service de sa station, l’arrêt dénoncé relaxe le prévenu, en déci-, 
dant que la réception du colis par lui ou les préposés sous ses ordres, et sa 
conservation à la gare de destination, ne présentaient pas les éléments consti¬ 
tutifs d'un délit d’immixtion dans le transport des lettres et papiers effectué 
dans la station même, et ne suffisaient pas pour le faire réputer contrevenant; 
— qu’eu interprétant ainsi les faits de la cause, l’arrêt n’a commis aucune 
violation de l’arrêté précité; — attendu que, si le délit d’immixtion ressortait 
évidemment de ce que le colis avait été transporté de Paris à Saint-Omer, ce 
transport, auquel Moutonnier était demeuré étranger, ne pouvait motiver contre 
lui des condamnations personnelles ; — qu’en vain le pourvoi prétend qu’il 
devait tout au moins l'aire appliquer à la Compagnie du chemin de fer, consi¬ 
dérée comme exploitant une entreprise de messageries, l’art. 9 de l’arrêté du 
27 prairial an ix, qui rend, en cette matière, l’entrepreneur responsable per¬ 
sonnellement des contraventions de ses employés; que l’arrêt n’a pas eu à 
rechercher si une Compagnie de chemin de fer, ou le directeur, ou 
les administrateurs, qui la représentent et qui gèrent pour elle, sont, en 
pareil cas, passibles de l’amende; que, dans l’espèce, la Compagnie du 
chemiu de fer du Nord, qui n’a pas de directeur, et ses administrateurs ne pou¬ 
vaient être jugés sans avoir été préalablement entendus ou appelés; —qu’au¬ 
cune citation ne leur a été notifiée; qu’ils n’auraient même pu être valable¬ 
ment assignés en la personne d’un chef de gare, qui n’a pas qualité pour les 
représenter en justice ; — qu’aussi l’assignation donnée à Moutonnier ne l’in¬ 
terpellait qu’en son nom personnel; — que c’est donc avec raison que la Cour 
impériale s’est abstenue de statuer à l’égard des parties qui n’étaient pas en 
cause ; — rejette. 

Du 4 juin 4864. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 8005. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — 4° ENCLAVE. — EXCUSE. — COMPÉTENCE. 

DOMAINE MILITAIRE. —• ADJUDICATION ADMINISTRATIVE. — 3° POS¬ 
SESSION PAR UN TIERS. — BRIS DE CLOTURE. 

1* Lorsque celui qui est ‘prévenu d’avoir traversé avec une voiture la prairie 
le séparant de la voie publique, exçipe de ce que sa propriété serait enclavée, 
Vexçeption n’est point une question préjudicielle qui doive être renvoyée au 
juge civil, c’est une excuse justificative qui peut être appréciée par le juge de 
la prévention . 

2° Quand l’individu prévenu d’avoir clos un terrain communal exeipe 
d’une adjudication que lui aurait faite le domaine militaire, il y a question 
préjudicielle nécessitant un sursis, parce que c’est une exception de propriété 
sur un acte administratif à interpréter. 

2° Le prévenu de bris de clôture ne peut utilement exciper de la propriété 
qu’il aurait du terrain, lorsqu’il est possédé de bonne foi par un tiers à titre 
de propriétaire. 
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arrêt (Min. pub. G. Boyeldieu). 

La Cour; — sur le moyen pris d’une prétendue violation de l'art. 182 C. for., 
en ce que l’exception d'enclave soulevait une question préjudicielle qui au¬ 
rait dû être renvoyée devant la juridiction civile : — attendu qu'il ne s'agis¬ 
sait ni d’une question de propriété immobilière, ni même d’une servitude ou 
de tout autre droit réel à imposer au fonds de Dufour, au profit du terrain du 
prévenu, mais seulement de savoir si l’enclave invoquée comme excuse devant 
faire disparaître la contravention existait réellement, et si elle devait soustraire 
à la répression pénale le fait reproché à l’inculpé Boyeldieu d’avoir traversé, 
avec une voiture chargée de récoltes, la prairie de Dufour, pour regagner la 
voie publique; — qu’une pareille question n'avait pas le caractère préjudi¬ 
ciel prévu par l'art. 182 G. for.; — que le jugement qui la résout ne concède 
définitivement, pour l'avenir, aucun droit à Boyeldieu sur la propriété de Du¬ 
four; qu'il laisse même entière à la connaissance des tribunaux civils la ques¬ 
tion d'indemnité spéciale qui serait due à ce dernier à raison du fait incri¬ 
miné; — que le juge de police, en conservant la connaissance de l'exception 
d'enclave, n’a donc fait qu’une saine et juste application de l’art. 182 et du 
principe que le juge de l’action est juge de l'exception; — au fond ; attendu 
que le tribunal de police, après s’ètre transporté sur les lieux, parties pré¬ 
sentes, a reconnu qu'il y avait enclave et que Boyeldieu avait pris le trajet le 
plus court et le moins dommageable pour aller de son fonds à la voie pu¬ 
blique ; — qu’en cet état de fait, souverainement constaté par lui, le tribunal 
s'est conformé aux principes de la matière en déclarant que ce passage ne 
donnait pas lieu à la peine prononcée par l'art. 475, n° 10, C. pén;; — rejette. 

Du 1 er mai 1863. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
arrêt (Vayson). 

La Couh; — sur l'unique moyen du pourvoi, tiré de l’excès de pouvoir et 
de la violation tant de l'art. 182 C. for. que des principes sur la compétence 
administrative, en ce que le jugement attaqué a refusé le sursis nécessaire 
pour faire vider la question préjudicielle de propriété du terrain sur lequel a 
eu lieu l’entreprise reprochée au prévenu : — attendu, en fait, qu’il appert du 
jugement attaqué, en premier lieu, que le terrain sur lequel Jean-Antoine 
Vayson a fait placer deux barrières et creuser un fossé de clôture était le ter¬ 
rait même qu'il venait d'acquérir de l'État; en second lieu, que ce terrain fai¬ 
sait partie antérieurement des fortifications de la place d'Abbeville, et appar¬ 
tenait, dès lors, au moment de l’adjudication faite au profit de Vayson, au 
domaine public militaire; — attendu que Vayson, poursuivi à raison du tra¬ 
vail qu’il venait de faire opérer sur ledit terrain, pour contravention à 
l’art. 471, § 4, C. pén., a formé une demande en sursis, fondée tant sur l'ex¬ 
ception de propriété que sur le caractère administratif des divers actes à inter¬ 
préter pour faire droit au fond; — que le juge de police et, plus tard, le tri¬ 
bunal d’appel ont rejeté la demande en sursis, passé outre au jugement du 
fond et condamné le prévenu à l’amende et au rétablissement des lieux dans 
leur ancien état; — attendu, en droit, que l'existence d'une contravention 
semblable à celle qui était poursuivie est subordonnée à la question de pro¬ 
priété; qu’il appartient, sans doute, aux tribunaux de répression, quand il 
s’agit de propriété purement privée, d'examiner si les titres en vertu desquels 
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on en excipe sont pertinents, et spécialement s’ils peuvent prévaloir sur le 
caractère d’imprescriptibilité attribué par les lois de la nation au sol des voies 
urbaines; mais que ce droit d'appréciation ne saurait être admis dans l'espèce, 
alors que Vayson excipait, non d’une propriété purement privée, mais de la 
propriété d'un terrain qui lui avait été venin, par voie d’adjudication publique, 
comme faisant partie du domaine public militaire ; — qu'en effet, tout ce qui 
compose ce domaine étant également imprescriptible et ne pouvant être aliéné 
que sous des formes déterminées, le point de savoir si le terrain dont s'agit 
appartenait au domaine public ihilitaire ou au domaine communal, échappait, 
soit à raison de la qualité des parties contendantes, soit à raison de la nature 
du point litigieux, à la compétence de la juridiction répressive ordinaire; — 
attendu, d'un autre côté, que pour faire droit à cet égard, il était indispen¬ 
sable de délimiter les anciens remparts et une des voies urbaines d’Abbeville, 
et d'interpréter les plans d'alignement, dont excipait le prévenu ; que ce pou¬ 
voir de délimitation et d'interprétation était expressément et exclusivement 
réservé, par les règles les plus constantes de notre droit public, à l’autorité 
administrative supérieure; — qu'il suit de là qu’en rejetant la demande en 
sursis et en statuant au fond, le juge de Dolice a excédé sa compétence, em¬ 
piété soit sur les attributions de l’autorift administrative, soit sur celles des 
tribunaux civils, et violé l'art. 182 G. for. ci-dessus visé; — casse. 

Du 23 juillet 1863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

aeeêt (Fontaine, etc., G. Duchâtel). 

La Cour; — vu les art. 182 G. for. et 456 G. pén.; — attendu que, suivant 
l'art. 182 précité C. for., « la juridictiou correctionnelle, saisie de la connais¬ 
sance de faits constituant un délit, ne doit admettre l’exception préjudicielle 
qu'autant qu’elle sera fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des faits de 
possession équivalents, personnels au prévenu et par lui articulés avec pré¬ 
cision, et si le titre produit ou les faits articulés sont de nature, dans les cas 
où ils seraient reconnus par l’autorité compétente, à ôter au fait qui sert de 
base aux poursuites tout caractère de délit ou de contravention »; — attendu 
que l’arrêt attaqué constate que les demandeurs en cassation n'ont pas justifié 
de titres apparents et personnels à des droits réels, ou de faits de possession 
équivalents qui seraient de nature-à enlever aux faits à eux imputés tout ca¬ 
ractère de délit ou contravention; — qu'en effet, le jugement confirmé et l’arrêt 
établissent qu'au moment du bris violent de clôture imputé aux demandeurs 
en cassation, Duchâtel était, animo domini et de bonne foi, et en vertu d’un 
titre d’acquisition dont il ignorait les vices, en supposant qu’il en ait, en pos¬ 
session du terrain sur lequel il avait élevé les clôtures dont la destruction est 
imputée aux demandeurs en cassation; — attendu qu’une pareille possession 
doit être protégée, comme la propriété elle-même, contre tous les actes de vio¬ 
lence et de bris de clôture; — que la sûreté des propriétés et la conservation 
de la paix publique exigent le maintien de ces principes ; qu’en conséquence, 
l'exception préjudicielle présentée par les demandeurs a été justement re¬ 
poussée; — rejette. 

Du 44 nov. 4864. — C. de cass. — M. Perrot de Chézelles, rapp. 
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ART. 8006. 

COURS D’ASSISES. — PROCÈS-VÉRBAt DES DÉBATS. — SIGNATURES. 

Quand une indisposition subite du greffier Va forcé de se retirer et dinsi 
empêché dé signer le procès-verbal, son remplaçant pour ta continuati&d de 
ht séance appose valablement sa signature au pied du prôcès-verbal rédigé 
en un seul contexte; et la signature du président suffit pour authentiquer la 
relation entière, alors que l'incident a été constaté K 

arrêt (El hadj Salah). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l'art. 872 C. inst. er., eu 
ce que, dans le cours de là première séance, et après la déposition du pre¬ 
mier témoin, le commis-greffier qui tenait la plume, s’étant trouvé subitement 
indisposé, a été remplacé par le greffier en chef et que néanmoins celui-ci, 
qui n’avait pas qualité pour constater ce qui s'était passé en son absence, 
pendant la première paîtie de la séance, a seul apposé sa signature au bas dti 
procès-verbal de la séance entière^— attendu que si, en effet, le greffier en 
Chef n’avait pas qualité pour certifier ce qui s’était passé dans la première 
partie de la séance à laquelle il n’avait pas assisté, sa signature n'en devait 
pas moins, pour la seconde partie, être apposée an bas du procès-verbal de la 
séance entière, procès-verbal qui n’a pas été divisé; — attendu, en ce qui 
concerne la première partie, que le procès-verbal constate l’indisposition 
subite du commis-greffier, la nécessité où ce fonctionnaire a été de se retirer, 
et, par suite, l’impossibilité de continuer ses fonctions et d'apposer sa signa¬ 
ture; — attendu que, dans ces circonstances et en présence desdites constat 
tâtions, la signature du président de la Cour d’assises, qui se trouve régulière¬ 
ment inscrite au bas du procès-verbal, a pu suffire pour authentiquer la rela¬ 
tion de tous les actes accomplis dans la première partie de la séance, san$ 
qu’il fût besoin d’une mention spéciale dans les termes de l'art. 37 du décret 
du 30 mars 1808; — rejette. 

Du 14 juillet 1864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 
art. 8007. 

ABUS DB CONFIANCE. — MANDATAIRE. — EXCEPTION DE COMPTE. 

Dans une prévention d'abus de confiance par violation de mandat, si le 
prévenu excipe de ce qu'il y aurait compte à faire entre lui et son mandant, 
le tribunal correctionnel a compétence pour Veocamen du compte à présenter. 

ARRET (Hottot). 

La Cour; — sur le moyen pris de la violation des art. 408 et 400 G. pétf., 
lîHW, 2000, 2001 1134 et 1135 C. Nap., en ce que, bien que le demandeur ait 
toujours excipé d’tw compte à faire entre lui et Carriot, la Cour impériale de 
Pàris l’a nonobstant condamné pour abus de confiance; —atténdu qtré, le* 
juge de l’action étant le juge de l’exception, lorsque la loi, par une disposition 
expresse, n'en a pas exclusivement attribué la connaissance à une juridiction 


1. Yoy. Bèp. cr., Y 0 Procès-verbal des débats, n° 5; arr. 28 janvier 1843 
(J. cr., art. 3326). « 
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spéciale , la Cour impériale de Paris, saisie de la poursuite pour abus de 
confiance dirigée contre Hottot, était compétente pour apprécier, au point de 
vue de ce délit, l'exception élevée par Hottot d’un compte à faire entre lui et 
Carnot; — attendu qu’en appréciant cette exception, l’arrêt attaqué porte : 
qu’en admettant les chiffre» de recettes et de dépenses présentés par Hottot, 
et qui sont contestés par Carnot, il n’en est pas moins établi que Hottot 
reste reliquataire d’une somme de plus de 180 fr., qu’il est dans l’impossibilité 
de restituer malgré les demandes réitérées qui lui ont été adressées et les 
poursuites dirigées contre lui; — attendu qu’en déclarant, par suite, que 
Hottot a frauduleusement détourné et dissipé, au préjudice de Carriot, des 
sommes d’argent qui ne lui avaient été confiées qu’à titre de mandat et à la 
charge de les rendre ou d’en faire un emploi déterminé, l’arrêt attaqué, loin 
de violer les art* 408 et 406 C. pén., ou les art. précités C. N., u’en a fait, 
an contraire, qu’une saine interprétation; — rejette. 

Du 24 juillet 1864. — C. decas9. — M. Guyho, rapp. 
art. 8008. 

LIVRETS D’OUVRIERS. — ANNOTATIÔNS INTERDITES. — SIGNES. 

Il y a infraction à l'art . 8 de la loi du 22 juin 1854, qui défond aux pa¬ 
trons d'apposer sur un livret d'ouvrier aucune annotation , favorable ou défa¬ 
vorable, lorsque des fabricants emploient, en signant l'acquit des engagements 
d'ouvriers qui les quittent, certains signes dont le sens est connuK . 

arrêt (Péemans, Bracquenié etc.,). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré de la fausse application et, par 
suite, violation des art. 8 et 11 de la loi du 22 juin 1854, sur les livrets d’ou¬ 
vriers : — attendu que l’art. 8 de la loi du 22 juin 1854 a disposé d’une 
manière impérative et en ces termes : « Dans tous les cas, il n'est fait sur le 
livret aucune annotation favorable ou défavorable à l'ouvrier; » — que la 
loi se sert de l’expression générale annotation , sans distinguer celle exprimée 
par des mots ou celle qui serait exprimée par des signes; — que l'un et 
l’antre de ces modes d'annotation peuvent évidemment entraîner les mêmes 
conséquences, et devenir, s'ils sont compris comme défavorables, une entrave 
à l’indépendance de l’ouvrier et à la liberté du travail; — attendu que le 
jugement attaqué constate, en fait et après instruction .à l’audience, que les 
demandeurs apposaient sur les livrets de certains de leurs ouvriers, et dans 
la signature d'acquit de leurs engagements, trois points affectant une certaine 
disposition matérielle facilement reconnaissable; — que ce même jugement 
déclare également que la présence de ces trois points amenait toujours, pour 
l’ouvrier venant demander du travail à un autre établissement industriel, ou 
un chômage, ou une suspension d’admission, ou des conditions de soumis¬ 
sions à faire à l’ancien patron; — attendu que le jugement a pu justement 
conclure de ces faits que, dans les trois points en question dont la signification 
était connue des autres fabricants de la même ville, résidait une note ou 


1 Nonobstant cette prohibition, s’il arrive qu’un ouvrier ait été condamné 
envers son patron à exécuter un travail ou à payer des dommages-intérêts 
et qu’il veuille le quitter sans avoir satisfait au jugement, le patron peut men¬ 
tionner sor le livret la réserve de ses droits à cet égard (Kej., 30 décem- 
bniAN). 
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signe d'un sens ou caractère défavorable à l'ouvrier; qu'ainsi les défenses de 
la loi avaient été violées et les peines qu'elle prononce encourues ; qu’en le 
décidant ainsi, ce dit jugement a fait de la loi une saine application; — 
rejette. 

Du 30 juillet 4864. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 8009. 

JURÉS-JURY. — ABSENCE. — CONDAMNATION. — PRESENCE. 

De ce qu’un juré a été condamné à Vamende pour cause d’absence, sans 
que d’ailleurs sa radiation ou son remplacement fussent ordonnés par l’arrêt, 
il ne suit pas que la Cour d’assises ne puisse l’admettre à exercer ses fonc¬ 
tions lorsqu’il se présente avant la décision qui pourra le relever de sa con¬ 
damnation à l’amende . 

arrêt (Neau). 

La Cour; — vu les art. 394, 396 et 398 C. inst. cr.; — sur le moyen uni¬ 
que tiré de la violation des art. précités, et consistant en ce que l’un des 
jurés de jugement, le sieur Magne, ayant été, pour cause d’absence, condamné 
à l’amende par arrêt du 10 août, et n’ayant été relevé de cette amende que 
par un arrêt en date du 12 du même mois, n’a pu, dans l’intervalle de ces 
deux arrêts, faire partie du jury qui a rendu le verdict dans l'affaire Neau, 
sans vicier la composition de ce jury et tout ce qui s’en est suivi; — attendu 
que, s’il est établi, par l’arrêt produit par le demandeur, que, le 10 août, le 
sieur Magne, inscrit sur la liste des trente-six jurés titulaires, n’a pas répondu 
à l'appel de son nom et a été condamné à l'amende, il est également constaté, 
par le procès-verbal de tirage au sort du jury de jugement, opéré le même 
jour, 10 août, que le sieur Magne était présent au moment de ce tirage; que 
le bulletin portant son nom a été mis dans l’urne par le président des assises, 
et qu'il en est sorti par la voie du sort; — attendu que cette opération, régu¬ 
lièrement faite en présence de l’accusé et de son défenseur, n’a soulevé aucune 
réclamation; — attendu que l’arrêt du 10 août, portant condamnation du 
sieur Mague à l’amende, n’a ordonné ni la radiation de ce juré ni son rem¬ 
placement; — qu’en effet, le sieur Magne n’a pas été remplacé par l’un des 
quatre jurés de la liste supplémentaire, remplacement qui eût été nécessaire, 
en cas d’absence, puisque le nombre des jurés de la liste principale, sur 
lequel devait avoir lieu le tirage du jury de jugement, se trouvait, y com¬ 
pris le sieur Magne, réduit an nombre minimum de trente; — attendu que 
l’arrêt du 12 août, postérieur au jugement de l’affaire du demandeur, a eu 
pour effet, non pas de rendre au sieur Magne la qualité de juré, qu’il n’avait 
pas perdue, mais seulement de le relever d’une peine que son absence mo¬ 
mentanée lui avait fait encourir; — que, dès lors, c’est à bon droit que le" 
sieur Magne a fait partie du jury qui a statué sur l’accusation portée contre 
Neau; — rejette. 

Du 8 sept. 4864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 804 0. 

FAUX SERMENT. — PREUVE. — ACTION PUBLIQUE. — FAIT CIVIL. 

Après prestation au civil du serment litis-décisoire, relativement à une 
valeur excédant ISO fr ., la poursuite pour faux serment ut subordonnée 
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à la condition qu'il y ait preuve écrite ou commencement de preuve par écrit 
du fait civil qui avait été nié avec serment G 

arrêt (Min. publ. C. Lecat). 

La Cour; — attendu qu'aux termes de l'art. 1315 C. Nap., celui qui 
réclame Texécutiou d’une obligation doit la prouver; — que d'après les dispo¬ 
sitions de l'art. 1341 du même code, il doit être passé acte de toiites choses 
excédant la somme ou valeur de 150 francs, et il n'est reçu aucune preuve 
par témoins contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors ou depuis ; — attendu que l'action originairement 
intentée à Lecat, devant le tribunal civil de Boulogne, avait pour objet le 
payement d’une obligation de 300 fr., dont on ne rapportait ni la preuve ni 
aucun commencement de preuve par écrit, et sur l’existence de laquelle le 
serment litisdécisoire lui a été déféré; — attendu que ce serment, ayant été 
prêté par Lecat, a mis fin au litige; — attendu que postérieurement, le minis¬ 
tère public a introduit contre Lecat, devant la juridiction correctionnelle, une 
instance tendant à établir par témoins la fausseté du serment par lui prêté 
devant la juridiction civile, et lui faire appliquer la peine édictée par 
l’art. 366 C. pén. coutrerie parjure; — attendu que si, en règle générale, les 
faits criminels peuvent être prouvés par témoins, parce qu’il serait le plus 
souvent impossible d’en rapporter une preuve écrite, il n'en est pas de même 
des faits civils dont la loi veut que la preuve ne puisse être faite que par 
écrit, toutes les fois qu’il s’agit d’une valeur excédant 150 fr.; qu’en ce qui 
les concerne, la loi détermine le seul genre de preuve admissible, étend son 
empire sur la procédure criminelle, et que ce principe est indistinctement 
applicable au ministère public comme à la partie civile; — qu'ainsi le minis¬ 
tère public n’est pas admissible à prouver par témoins, au criminel, la fausseté 
d’un serment litisdécisoire prêté au civil relativement à une valeur excédant 
150 fr., alors qu'il n’en existe ni preuve ni commencement de preuve par écrit; 
— que le serment, en effet, ne peut être réputé faux qu’en admettant l'exis¬ 
tence d'un fait civil contraire à celui qui a été affirmé par serment, et par 
conséquent, dans l’espèce, en supposant la réalité de l’obligation déniée par le 
sieur Lecat;— que l’existence de cette obligation n'étant pas légalement prou¬ 
vée, on ne saurait admettre que la preuve testimoniale, qui n’était pas receva¬ 
ble pour la constater avant la prestation du serment, devienne admissible 
après le serment prêté sans la production d’aucune preuve ou d'un commen¬ 
cement de preuve par écrit, ce qui n'existe pas dans la cause ; — attendu que 
ces principes, admis par la doctrine et consacrés par la jurisprudence, sont, 
comme il vient d'ètre dit, également applicables au ministère public et à la 
partie privée; — renvoie. 

Du 28 novembre 4864. — G. de Douai, ch. corr. — M. Binet, prés". 
art. 8044. 

COMPÉTENCE. — MATIÈRE. — DELIT. — CRIME. 

La juridiction correctionnelle peut-elle connaître d'un fait poursuivi comme 
délit, tandis que ce serait un crime à raison d'une circonstance négligée par 
la poursuite? 


1 Conf. : Rèp . cr., v° Faux serment, 
4105, 6585 et 7769. 

J. cr. Mai 4865. 


n° 9; 7. cr., art. 3678, 3760, 3771, 
40 
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arrêt (Min. pub. C. Chauvet). 

La Cour ; — attendu qu’un fait peut donner lieu à des poursuites diffé¬ 
rentes suivant la qualification qui lui e& donnée et lès circonstances qui le 
constituent; — que cette vérité légale est aujourd'hui consacrée en Jurispru¬ 
dence par de nombreux arrêts de la Cour de cassation, qui ont admis particu¬ 
lièrement que le même faitpduvait donner lieu à des poursuites pour outrage 
public à la pudeur après l’acquittement de l’accnsé poursuivi devant la€our 
d'assises pour attentat à la pudeur; — que ces poursuites, autorisées après 
une première décision judiciaire, doivent, à bien pins forte raison, être ad¬ 
mises alors que le fait n’a encore été soumis à aucune juridiction et qu'on ne 
peut objecter la grande règle de la chose jugée; — attendu que le fait reproché 
au prévenu constitue, s’il est prouvé, le délit prévu par l'art. 330 C. pén.; que 
la citation qui lui a été signifiée ne parle, en effet, que d'un outrage publie à 
la pudeur ; qu'elle est muette sur les rapports qui, dans cette circonstance, 
auraient existé entre Chauvet et les jeunes filles; que la prévention ne s'occupe 
donc qtie du délit que le fait constituerait, laissant à Une autre juridiction le 
soin de punir le crime, s'il en existe un; — qu’on nè saurait disconvehir que 
le fait ne puisse, en effet, constituer un crime et un délit; que cela est si vrai 
que, devant les assises le président, après avoir posé la question relative au 
crime, peut poser la question pai* laquelle le fait serait envisagé sous le rap¬ 
port du délit ; — que, dans ce cas, la Cour d’assises ne serait compétèiite rela¬ 
tivement au délit que parce qu'elle a la plénitude de la juridiction ; — mais, 
puisqu'il y à évidemment un crime et un délit caractérisés par des qualifica¬ 
tions et des circonstances toutes différentes, pourquoi le ministre publie ne 
pourrait-il pis saisir d’abord la juridiction correctionnelle du délit qui rentre 
dans Sa compétence ? — qu'aucune loi ne prescrit la priorité des poursuites 
pour le crime; qu’il suffit que, en définitive, la peine la plus forte soit seule 
appliquée; — réforme... condamne. 

Du %% décembre 4864. — C. d’Âix, ch. corr. — M. Marquésy, prés. 

Orservations. — Cette solution nous paraît aussi erronée que nou¬ 
velle. L'erreur est dans l'argumentation ou les déductions, ainsi que 
dans la conclusion : nous allons le démontrer à l'aide d’une série de pro¬ 
positions, dont chacune a pour elle un grand nombre d’arrêts, qu’il est 
même inutile de citer. 

Une action punissable, ayant plusieurs circonstances soit constitu¬ 
tives soit aggravantes, doit être considérée dans son ensemble pour la 
qualification déterminant la compétence. Quand l’une d'elles imprime à 
eette action le caractère de crime qui doit la faire juger par la Cour 
d’assises, et à supposer que sans elle il puisse y avoir délit correction¬ 
nel, le crime absorbe le délit et l'action -entière doit être déférée à la ju¬ 
ridiction qui a compétence pour le tout. Il n’est permisni àune chambre 
d'accusation ni au ministère public de décomposer l’action criminelle, 
pour, la diviser en deux parties, dont l'une serait réservée à là Cour 
d'assises et l’autre serait immédiatement déférée au tribunal correc¬ 
tionnel : car un fait circonstancié, à la différence de deux faits entière- 
miit distincts, ne peut à la fois constituer un crime et un délit, com¬ 
portant deux poursuites simultanées ; et la juridiction qui’ii'a compétence 
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que pour un fait restreint, ne saurait en être saisie lorsque le fait com¬ 
plexe est à juger par une Cour ayant plénitude de juridiction. Quand 
labour d’assises, saisie d’qme aewsetion de-ecintt* p^e^sww.r^i-a 
tant des débats une question de délit, c’est qu’il f y a eu dégénérescence : 
Ce «iode constitue frioins tin cumul d’imputations qjué des question^ 
alternatives, dont la dernière est subsidiairement posée pour le cps où 
la première serait résolue négativement. Et si la jurisprudence admet 
que l’acquittement sur l’accusation de crime ne fait pjas obstacle à une 
prévention ultérieure de délit, c’est dans les cas où la négation quant au 
crime ou à son élément essentiel laisse subsister un fait circonstancié,,' 
qui ne serait qu’un délit et qui n’a pas été jugé. Par exemple, 1,'acquit¬ 
tement de l’accusé d’attentat à la pudeur fait chose jugée iquant à la 
violence, mais ne juge rien quant à l’impudicité publique qui constitué 
le délit d’outrage public à la pudeur : diès lors ce délit peut éfne déféré 
à la juridiction correctionnelle, qui a compétence et n’est point Ifée par 
la chose jugée, mais qui eu contraire, si elle se déclarait incompétente 
sous prétexte qu’il y a violence, méconnaîtrait la chose jugée quant à 
ce ainsi que les règles des compétences respectives. 

11 ne suffit,pas de taire la circonstance qui fait le crime, dans la dé¬ 
cision ou citation saisissant le tribunal* correctionnel, pour qu’il soit 
tenu de juger le fait comme délit. La décision elle-même n’est qu’indica¬ 
tive, et le tribunal doit avant tout voir s’il est compétent. Dès qu’appap 
raîtune circonstance du fait qui l’érige en crime, qu’elle àe 'manifesté 
d’elle-même ou qu’elle soit signalée par le prévenu déclinant la juri¬ 
diction correctionnelle, le tribunal a le droit et même le devoir de 
déclarer son incompétence : c’est çe qui arrive fréquemment, depuis 
surtout que des magistrats sont tentés de correctionnaliser les crimes en 
certains cas; (aussi y a-t-il pour cette cause de fréquents règlements de 
jtfges, avec renvoP devant la chambre d’accusation. Même en appel, le 
prévenu, se voyant condamné pour délit, peut exciper de la circon¬ 
stance qtii fait du délit un crime, pour obtenir par l’effet d'une décla¬ 
ration d’incompétence son renvoi aux assises : c’est encore reconnu par 
des arrêts de cassation, dont plusieurs sont récents. Si l’exception d’in¬ 
compétence à raison de ce que le fait poursuivi serait un crime n’est 
point recevable lorsqu'elle se trouve proposée pour la première fois en 
cassation, c’est que la condamnation correctionnelle n’aprait pu être 
annulée'd’office pour incompétence, paroe que e’eùt été aggraver la po¬ 
sition du prévenu appelant, de telle sorte qu’il y a eu chose jugée sur 
le caractère dû fait et que l’arrêt confirmatif ne saurait être cassé pour 
n’avoir pas fait ce que la chose jugée lui interdisait de faire. 

tout cela est cértain en jurisprudence (voir notamment nos art. *7705, * 
7750, 7836 et 7897). Donc, s’il apparaissait que l’impudicité poursuivie 
avait eu lieu avec violence sur des jeunes filles, le tribunal s'était con¬ 
firmé aqx principes én se déîarant incompétent, le ministère pqblic et, 
la .Gourd’appel ont erré en supposant un délit correctionnel à juger in¬ 
dépendamment de la poursuite ultérieure pour crime. - * 
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ART. 8042. 

BANQUEROUTES ET FAILLITES. — ÉTÀT^UE FAILLITE. — COMPÉTENCE. 

.. Il appartient au jury de déclarer que Vaccusé d* banqueroute frauduleuse 
était commerçant failli , quoique la faillite n'ait pas été constatée par juge¬ 
ment K 

ARRÊT (Hirlz). 

La Cour; — attendu que la question de savoir si un accusé est commer¬ 
çant est une question de fait qui doit être résolue par le jury, et qu'il rentre 
également dans ses attributions de statuer sur l’existence de la faillite, alors 
même qu’elle n'a pas été déclarée par les tribunaux de commerce; — attendu, 
dès lors, que le verdict du jury qui a déclaré que Hirtz était commerçant 
failli, lorsqu'il a frauduleusement détourné ou dissimulé tout ou partie de son 
actif, renferme une déclaration de fait, qui échappe, par conséquent, au con¬ 
trôle de la Cour de cassation; — rejette. 

Du %% septembre 4864. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 8043. 

CHASSE. — PLAINTE. — PROPRIÉTAIRE. — FERMIER. 

Hors le cas ou son bail lui aurait expressément concédé le droit de Chasse, 
un fermier n'a pas qualité pour dénoncer ou poursuivre le délit de chasse sur 
terrain d’autrui sans consentement du propriétaire *. 

arrêt (Berger, etc., C. Desbrest). 

La Cour; — attendu que le dégât fait par un chasseur sur un domaine 
affermé porte atteinte à la jouissance du fermier et donne à ce dernier le droit 
de poursuivre devant les tribunaux civils la réparation du dommage qui lui 
a été causé; — attendu qu’il n’en est pas de même du fait de chasse à propre¬ 
ment parler, qui donne ouverture à l’action répressive créée par les lois de 1790 
et du 3 mai 1844; — qu’il résulte, en effet, d’une jurisprudence constante 
que l’action comme le droit que ces lois protègent sont inhâ*ents et personnels 
au propriétaire et ne passent au fermier qu’à la condition d’une délégation 
expresse et formelle, par suite du principe que le gibier n'est point un fruit du 
domaine, mais l’objet d’une jouissance incertaine et purement voluptuaire; 
— attendu que les fermiers de la terre de Vignolle ne peuvent se prévaloir 
d’une pareille concession; qu’on lit, au contraire, dans le bail qui lui a été 
consenti le 30 juillet 1858, que Dusaray, le propriétaire de ce domaine, s'est 
formellement réservé le droit de chasse pour lui et pour les personnes qu’il 
lui plairait emmener avec lui; — attendu que Inconséquence de cette réserve 
est que les fermiers n’ont pas le droit de chasse sur le domaine qui leur est 
affermé; qu’autrement ils pourraient cumuler défait la jouissance que le pro¬ 
priétaire s’est réservée pour lui et ses amis; — attendu que les fermiers, 


1. Voy. notre art. 7869, avec les indications de la note. 

2. C'est une question controversée, sur laquelle il y a des arrêts en sens 
opposés et d’autres faisant certaines distinctions. Voy. Bruxelles, 4 nov. 1822; 
Angers, 14 août 1826 et 20 janvier 1836; Paris, 8 janvier 1836; C. cass., 
17 mai 1834 ; 9 avrü 1836 {J. cr., art. 1431,1713 et 1842). 
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n'ayant pas affermé le droit de chasse, étaient donc sans caractère et sans 
action pour traduire le prévenu devant le tribunal correctionnel de Cusset, 
puisqu'il n'a point attenté à leur droit; -r attendu qu'il est d'ailleurs de règle 
fondamentale en matière de juridiction correctionnelle que celui-là seul a le 
droit de le saisir qui se plaint d’un faire qualifié délit; qu'en l'absence de toute 
plainte du propriétaire, le fait de chasse est légalement autorisé par lui; que 
son silence ne permet donc pas d'infliger une peine au chasseur, et qu'ainsi, 
sous ce dernier point de vue encore, les fermiers étaient sans droit pour saisir 
le tribunal correctionnel de Cusset; — confirme. 

Du 24 déc. 4864. — C. de Riom, ch. corr. — M. Déard, prés. 

art. 8044. 

CHASfE. — 4° ENGINâ PROHIBÉS. — VENTE DE GIBIER. — V DELIT. 

— COMPLICITÉ. 

1° La vente du gibier pris à l'aide d’engins prohibés n’est pas punissable , 
lorsqu’elle a lieu en temps de chasse *. 

2° Si le recd de gibier tué en délit peut être puni en vertu des art . $9 et 62 
C. pin ., ce n’est qu*autant que le délit était connu *. 

arrêt (Gaye). 

La Cour; — attendu que, le 31 octobre dernier, époque où la chasse était 
permise, le sieur Caye, marchand de volailles et de gibier, a été trouvé ayant 
en vente, dans sa boutique, sur le marché de Metz, 20 grives, dont 14 ont 
été reconnues, plus tard, avoir été prises au lacet; — attendu que, d'après les 
termes de la citation, le sieur Caye était prévenu, soit d'avoir mis en vente 
des grives prises à l’aide d'un engin prohibé, soit de s'étre rendu complice 
d’an délit de chasse, pour avoir recélé des grives prises à l'aide d’un engin 
prohibé; — sur la question de savoir si le prévenu est punissable poor avoir 
mis en vente des grives prises au lacet; — attendu que l'art. 4 de la loi sur 
la chasse, qui s'occupe de la vente et du colportage du gibier pendant le temps 
où la chasse est défendue, ne contient aucune prohibition, et qu'il faut en 
conclure qu'à partir du moment de l'ouverture de la chasse jusqu’au mo¬ 
ment de la fermeture, on peut, à moins de circonstances particulières, mettre 
en vente et colporter toute espèce de gibier, de quelque manière qu'il ait été 
tué; — attendu que, le 31 octobre, la chasse était ouverte, et que, par consé¬ 
quent, le sieur Caye a pu, sans contrevenir à l'art. 4 de la loi sur la chasse, 
avoir en vente dans sa boutique des grives tuées autrement qu’au fusil; — 
sur la question de savoir si le prévenu peut être déclaré complice d'un délit 
de chasse à l’aide d’engins prohibés, pour avoir recélé des grives prises au 
lacet, délit prévu par les art. 9 et 12, n° 2, de la loi sur la chasse; — attendu 
qu'en admettant que les art. 59 et 62 C. pén. soient applicables à la cause, 
ü faudrait prouver que le sieur Caye a recélé les grives, sachant qu'elles 
avaient été prises au lacet; — attendu qu’il est possible qu’il ne s'en soit 
pas aperçu, puisque, pour s'en assurer lui-mème, le commissaire de police a 
dû faire plumer ces oiseaux, opération qui a eu lieu à l'hospice Saint-Nicoia6, 


1. Jugé même qu’en l’absence de disposition pénale dans la loi spéciale 
quant à ce fait, il ne saurait être atteint à l’aiae d'un arrêté préfectoral 
(Grenoble, 26 déc. 1844; aff. Del au ri er). 

2. Voy., dans le même sens, Cass.,‘ 6 déc. 1839 et 19 nov. 1864; Amiens. 
13 janv. 1853; Paris, 8 fév. 1862 (J. cr., art. 2532, 5465 et 7938). 
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eupiit* révélé que* parmi les- 20 grives, $ aTaieBt été tuées ou LwilvraM*4 
prises au lacet; attendu, au surplus, que le sieur Caye a justifié, pars* 
correspondance, que les grives saisies le ai octobre* lui avaient été envoyée* 
de la Prusse et qu’il ne peut-être déclaré complice d’un fiait de chasse commi* 
eu pays étranger; attendu que l'arrêt préfectoral du 10 avril 1862, aujouri 
d’hui qu vigueur, ne contient aucune disposition applicable à la* cause, etqu* 
le. sieur Caye n’a pu eoatreveok à eet arrêté; — reforme. 

DtrS&déoèaxbre 4864.—‘G. de Metz, ch. corr. •—M.Limbourg, près. 

ART* 8045. 

DESTRUCTION DE TITRE. — FAIT MATÉRIEL. — DÉTOURNEMENT. 

Pour le délit prévu par l’art. 439 C. pén. et pour sa constatation par le 
jupe' U faut Un fait màtérlel de destruction plus ou moins complète, êt non 
pas seulement un fait de détournement constaté 1 . 

ARàÈT (Humbert C. Cruzel). 

lu Cour; —> vu Fart. 43» G. pén.; — attendu qu’il résulte du texte de 
l'art. 439 G. pén. qu’il n’y a délit de destruction d’un titre quteutaut que la 
destruction matérielle du titre est consommée ; — qu’il est donc nécessaire que 
l'arrêt qui applique la peine édictée par cet art. constate le fait de la destruc¬ 
tion!; — que l'arrêt attaqué déclare que Humbert, auquel aurait été remis 
tm testament olographe de sa mère contenant un legs en faveur de la 
D 11 * CrUîei, a fait disparaître ce testament, et par cela même détruit Un titre 
contenant obligation contre lui et disposition en faveur de la D Ue Cruzel; — 
qtieoette déclaration, qui confond le détournement d’un titre avec la destruo- 
tion de oe titre, ne donne pour base à la peine prononcée que la présomption 
dfu&e destruction, fondée sur ta disparition du testament, au lieu de lui don¬ 
ner pour base le fait môme de la destruction, que l'arrêt attaqué ne suppose 
et ne constate pas; — qu’il suit de-là que l’arrêt attaqué a fait une fausse 
application de l’art. 439, et, par suite, en a violé la disposition; — casse. 

Du 21 janv. 1885. —* C. de caas. — M. Faustin Hélie, rapp. 

art. 8016 . 

ACCUSATION (MISE EN). — POURVOI. — MOYENS ET DÉLAIS. 

Un arrêt derenvoi peut être déféré, à la Cour de cassation pour um violation 
de loi qui serait en dehors des prévisions de l’art . 899 C. i nst. or., mais seule* 
ment dans les trois jours de la connaissance acquise par signification *. 

arrêt (Pélissier^Séguin). 

La Cornu attendu que les causes de nullité contre les arrête de renvoi 
énumôrôeê dans l’art. 299 G. iüst. cr., mémo depuis qu'il a été modifié par la 

f. Sans doute, il peut y a voir destruction dès que l’écrit est mis hors d’état 
de servir comme titre; mais ce n’est pas constater une destruction que de 
dire qu’on a fait disparaître l’écrit (Voy. Bép. cr., v° Destructions, n° 4 ; 
hcr., art. 2066, 3562, 5454 et 7964). Le jugement disait qu’il uy avajt pas 
preuve de destructiou du testament (Trib. corr. de la $eîne, 4 juin i864h la, 
Cour de renvoi a confirmé (Orléans, 3 avril 1865), 

2, Voy. Rép. cr., v° Accusation (oh. d*) n°* 20-27; J. cr.,&U 4243,5869, 
6037,6271, 7789 ôt 7857, 
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loi du 10 jnin 1853, ne sont pas limitatives d'une manière absolue; que les 
violations de la loi, en général, et notamment en ce qui touche le droit de la 
défense et les formalités substantielles, peuvent également donne? ouverture 
à cassation; — mais attendu que les pourvois fondés sur des motifs de cette 
dernière pâture, sont alors régis par l'art. 373 du même code; qu'ils doivent 
être formés dans les trois jours de la signification de l'arrêt, à peine de rester 
non recevables; — attendu que les moyens invoqués par le demandeur, et qull 
puise dans la violation des art. 71, 75, 78, 156 et 823 G. inst. çr., ne sont 
point au nombre des causes de nullité indiquées par l’art. 299 précité; que 
l’arrêt de renvoi lui a été signifié Je 20 janv.; qpe sa déclaration de pourvoi 
est seulement du 25 du même mois, que par suite elle n'est intervenue 
qu'après l'expiration du délai de trois jours prescrit par l'art. 373; qu'il est 
dès lors non recevable dans son pourvoi, et dans les moyens qu'il propose 
en cette partie; — quant au pourvoi formé dans les cinq jours et fondé sur 
les ‘causes de nullité de l’art. 299 susrappelé ; — attendu que le ministère 
pnblic a été entendu dans ses conclusions; que l’arrêt a été rendu par le 
nombre déjugés fixé par la loi; que les faits, objet de l^accusation, sont qua¬ 
lifiés crimes par la loi, et que la Cour d’assises qui a été saisie est compétente 
pour en connaître; — rejette. 

Du 4 févr. 18Ç5. — Ç. de eass. — M. Bressou, rapp. 

fRT. 80^7. 

MINEURS. — CORRECTION. — COLONIE PÉNITENTIAIRE, tt- 
CÛMPÉTENCE. 

Conformément à Vart. 66 C. pénet nonobstant l’art. Z de la loi du 
5 août 1850, le tribunal qui acquitte un mineur de seize ans en déclarant qu’il 
a qgi sans discernement, doit, s’il ne le remet pas à ses parents, décider qu’il 
sera conduit dans une maison de correction et ne peut lui-même ordonner la 
translation dans une çolonie pénitentiaire, ce qui est une mesure adminis¬ 
trativeK 

arrêt (Min. publ. C. Mesure, Ronneaux, etc.) 

La Cour; — Considérant que la loi du 5 août 1850, dans son art. 8, con¬ 
tient une disposition purement administrative, qui, ni dans son esprit, ni 
dans son texte, n’apporte aucune modification au principe de répression édicté 
par le Code pénal • — que dèp lqps l’application de cette loi appartient allu¬ 
sivement à l'administration; — confirme. 

Du 26 janvier 1865. — C. de Paris, ch. corr. — M. Haton de la 
Goupillière, prés. 

—- j i ri n -' ir — b —=— , ■ i .*. i .. \ —kk— î r i r iv;”— — .v ’ Mirrv^vV TTTT * 

1. L'^rL 66 a dit que l'enfaut acquitté « sera, selon les circonstances, remis 
à ses parents, ou conduit dans une maison de correction.-. »*L'art. 3 flç la 
loi de 1850 dit: « Les jeunes détenus acquittés en vertu de Vart. 66 C. pén., 
comme ayant agi sans discernement, mais pop remis $t leurs parepts, sont 
% conduits dans une colonie pénitentiaire. » Les termes sont semblables et ont 
un même bült, réalisé par des moyens différents; d’où Von pourrait conclure 
que le pouvoir du tribunal est de même nature dans les deux cas. Mais il y 
anse diféroûoô sensible, en ce que le pouvoir créé par le Code pénal tient a 
4 répressiqn et est conséquemment judiciaire, tandis que la mesure ofdouuée 
par Part. 3 de la loi sur Véducation et le patronage des jeunes détenus est par 
sa nature exclusivement réservée à l'administration, dont les pouvoirs doi¬ 
vent être respectés par les tribunaux. 
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ART. 8018. 

CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUE. — ÉTRANGER. 

Après qu'une marque de fabrique anglaise est tombée dans le domaine 
public en France, de telle sorte qu'elle désigne désormais la qualité d'un pro¬ 
duit plutôt que sa provenance, elle ne peut plus être revendiquée par un Anglais 
qui aurait rempli les formalités de la loi du 25 juin 4857 depuis le traité de 
commerce du 40 mars 4860 *. 

arrêt (Stübs C. Astier, etc.) 

La Coub; — vu les mémoires produits tant pour le demandeur en cassa¬ 
tion que pour les païties intervenantes et les art. 2, S, 6, 14 de la loi du 
28 juin 1857, 12 du traité international du 10 mars 1860 et 436 C. inst. cr.; 
— attendu que, des constatations de l'arrêt attaqué, il résulte que depuis 
plus de soixante ans, l'industrie française a fabriqué une certaine nature de 
scies et de lunes, sur lesquelles a été apposée la marque Stübs, avec les 
initiales S. S. renversées ; que cette marque est devenue en France l'indice 
d'un produit d'une qualité supérieure; qu'elle n'est pas l’indication de l'origine 
de la fabrication, mais bien la désignation de la nature et de la qualité du 
produit dont elle est la dénomination; qu’aucun acheteur ne peut être trompé 
et croire qu'on lui présente un produit anglais de la fabrique de Peker Stübs, 
que les limes saisies chez Astier et Lechevallier portent, indépendamment de 
la marque Stübs S. S. renversés ; les initiales G. S. indiquant le fabricant 
réel; que les limes et scies saisies chez Reinaud sont entourées d'étiquettes 
faisant connaître le lieu réel de la fabrication; — attendu que ces diverses 
circonstances qui, par elles-mêmes, impliquent la bonne foi des intervenants 
et l’absence absolue du préjudice accompli ou possible, sont exclusives de 
délit; — attendu, d'ailleurs, en droit, qu'aux termes de l’art. 2 de la loi du 
23 juin 1857, le dépôt légal autorisant seul les commerçants à revendiquer 
la propriété exclusive de leurs marques, et Stübs, fabricant anglais, n'ayant 
eu aucun droit au bénéfice de cette loi, tant que la législation ne lui recon¬ 
naissait pas la faculté d’effectuer utilement en France le dépôt de sa marque, 
le dépôt récent effectué par lui en vertu de la législation nouvelle, n’a pu lui 
donner le droit de dessaisir le domaine public déclaré en possession depuis 
plus de soixante ans; — rejette. 

Du 4 février 4865. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
art. 8049. 

I e INTERVENTION. — POURVOI. — COMMUNE. — PARTIE CIVILE. — 

2° VOIRIE. — PLAN GÉNÉRAL. — PUBLICATION. — 3° CONTRAVEN¬ 
TIONS. — PROCES-VERBAL. 

4° Quoique le ministère public poursuivant la répression d'une contraven¬ 
tion de voirie représente aussi l’intérêt communal, et quoique la commune 
ainsi représentée ne puisse intervenir particulièrement sur le pourvoi en cassa¬ 
tion formé par le ministère public ou par l'inculpé, elle peut, cependant, si le 
jugement sur appel l’a admise à intervenir comme partie civile , et surtout s'il 


1 Voy. /. cr., art. 7849 et 7864. 
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a prononcé contre elle une condamnation, continuer Vexercice de son action 
civile en défendant au pourvoi ou en se pourvoyant elle-même 1 . 

2° La publication d'un plan général d’alignement est nécessaire et ne doit 
pas être de plein droit présumée faite . Conséquemment, sur une poursuite pour 
contravention à ce plan, il appartient aux juges de décider d'après les faits 
débattus si cette publication, non établie par des actes officiels, a réellement 
eu lieu . 

3* Lorsque deux contraventions ont été constatées par un procès-verbal et 
débattues devant le tribunal de police, le juge d'appel ne peut annuler la 
condamnation prononcée quant à lune d'elles , sous prétexte qu'elle n'aurait 
pas été spécialement relevée dans la citation . 

arrêt (Com e d’Estagel C. Pomeyrol.) 

La Cour; — sur la fin de non-recevoir tirée d’une prétendue violation de 
l'art. 177 du C. d’inst. cr., en ce que le maire d’Estagel serait sans qualité 
pour se pourvoir en cassation contre le jugement rendu, le 24 mai 186i, par 
le tribuual correctionnel de Perpignan au profit du sieur Pomeyrol; — attendu, 
en. droit, que l’art. 177 du C. d’inst. cr., accorde la faculté de se pourvoir en 
cassation contre les jugements rendus en dernier ressort, soit au ministère 
public, soit aux parties qui ont figuré dans la décision attaquée; — attendu, 
en fait, qu’à l’audience du 13 mai 1864, la conrtnune d'Estagel a déclaré in¬ 
tervenir dans le procès pendant en appel, devant le tribunal correctionnel de 
Perpignan, entre le ministère public et le sieur Pomeyrol; — que cette inter¬ 
vention, fondée sur l’intérêt de la commune, a été admise par ledit jugement 
du 13 mai, non attaqué par Pomeyrol, et ayant acquis l’autorité de la chose 
jugée; qu’elle a été, en qualité de partie civile, entendue en ses moyens à 
l’appui de sa demande, et qu’en ladite qualité elle a été condamnée aux dé¬ 
pens de première instance et d’appel; — qu’il suit de tout ce qui précède 
qu’elle est recevable dans son pourvoi; — au fond : — sur le premier moyen 
tiré de la violation de l’édit de décembre 1607, de l’art. 161 du G. d’inst. cr., 
et des lois des 24 août 1790 et 28 juillet 1791 (défaut de publication de l’arrêté 
préfectoral du 2 août 1858, excès de pouvoir); — attendu que Indécision 
attaquée, en se fondant sur diverses circonstances, dont l’appréciation appar¬ 
tient souverainement aux juges de fait, a déclaré que l’arrêté préfectoral du 
2 août 1858, approbatif du plan d’alignement de la commune d’Estagel, n’a 
pas été légalement publié et notifié, et que, par suite, cet arrêté n’a jamais 
eu à Estagei un caractère obligatoire; — qu’en statuant ainsi, le jugement 
dénoncé n'a violé aucune loi; — sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des art. 147,154 et 169 du C. d’inst, cr., et de l’édit précité de 1607, en ce que 
le jugement a décidé que le tribunal de simple police n’avait été saisi que 
du chef de prévention relatif à la reconstruction du mur de face, et que c’est 
à tort qu'il a statué sur un deuxième chef relatif à la réparation des muTS laté¬ 
raux qui ne lui était pas soumise par la citation; — vu lesdits articles, en¬ 
semble l’art. 471, n° 5, du G. pén.; — atteudu qu’il résulte des constatations 
du jugement du tribunal de simple police, dont l’appel a été déféré au tri- 


1. Sur les questions d’intervention des parties civiles, voy. notre disserta¬ 
tion, J. cr., art. 7953, p. 35 et 36. Relativement aux communes lésées par 
des contraventions de voirie, la notice ci-dessus est conforme aux errements 
admis par la Cour de cassation, à notre connaissance et sans qu’il y ait eu à 
formuler des solutions expresses. 
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bunal correctionnel de Perpignan, que lecture a été donnée à l'audience du 
procès-verbal, base de la poursuite; que le ministère public a conclu, tant 
sur la contravention procédant de la reconstruction du mur de façade, que 
sur celles ayant pour objet les travaux confortatifs exécutés aux murs laté¬ 
raux formant clôture de la maison Pomeyrol à Test et à l'ouest; que le pré¬ 
venu, après avoir présenté ses moyens de justification à l'égard du mur de 
façade, a reconnu lui-même que s'il n’avait pas rétabli entièrement, il avait 
au moins réparé et modifié les façades latérales; — que ce débat, accepté par 
le prévenu sur toutes les parties du procès-verbal, a porté sur l'ensemble dqq 
faits sans distinction ni réserve ; — d'où il suit que c'est à toi t que le tribqnal 
d'appel a refusé d'appliquer, au deuxième chef de prévention, la peine pro¬ 
noncée par l’art. 471 du G. pén., et qu’il a violé les dispositions des articles 
ci-dessus visés, et spécialement des art. 154 et 408 du C. dinst. cr.; — Et 
attendu que tous ces faits, constatés par le procès-verbal du 17 janvier 1864, 
se rattachant à une senle et même construction, qu’ils avaient pour but d'éle¬ 
ver, de consolider et de modifier, sont intimement liés l’un à l’autre et for¬ 
ment un ensemble qu’il est impossible de diviser; — qu'il devient, dès lors, 
indispensable de renvoyer, pour le tout, devant le tribunal qui devra pronon¬ 
cer sur la poursuite; — casse. 

Du 47 février 4865, — G. de cass. — M. Lesérurier, rapp. 
art. 80?0. 

QUESTIONS AU JURY. — DIVISION. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — 
AUTEUR ET COMPLICE. 

Lorsqu'un crime avec circonstances aggravantes est imputé à plusieurs 
accusés, une question distincte pour chacun tfeux est nécessaire à l'égard de 
la circonstance impliquant un fait moral purement personnel, telle que la 
préméditation, mais non pour celle dont les conséquences s'étendent d'elles - 
mêmes à tous coauteurs ou complices , par exemple pour la violence ayant 
accompagné le vol . 

arrêt (Planin, etc.). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré de la complexité de deux questions, 
et, par suite, d'une violation des art. 344 G. inst. cr. et l« r de la loi du 
13 mai 1836, en ce que, s’il peut suffire d’une seule question, relativement à 
tous les accusés, sur ohacune des circonstances aggravantes dont l'existence 
à l’égard de l’un implique l'existence à l'égard de tous, comme les circonstances 
de nuit, de maison habitée, il n'en saurait être de même des circonstances 
qui peuvent n'être l’œuvre personnelle que de l’un d'eux, comme dans l’espèce, 
la circonstance de violence, qui eût dû faire l’objet d’autant de questions qu'il 
y avait d’accusés; — attendu que, si des questions distinctes doivent néces¬ 
sairement être posées sur le fait principal, relativement à chaque accusé, il 
n'en est pas de même des circonstances aggravantes; que ce crime est un; 
que, dès que ces aggravations sont régulièrement constatées une fois, leurs 
conséquences s’étendent de droit à tous les coauteurs et complices, sans qu’il 
soit besoin de répéter, pour chacun d’eux en particulier, des. questions spé¬ 
ciales, relatives à ces circonstances, et de rechercher la part qu’a prise chaque 
accusé à chaque circonstance aggravante; qu’il n'y a d’exception admise que 
pour la circonstance morale et toute personnelle de préméditation, dans une 
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Accusation d'assassinat par plusieurs auteurs, principaux; — qusinai, dan» 
l’espèce, en interrogeant distinctement le jury, une seule fois* sur la circonn 
stance aggravante de violence qui avait accompagné le vol commis par plu* 
sieurs* et sur celles, des traces de blessures que les violences avaient laissées, 
le président des assises n’a fait qu’une juste application des art, susrappelés; 

rejette. 

Du 30 décembre 4864, — G. de cass. — M. Legagnenr, rapp. 
art. 8021. 

Binrç Q& MER. — POLICE MUNICIPALE. — LIBERTE DE, L’lNDUST&l£' 

Qu’vit* soit domaniale ou communale , la plage de la mer où se rassemblent 
dés baigneurs eii grand nombre et où circulent les voitures des établissements 
balnéaires, appartient à la classe des lieux publics, qui comportent me régle¬ 
mentation par le maire, voulant assurer Vordre et' la décence, la tranquillité 
et la sûreté de ta circulation i . 

R n’est porté atteinte ni aux droits du domaine, ni au principe de la 
liberté de l’industrie, par la fixation (Tune place distincte pour chacun des 
établissements rivaux, lorsqu elle n’est que temporaire et provisoire , la déli¬ 
mitation pouvant être modifiée selon les circonstances ou critiqué* devant Vau» 
torité supérieure *. 

arrêt (Min. publ. C. Harmand, etc.) 

La Cour; — vu l’aTt. 3, tit. xi de la loi des 16-24 août 1790; — vu la loi 
des 19-22 juill. 1701, art. 46; — vu la loi du 18 pluv. au VIII et celle du 
18 juillet 1837; — vu l’arrêté du maire de Boulogne-sur-Mer, en date du 
21 mai 1864; — attendu que la loi des 16-24 août 1790, art. 4, titre xi, celles 
des 19-22 juill. 1791 et du 18 juill. 1837, confient à la vigilance et à l’autorité 
des corps municipaux et des maires tout ce qui intéresse la sûreté et la com¬ 
modité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, le soin de 
réprimer tous les troubles à la tranquillité publique, tels que rixes, dis¬ 
putes, etc., enfin le maintien du bon ordre dans les lieux où il se fait de 
grands rassemblements d’hommes, tels que foires, marchés.... et autres lieux 
publics; — attendu que l’arrêté du maire de Boulogne, du 21 mai 1864, sur 
la police des bains de mer, a été pris en vue de ces intérêts d'ordre et de 
sécurité publique; que la plage de cette ville, où circulent un grand nombre 
de voitures-baignoires destinées à l’usage des bains et où se rassemblent chaque 
jour une foule de baigneurs, appelle au plus haut point la vigilance d’une 

1^ C’est ce qu’avait déjà reconnu un arrêt de rejet, du 18 sept 1838, préci¬ 
sément pour les bains de Boulogne-sur-Mer. 

2. L'arrêt de 1828 avait vu la création d'un privilège, en faveur de l’éta¬ 
blissement Versial vis-à-vis des autres, dans la disposition de l’arrêté de police, 
antérieur qui lui attribuait la partie la plus avantageuse de la plage, parce 
qu’elle se fondait mpins sur de9 raisons de police que sur des motifs de conve¬ 
nance ou de justice, sur les grands sacrifices qu’avait faits le propriétaire de 
cet établissement et sur le contingent qu’il apportait à la prospérité de la 
ville. Mais uue décisiou différente a paru çouainaudée par les motifs et la 
combinaison des dispositions du nouvel arrêté, qui non-seulement éloigne 
toute idée de faveur ou privilège, mais se fonde positivement sur des consi¬ 
dérations de police, et d’ailleurs ne dispose que pour le moment, en réservant 
les modifications qui seraient trouvées opportunes. 


Digitized by Google 





— 156 — 


bonne police; — attendu qu'il importe peu que le terrain de cette plage soit 
domanial ou communal, sa fréquentation journalière et incessante n’en rendent 
pas moins indispensables toutes les mesures propres à y faire régner le bon 
ordre, la tranquillité et la décence publique; — attendu que, si cet intérêt de 
protection et de sûreté ne va pas jusqu’à permettre une attribution définitive 
à tel ou tel établissement balnéaire d’uue portion de cette plage, il n'exclut 
pas une désignation temporaire, et provisoire de places respectives ; qu'un tel 
moyen est évidemment le plus efficace et en même temps le plus facile dans 
son exécution pour assurer le bon ordre et l’exercice des droits de tous; — 
attendu que tel est le caractère de l’arrêté précité du 21 mai 1864; qu'il y est 
déclaré qu’on n’a entendu en faire résulter aucune reconnaissance de dioit ou 
de privilège; que tout demeure subordonné aux circonstances et aux besoins 
actuels ou à venir du public, et que l’art. 5 porte expressément^ue la délimi¬ 
tation pourra toujours être modifiée par l’administration municipale; — attendu 
qu’un semblable règlement n'est pas non plus contraire à la liberté de l'in¬ 
dustrie; qu’il a voulu faire une part juste et équitable à des intérêts rivaux, 
les concilier avec l'ordre public, et que si, en définitive, il impliquait la lésion 
de quelque droit particulier, il resterait un recours ouvert et à exercer devant 
l’autorité administrative supérieure; — attendu que le jugement attaqué, en 
décjdant que ledit arrêté était contraire à la loi, qui déclare les rivages de la 
mer dépendances du domaine public, en lui refusant par ce motif toute force 
obligatoire, et en renvoyant les prévenus et la partie civilement responsable 
des poursuites, a faussement interprété l’art. 538 G. N., et formellement violé 
les lois susrappelées des 16-24 août 1790, 19-22 juillet 1791, 18 juillet 1837. 
sur l’administration municipale; — casse. 

Du 2 décembre 1864. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 8022. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — VOIRIE. — POLICE MUNICIPALE. 

Le propriétaire prévenu de contravention à un arrêté de police qui a or¬ 
donné l’enlèvement d’une grille placée au parement intérieur d'un mur de clô¬ 
ture, en ce qu’elle empêche le libre écoulement des eaux et produit une insa¬ 
lubrité, ne peut obtenir un sursis jusqu’après décision par le juge civil sur la 
question de propriété ou de servitude, même en excipant d’un recours au 
préfet qu’il aurait formé pendant l’instance d’appel. 

arrêt (Min. publ. G. Monnot). 

La Cour; — vu l’art. 3, titre xi de la loi des 16, 20 août 1790, l’art. 10 de 
la loi du 18 juillet 1837, l’art. 471, n° 15, du C. pén., 161 du G. d'inst. cr. et 
l’art. 182 du G. for. ; — sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 182 
du C. for. ; — attendu que Monnot était traduit devant le tribunal de simple 
police pour n'avoir pas obéi à un arrêté du maire de Scey-sur-Saône, qui lui 
enjoignait d’enlever une grille eu fer replacée par lui à l’orifice intérieur du 
mur de clôture de sa propriété joignant la voie publique, et cela au mépris 
d'un jugement passé à l’état de chose jugée; — attendu que, sur l'appel formé 
par Monnot de la décision du juge de police du canton de Scey (laquelle dé¬ 
cision avait coudamné l'inculpé à l'amende et avait ordonné l’enlèvement de 
la grille indûment replacée), le tribunal correctionnel de Vesoul a réformé le 
jugement du tribunal de simple police et a sursis à statuer sur le fond, par 
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le motif que Monnot prétendait que sa propriété n'était soumise à aucune ser¬ 
vitude au profit de la commune, appuyant sa prétention d'un récépissé con¬ 
statant le dépôt à la préfecture d’an mémoire dans le but de poursuivre la 
commune à fins civiles et d’une requête tendant à faire annuler l'arrêté muni¬ 
cipal; — attendu que, pour que le juge de police puisse surseoir au juge¬ 
ment de la contravention qui lui est soumise dans les cas prévu par l'art. 182 
du C. for., il faut que la demande s'appuie sur des titres apparents ou sur des 
faits de possession équivalents, déterminés avec précision, et que ces tities et 
faits soient de nature à ôter à l’acte incriminé le caractère de contravention; 
— attendu que les simples articulations de l'inculpé, s’étayant d'un mémoire 
au préfet et présenté seulement au cours de l’iustance d’appel, ne pouvaient 
tenir lieu des titres et même des faits de possession constante dont parle l’art. 
182 du C. for. ; — attendu que, sous un autre rapport, la demande en sursis 
était inadmissible, puisqu'elle n’était pas de nature à faire disparaître la con¬ 
travention, qui avait pour base la résistance obstinée du prévenu, à ne pas 
exécuter un jugement passé en état de force de chose jugée; — sur le moyen 
tiré de la méconnaissance de la force obligatoire de l'arrêté du maire de Scey* 
sur-Saône : — attendu qu’un arrêté municipal pris dans l'intérêt de la salu¬ 
brité publique, en vertu des pouvoirs que le maire tient des lois des 16, 
24 août 1790 et du 18 juillet 1887, est exécutoire aussi longtemps qu’il n'a pas 
été réformé par l’autorité supérieure ; — attendu que l’arrêté du maire or¬ 
donnant l'enlèvement d’une grille, même placée au parement intérieur du mur 
de clôture de la propriété de l’inculpé, parce que cette grille empêchait le 
libre écoulement des eaux et, par suite, déterminait leur séjour sur la voie pu¬ 
blique et leur infiltration dans les propriétés voisines , était une mesure prise 
dans un intérêt général, obligatoire indépendamment de toute question de pro¬ 
priété ou de servitude* aussi longtemps qu’il n’était pas réformé par l’autorité 
supérieure; — attendu, dès lors, qu’en réformaut le jugement de simple police 
et en statuant ainsi qn’il l’a fait, le tribunal correctionnel de Vesoul a formel¬ 
lement méconnu les principes les plus constants en semblable matière, la 
force obligatoire de l’arrêté du maire de Scey-sur-Saône, fait une fausse ap¬ 
plication de l’art. 182 du G. for. et violé lès art. 471, n° 15 du C. pén., et 161 
du G. d'inst. cr., en n'appliquant pas leurs dispositions à la voie de fait avouée 
par l'inculpé; — casse. 

Du 14 février 1865. — G. de cass. — M. Y. Foueher, rapp. 
art. 8023. 

ADULTÈRE. — 1° MAISON CONJUGALE. — APPARTEMENTS CONTIGUS. — 
’ 2° POURSUITES RESPECTIVES. — SURSIS. 

4 0 On peut réputer maison conjugale, nonobstant la séparation de fait 
qui existe entre époux pendant Vinstance judiciaire en séparation de corps, 
l’ensemble de deux appartements , contigus et réunis par une porte de commu¬ 
nication, que le mari a pris en location , l’un pour son logement personnel, 
l’autre pour sa concubine *. 

2° Le code pénal ayant déclaré indigne de dénoncer l’adultère de sa femme 
le mari qui entretient une concubine au domicile conjugal , et aucune loi 
n’ayant admis la réciprocité contre la femme adultère, le juge de la poursuite 
exercée contre le mari ne doit pas surseoir jusqu’après jugement sur la plainte 

1 V. les arrêts des 27 avr. 1838, 5 nov. 1847, 4 et 12 déc. 1857, 28 juill. 
et 11 nov. 1858, 28 nov. 1859, 7 juill. 1861 ( J . cr., art. 6685, 6788, 7227, 
7279). 
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de celui-ci, alors même que ce serait la femme qui aurait donné l'exemple des 
désordres ». 

arrêt (Bourasset.) 

La Code; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application des 
art. 339, 59 et 60 du G. pén.; — attendu que la femme mariée n'a pas d'autre 
domicile que celui de son mari ; qu’elle est obligée d'habiter avec lui, que 
la demeure de celui-ci est dès lors, de droit, la maison conjugale; — attendu 
que s'il avait été prétendu au procès qu’il existait deux appartements, l’un 
persounel à Bourasset, l'autre contigu, exclusivement destiné à celle qui <a été 
.punie comme complice, l’arrêt attaqué, par une appréciation de fait qui 
échappe au contrôle de la Cour, déclare à cet égard que les deux apparte¬ 
ments ont été loués par Bourasset seul, que par sou ordre et comme condition 
du bail, une porte de communication a été ouverte entre les deux, et que 
par suite, ils ne forment, en réalité, qu’un même et unique appartement; — 
attendu que cette demeure était bien dans ces conditions le domicile et l’habi¬ 
tation principale de Bourasset; que l’arrêt reconnaît, en outre, qu'il y a entre¬ 
tenu et souffert la présence d’une concubine; qu’en appliquant dès lors .aux 
faits ainsi établis les peines des art. 339, 59 et 60 du G. pén., l’arrêt attaqué^ 
loin d’avoir violé ces articles, les a sainement interprétés; — sur le deuxièq* 
moyen, tiré de la fausse interprétation des art. 336 et 339 du G. pén.; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 336, l'adultère de la femme ne peut être 
dénoncé que par le mari et que cette faculté cesse s’il est dans le cas prévu 
par l’art. 339; — attendu que l’art. 339, en autorisant la femme à porter 
plainte contre le mari qui a entretenu une concubine' dans la maison conju¬ 
gale, n’a subordonné cette plainte à aucune condition; qu'il ne contient pas 
en faveur du mari dont la femme serait mise en prévention ou reconnue cou¬ 
pable d’adultère, une exception semblable à celle que l’art. 336 établit pour 
la femme; — attendu que dans le silence de la loi, il ne peut appartenir 
aux tribunaux de créer des exceptions ou fins de non-recevoir, ou d'étendre 
celles formellement exprimées à des cas non prévus par le législateur; — 
attendu que l’arrêt attaqué, en décidant que la disposition exceptionnelle de 
l’art. 33Q du G. pén,, n’avait été introduite qu’en faveur de la femme et en 
rejetant la demande en sursis présentée par le demandeur jusqu’à ce qu’il 
ait été statué sur la double plainte formée par lui contre sa femme, tant de¬ 
vant le tribunal de la Seine que le tribuunal de Vendôme, n’a violé aucune 
disposition de loi; — rejette. 

Du 23 mars 1865. — G. de cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 8024. 

PRESSE (DÉLITS de). 1° APOLOGIE DE CRIME. — BUT. — EXCI¬ 
TATION AU MÉPRIS DES CITOYENS. — INTENTION. — 3° DIFFAMATION. 

— CHEFS ARABES. — 4° PLAINTE. — GOUVERNEUR. 

1° Pour le délit prévu par l’art. 3 de la loi du 27 juillet 4869, il faut que 
Vécrwain ait , non+seulement énoncé des faits qui seraient qualifiés crime 
par la loi, mais aussi fait l’apologie d’une telle action . 

2° Le délit d’excitation au mépris où à la haine des citoyens les uns contre 
les autres, n’existe pas sans intention coupable; et le défaut d’intention est 


4. Arr. confié 8 déc. 1849, 29 fév. 1850, 28’janv. 1854Ct il nov. 1858 (L 
G r., art. 4660, 4696 et 6788). 
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souverainement apprécié par les juges qui le déduisent de circonstances extrin¬ 
sèques i . 

8° L'art . 5 de la loi du 25 mars 1822, qui punit la diffamation envers les 
autorités publiques ou les agents d'une administration publique, est applicable 
è l'article de journal où sont diffamés les chefs arabes délégués par Vautorité 
publique française pour la perception de certains impôts en Algérie. 

4° La plaint» nécessaire pour la répression de ce délit peut être portée par 
le gouverneur général, dont Vautorité s'étend à tous les services. 

arrêt (Min. publ. C. Guillon et Ghouillet). 

La Coür; — vu l’art. 3 de la loi du 27 juillet 1849, l'art. 10 de la loi du 
15 mars 1822 et l’art. 7 de celle du 11 août 1848; vu également l’art. 5 de la 
loi du 26 mai 1819; — sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 3 
de la loi du 27 juillet 4849, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas vu dans l’article 
publié par le journal Y Indépendant, écho de Constantine, le délit d'apologie 
de faits qualifiés crimes par la loi: — attendu que si, dans son numéro du 
12 et dans un article signé Guillon, ce journal a énoncé ce fait que les grandes 
chasses des Arabes sont souvent aussi mortelles à leurs chefs qu'à la bête 
fauve ou au gibier, et qu'il est telle tribu qui, pendant l'insurrection du Dahra, 
a consommé, à elle seule, une demi-douzaine d'aghas et de caïds, sans comp¬ 
ter les cheiks, et si ce fait est qualifié crime par la loi, il faudrait en outre 
que les prévenus en eussent fait l’apologie*pour tomber sous le coup de l’art. 3 
de la loi du 27 juillet 4849 ; — attendu que c'est avec raison que l’arrêt attaqué 
a refusé de voir ce second caractère dans l’article du 12 juillet, et qu’il résulte 
en effet de l’examen des passages incriminés que, sans faire l'apologie des 
meurtres qu’il rapporte, l’auteur de cet article n’a eu d'autre but que de con¬ 
seiller au gouvernement français de profiter de ces circonstances pour exciter 
les populations arabes eontre les chefs indigènes et pour détourner sur eux 
la haine qu'elles nous portent; — attendu que, quel que soit le jugement qu'on 
puisse se former sur le machiavélisme de ces conseils, il est impossible d'y 
voir l'apologie des meurtres dont il s’agit et, par suite, le délit prévu et puni 
par l’art. 3 de la loi du 27 juillet 1849; — sur le deuxième moyeu, pris de la 
violation de l’art. 10 de la loi du 25 mars 1822 et de l’art. 7 de la loi du 
11 août 4848, en ce que l’arrêt attaqué a relaxé les prévenus des poursuites 
dirigées contre eux pour te délit d'excitation au mépris et à la haine des ci¬ 
toyens les uns contre les autres, en se fondant sur leur bonne foi et leur dé¬ 
faut d’intention coupable; — attendu qu'en matière de délits de presse, les 
articles étant sous les yeux de la Cour de cassation et pouvant être vérifiés et 
appréciés par elle, il n'appartient pas aux juges du fond, sans encourir la 
censure de cette Cour, d’en méconnaître le sens et la portée, et d'acquitter les 
prévenus en se fondant sur une prétendue absence d’intention coupable tirée 
uniquement des termes de cet article; — mais attendu qu’il en est autre¬ 
ment, lorsque l’arrêt attaqué fait résulter l’absence d’intention coupable d’élé¬ 
ments étrangers à l’article, et qu’il appartient aux juges du fond d’apprécier 
souverainement; — attendu que c’est ce qui a eu lieu dans l’espèce et que la 
Cour impériaie d’Alger a déduit la bonne foi des prévenus et leur défaut d’in¬ 
tention coupable, non des termes de l’article incriminé, mais de deux circon- 
oonstances extrinsèques, savoir : 1° que des faits d’une nature eucore plus 
grave avaient été publiés dans des circulaires du .gouverneur général et dans 
d’autres documents officiels ; 2° que l’ignorance de notre langue et l’état d’in¬ 
surrection des Arabes n’ont pas permis que l’article leur fût connu; — attendu 

1. Yoy. les arrêts des 23 juillet 1864 et 3 février 1865 {J. cr., art. 7989). 
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que cet ensemble de faits était de nature à exercer une influence quelconque 
sur la criminalité des excitations reprochées aux prévenus, et que leur appré¬ 
ciation, étant dans le domaine souverain des juges du fond, échappe par suite 
au contrôlé de la Cour de cassation: — sur le troisième moyen, pris de la 
violation de l’art. 5 de la loi du 25 mars 1822, en ce que l’arrêt attaqué a re¬ 
fusé de reconnaître aux chefs arabes chargés par l’autorité française de la 
perception de l’impôt arabe le caractère d'autorités publiques; — attendu que 
les indigènes, bien qu’appartenant à la race arabe, sont sujets français, et 
ont pu, daus la mesure et sous les conditions déterminées par les lois particu¬ 
lières à la colonie, être délégués par les autorités militaires ou civiles de l’Al¬ 
gérie pour exercer sur les populations indigènes une portion des attributions 
attachées à certaines fonctions publiques; — attendu notamment que les chefs 
arabes, aghas, caïds et autres sont chargés de percevoir an nom de la France 
et de remettre dans les caisses de l’État les impôts que les lois françaises font 
peser sur les. différentes tribus arabes; que l’auteur de l'article incriminé le 
reconnaît implicitement, en protestant contre un état de choses qu’il dit con¬ 
traire aux intérêts de notre domination, et qu'enfln l’arrêt attaqué lui-même 
déclare que les chefs arabes sont des agents chargés par délégation et sous 
la surveillance des autorités françaises de l'exécution des mesures concernant 
l'administration des indigènes; — attendu qu’il résulte de cet ensemble de 
faits que les chefs arabes sont bien des autorités publiques , dans le sens de 
l’art. 5 de la loi du 25 mars 1822, et qu’à ce titre, il sont protégés par les lois 
qui punissent la diffamation ; — attendu d’ailleurs que les imputations diri¬ 
gées contre eux Pont été en cette qualité d'autorités publiques , puisqu'elles 
consistent dans le reproche d’abuser de leurs fonctions pour voler à la fois les 
Arabes et le gouvernement français, à l’occasion de la perception de l'impôt 
arabe; — sur le quatrième moyen, pris de la violation de l’art. 5 de la loi du 
26 mai 1819, en ce que la plainte préalable était nécessaire, et en ce que, 
s'agissant d’agents de l’autorité, cette plainte devait émaner, non du gouver¬ 
neur général, mais des agents diffamés eux-mèmes; — attendu, il est vrai, 
qu’une plainte préalable était nécessaire, et que celle adressée le 20 juillet par 
le gouverneur général au procureur général près la Cour d'Alger ne portant 
et ne pouvaut porter que sur l’article publié le 12 du même mois, l’action pu¬ 
blique n’a pas été régulièrement mise en mouvement, quant à l’article publié 
le 26, et doit, par suite, être déclarée non recevable, en ce qui touche cet ar¬ 
ticle; — mais,en ce qui concerne l’article publié le 12; — attendu que les 
imputations qu’il renferme s’adressaient à tous les chefs arabes sans désigna¬ 
tion spéciale et individuelle; qu’elles étaient de nature à inculper, même les 
autorités françaises, qui avaient délégué à ces chefs une partie de leurs fonc¬ 
tions et sous la surveillance desquelles ils les exerçaient; qu’à ce double titre, 
il appartenait au gouverneur général, dont l’autorité suprême s'étend à tous 
les services, de porter plainte à raison de ces imputations diffamatoires; — at¬ 
tendu que la lettre écrite le 20 juillet au procureur général a tous les carac¬ 
tères d’une plainte préalable, puisqu’elle provoque des poursuites, qu’elle est 
antérieure à la première assignation, et que, s’il n’en a pas été fait état dans le 
jugemeut de première instance, c’est que ce jugement a écarté, en thèse de 
droit, la nécessité de la plainte ; — attendu dès lors que c’est à tort que l’arrêt 
attaqué a opposé, en ce qui concerne l’article du 12, une Aq de non-recevoir 
à l’action publique; — attendu, au fond, que les imputations dirigées par cet 
article contre les chefs arabes en leur qualité d’autorités publiques, ont tous 
les caractères de la diffamation; — casse. 

Du 10 mars 1865. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 
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ART. 8025. 

Des plaintes dites reconventionnelles , ou rècriminatoires, en 
justice répressive . 

Ce sujet a des difficultés et paraît avoir été négligé par les crimi¬ 
nalistes. Nous essayerons de l’élucider. 

I. Les plaintes réciproques étaient fréquentes autrefois, quand les 
parties civiles avaient l’exercice de l’action publique elle-même ou la 
direction des poursuites criminelles, d’autant plus que beaucoup de 
délits étaient alors réputés privés ou indifférents pour le public. Des 
règles précises, à cet égard, eussent été fort utiles; mais les lois écrites 
ne s’en expliquaient pas, et ce qu’on pouvait trouver dans les traités 
était peu satisfaisant. Lors de la rédaction définitive de l’ordonnance 
de 4 670, on crut même devoir retrancher une disposition que le procès- 
verbal empruntait à un arrêt de règlement du 20 juillet 4 665, laquelle 
disait qu’en cas de plaintes respectives des parties, il serait informé 
d’office, à la diligence des procureurs du roi ou fiscaux, et ordonné, 
sur l’information, lequel demeurerait accusateur, ou accusé, avec défense 
aux juges de permettre aux parties d’informer réciproquement. Pour 
donner quelques règles, les auteurs, et notamment Jousse (Justice cri¬ 
minelle, t. 3, n 09 75-94), établissaient des distinctions et sous-distinc- 
tions qui, appropriées à l’ancienne organisation judiciaire, ne sauraient 
aujourd’hui être suivies exactement. Les seules que nous puissions uti¬ 
lement rappeler sont celles-ci : 

La récrimination, poursuite de l’accusé contre son accusateur devant 
le même juge, n’était point admise, qu’il s’agît de crime grave ou de 
délit léger, s’il n’y avait pas entre les faits respectivement imputés un 
lien de rapport ou de dépendance, que les criminalistes appelaient im¬ 
proprement connexité , et si l’imputation de l’accusé ne servait pas de 
défense à la plainte principale. Cette règle était une application de celle 
qu’avait établie la coutume de Paris relativement à la reconvention; 
et elle se formulait, d’après les lois romaines, en ces termes : celui qui 
est accusé d’un crime ne doit point être reçu à accuser son accusateur, 
avant de s’être purgé du crime dont la poursuite demande jugement. 
Au contraire, quand l’accusé proposait pour sa défense une imputation 
réputée connexe à la demande principale, et qui en était dépendante, 
cette sorte de récrimination paraissait autorisée par le droit qui, di¬ 
sait-on, appartient à toute personne offensée d’accuser l’auteur du 
fait condamnable. Toutefois on ne l’admettait pas contre une imputa¬ 
tion grave, à moins que l'imputation récriminatoire ne fût plus grave 
encore ou ne s’appuyât sur un commencement de preuve par écrit, ou 
bien que la première fût préjudiciable ou qu’elle se trouvât dénuée de 
preuves ; et lorsque l’une des deux se poursuivait à la requête de la 
partie publique, celle-ci devenait principale. C’était surtout à l’égard 
des délits réputés légers, et pour ainsi dire privés, que la récrimina- 
J. cr . Juin 4865. 44 
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tion était généralement recevable. Jousse disait, quant a ceux-ci ; 
« La récrimination est toujours reçue, et l’on instruit et décrète, s’il y 
a lieu, les deux parties sur les deux plaintes réciproques; v. g . en ma¬ 
tière d’injures légères, voies de fait, et autres délits de peu de consé¬ 
quence, et qui n’intéressent point le public. » Mais, pour que les plaintes 
respectives fussent instruites en même temps, il fallait que le juge eût 
compétence à l’égard de l’une et de l’autre, condition qui manquait 
souvent, par exemple à raison de ce que la juridiction saisie était locale 
ou exceptionnelle, ou bien de ce que l’une des parties avait un privi¬ 
lège. Enfin, dans les appellations de décrets rendus sur plaintes réci¬ 
proques, alors qu’il n’y avait que des parties privées, le juge d’appel 
pouvait instruire sur le tout et prononcer par un seul jugement. 

II. La législation actuelle est aussi peu explicite que l’ancienne, à ce 
sujet. 11 y a bien dans les lois de la procédure civile, pour les justices 
de paix et pour les tribunaux d’arrondissement, certaines dispositions 
sur les demandes incidentes d’un défendeur, avec des explications par 
les travaux préparatoires et les commentaires, qui distinguent entre les 
demandes en compensation, les demandes reconventionnelles proprement 
dites et les demandes en dommages-intérêts fondées exclusivement sur la 
demande principale elle-même. (L. 4 4 avr. 4 838, art. 4 ; L. 85 mai 4 838. 
art. 7 et 8.) Mais ces dispositions, développant pour les juridictions civiles 
qui ne statuent que sur des intérêts privés les pouvoirs qu’avaient restric- 
tivement réglés la loi de 4 790 et le Gode de procédure (parce que la dimi¬ 
nution de la valeur relative des signes monétaires et le désir de réduire 
les frais ou délais des procès civils ont conduit à donner aux juges in¬ 
férieurs une compétence plus étendue), sont étrangères et inapplicables 
aux poursuites répressives, qui ont leur code particulier et des règles 
différentes, dont les lacunes ou imperfections ne sauraient être com¬ 
blées ou rectifiées à l’aide d’emprunts à des lois spéciales ou de cir¬ 
constance. Aussi dit-on généralement, pour tout procès porté devant 
les juridictions répressives, que la reconvention n’a pas lieu en matière 
criminelle; et c’est exact en tant qu’il s’agirait de demande en compen¬ 
sation ou de demandes simplement reconventionnelles, nos lois n’ad¬ 
mettant pas que des délits qui lèsent la société puissent se compenser 
respectivement, et l’action civile ne pouvant s’exercer devant un tribu¬ 
nal de répression qu’accessoirement à l’action publique. Toutefois, cette 
exclusion de la reconvention proprement dite ne suffît pas pour empê¬ 
cher soit des plaintes respectives, soit des plaintes incidentes qui se¬ 
raient récriminatoires : car, à part les questions de procédure qui seront 
examinées ci-après, le droit qu’a toute partie lésée par une infraction 
punissable d’agir pour ses intérêts civils devant le juge de l’action pu¬ 
blique, se fortifie encore par les droits de la défense, qui ont souvent 
besoin de la récrimination. Voici des exemples : 

La provocation excuse et même justifie l’injure qui ue serait qu’une 
contravention de police, c’est-à-dire celle qui n’a pas été proférée pu¬ 
bliquement ou qui ne contient nas imputation d’un vice déterminé (C* 
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pén., art. 474, n é 4 4) : le prévenu, autorisé à prouver le fait justificatif, 
ne peuWil pas aussi actionner le plaignant en lui imputant un fait pro¬ 
vocateur qui serait punissable, injure ou voie de fait, pour obtenir tout 
à la fois soq relaxe et une réparation civile ? La provocation par coups 
ou violences graves envers les personnes est une excuse atténuante du 
meurtre, ainsi que des coups ou blessures punissables comme crime ou 
comme délit (G. pén., art. 324 et 326) : l’accusé ou prévenu, ayant à 
prouver la provocation violente, pour sa défense, ne peut-il pas la 
présenter comme punissable avec dommages-intérêts, en agissant selon 
ce que permettront les règles des poursuites principales? Tout crime 
ou délit disparaît, si l’homicide ou les coups étaient nécessités par la 
légitime défense de soi-même ou d’autrui (art. 328 et 329): celui qui 
peut se justifier en excipant des attaques qu’il a repoussées, n’est-il pas 
autorisé à demander lui-même leur répression ? Certains abus d’auto¬ 
rité punissables, s’ils n’excusent pas absolument les outrages ou voies 
de fait dont ils ont été l’occasion, peuvent cependant être pris pour 
circonstances atténuantes de ces délits: le prévenu n’a-t-il pas le droit 
de porter une plainte récriminatoire, pour avoir à la fois l’atténuation de 
sa peine et même la réparation du dommage qu’il a éprouvé? La femme 
dénoncée par son mari pour adultère fera tomber la poursuite en prou¬ 
vant qu’il entretenait une concubine dans le domicile conjugal (C. pén., 
336 et 339) : ne peut-elle pas prendre l’offensive, à son tour, et faire 
infliger au mari la condamnation dont elle doit profiter ? Pour tout dé¬ 
lit, la dénonciation ou plainte et la citation directe peuvent être prises 
comme constitutives de dénonciation calomnieuse: celui qui a le droit 
de demander des dommages-intérêts en obtenant son acquittement, ne 
peut-il pas par avance appeler devant le même tribunal son dénoncia¬ 
teur, pour le faire condamner avec réparations civiles? Dans ces diffé¬ 
rents cas, la récrimination, qui réunit devant le même juge les plaintes 
respectives, est un droit parce que, outre qu’elle se rattache à la pour¬ 
suite principale par la corrélation des imputations, elle est tout à la 
fois un moyen de défense et l’exercice de l’action civile résultant d’un 
délit. Il en serait de même dans les autres cas où se présenterait cette 
double circonstance; et quoique les plaintes récriminaloires soient 
souvent vues avec défaveur, une telle considération n’autoriserait pas 
à contester le droit en lui-même. Mais, pour que l’action incidente sai¬ 
sisse le juge et produise jonction, il y a des conditions de compétence 
et de forme, que nous devons signaler. 

III. La condition essentielle d’une plainte récriminatoire qui saisisse 
de cet incident le juge de la poursuite principale, avec obligation pour 
lui de procéder ou statuer sur les griefs respectifs simultanément, est 
que ce juge soit compétent quant à l’imputation incidente d’après les 
principes ordinaires, aucune disposition exceptionnelle n’étant appli¬ 
cable h ce cas. D’abord il faut que le fait imputé constitue une infrac¬ 
tion dont la justice répressive puisse être saisie par une partie civile 
comme par le ministère public : s’il n’y avait que quasi-délit ou simple 
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faute, le prévenu pourrait seulement user de la faculté de demander 
des dommages-intérêts, en eas d'acquittement, contre la partie civile, 
à raison de la poursuite. En second lieu, il faut respecter la distinction 
des juridictions, qui ne permet aux tribunaux de police de juger que 
des contraventions, et aux tribunaux correctionnels de juger que des 
délits : si le prévenu de contravention imputait récriminatoirement un 
délit, le juge de police devrait déclarer la récrimination non recevable, 
en statuant sur la contravention de sa compétence (G. cass., ô juin 4835; 
J. cr ., art. 4582); si le prévenu de délit imputait une contravention, 
le tribunal correctionnel n’en pourrait connaître qu’autant que le renvoi 
au tribunal de police ne serait pas demandé (G. inst. cr., art. 492) ; et 
s’il imputait un crime, ce tribunal devrait aussi se déclarer incompé¬ 
tent, à moins que l’imputation récri mina toi re ne fût faite à un mineur 
pouvant être jugé correctionnellement. (C. pén., art. 68.) De plus, il faut 
que le juge saisi ait compétence à raison du lieu, soit du délit ainsi im¬ 
puté, soit de la résidence du poursuivant récriminatoirement actionné; 
qu’enfin celui-ci n’ait pas un privilège de juridiction, dérivant de 
quelque qualité, qui s'opposerait à ce qu’il fût poursuivi par une partie 
civile et devant la juridiction ordinaire. Ges deux dernières conditions 
demandent une explication. 

Selon un principe consacré par la jurisprudence, le juge qui a compé¬ 
tence à raison de la matière et du lieu, pour le fait dont il est saisi, devient 
aussi compétent pour une infraction à lui déférée accessoirement, lors¬ 
qu’elle est connexe au fait principal dans les conditions établies par 
l’art. 227 G. inst. cr. et la jurisprudence, encore bien qu’il n’eût pas eu 
compétence à raison du lieu d’après les règles ordinaires. De même, la 
juridiction supérieure, qui a compétence exclusive pour le délit imputé 
à un magistrat ou dignitaire, devient compétente vis-à-vis des com¬ 
plices et même à l’égard des faits accessoires, pour cause d’indivisibi¬ 
lité ou de connexité caractérisée; tandis que le juge ordinaire ne pour¬ 
rait, même pour l’une de ces deux causes, étendre sa compétence 
aux faits ou délinquants ayant une juridiction spéciale ou privilégiée. 
Mais l’extension de compétence que produit la connexité, dans certains 
cas, est une règle inapplicable à la plainte récriminatoire. En effet, 
les plaintes respectives ont pour objet des faits réciproques, entre les¬ 
quels il peut bien y avoir corrélation en ce que l’un aura été l’occa¬ 
sion de l’autre et que celui-ci n’aurait probablement pas eu lieu sans 
le premier; mais des délits réciproques ne sont pas liés entre eux par 
le lien légal de la connexité, puisque aucun d’eux n’a^été commis pour 
faciliter l’autre, et que chacune des parties respectivement lésées est 
étrangère à la perpétration du délit dont elle se plaint. C’est donc 
inexactement que les anciens criminalistes demandaient pour la récri¬ 
mination recevable qu’il y eût connexité, au lieu de la corrélation né¬ 
cessaire ; et l’erreur est plus grande lorsque des criminalistes modernes 
répètent qu’il ne doit être procédé simultanément qu’autantque les faits 
respectifs sont connexes. (Vov. Legraverend, t. 4 #r , p. 204 ; Duverger, 
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t. H, n° 283.) Le lien de la connexité, telle qu’elle est aujourd'hui dé¬ 
finie, ne pouvant exister entre des faits simplement corrélatifs, le juge 
saisi ne saurait devenir compétent pour une plainte récriminatoire im¬ 
putant un délit qui a d’autres juges à raison du lieu, pas plus que pour 
celle qui imputerait devant un juge de police un délit correctionnel ; 
alors il doit statuer sur l’infraction de sa compétence et se déclarer in¬ 
compétent sur la plainte récriminatoire. (Cass., 7 oct. 4808,14 avr. 1827 
et 48 juill. 4828.) 

IV. Que décider pour la récrimination qui aurait lieu devant une 
juridiction spéciale, telle que la 4 re chambre civile de la cour impériale, 
ayant à juger un officier de police judiciaire ou un magistrat, ou bien 
un des dignitaires ou décorés auxquels la loi de 4840 a aussi con¬ 
cédé le privilège de juridiction ? On peut dire qu’il importe à la défense 
de ce prévenu d’agir en prenant l’offensive, pour établir qu’il avait été 
provoqué par outrage ou violence, ou bien que la dénonciation qui l’a 
fait poursuivre est calomnieuse, et pour obtenir son relaxe avec con¬ 
damnation contre l’autre partie. On ajouterait que la j uridiction saisie n’est 
pas exceptionnelle, puisque C’est jme chambre de la Cour impériale choisie 
parla loi comme présentant toutes garanties, tellement qu’elle a compé¬ 
tence pourles faits connexes ainsi que vis-à-vis des complices n’ayantpas 
une qualité qui les rendrait ses justiciables. Malgré ces raisons, l’exten¬ 
sion de compétence ne nous paraît pas admissible ici. Pour sa défense, le 
prévenu peut exciperde la provocation qu’il articulerait et faire entendre 
tous témoins qui prouveraient l’antériorité de l’injure à lui faite; et s’il 
veut des réparations civiles, il est autorisé à les demander contre la partie 
civile devant la cour saisie, qui a tous les pouvoirs des juges correc¬ 
tionnels ordinaires : n’est-ce pas suffisant? D'ailleurs, pour savoir si 
cette cour peut être saisie d’une action récriminatoire, c’est la position 
de la personne qui en serait atteinte qu’il faut considérer : or, celle-ci 
n’est point justiciable de la juridiction spéciale, laquelle est exception¬ 
nelle à son égard, puisqu’elle ne lui donne pas la garantie des deux de¬ 
grés, qui est l'une des plus essentielles. Bien plus, cette personne n’est 
aucunement dans la situation d’un complice, attiré devant la juridiction 
privilégiée de l’auteur principal par l’indivisibilité de sa cause avec 
celle de celui-ci, puisqu’il n’y a même aucune connexité dans la simple 
corrélation des faits respectifs. Enûn, la juridiction spéciale ne peut 
être saisie que par le procureur général, ce qui est une garantîf^contre 
l’abus du droit de citation directe, droit considérable qu’aucun texte 
n’autorise pour le cas actuel. Telles sont les raisons qui auraient dû 
prévaloir devant la cour où la question s’est récemment présentée, si 
l’arrêt n’avait pas écarté cette question à raison d’un obstacle légal qui 
a paru prédominant. (Voy. Besançon, 40 avril 4 865 ; J. cr . art. 8044.) 

Y. Quelles formes doitKm observer pour la récrimination recevable? 
Lorsqu’elle se produit pendant l’instruction, l’inculpé doit, au lieu 
d’indiquer simplement dans ses interrogatoires les faits et témoins, em¬ 
ployer la voie de la plainte ou dénonciation avec constitution de partie 
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civile : alors, le procureur impérial et le juge d'instruction auront à 
requérir et informer, selon les règles ordinaires, concurremment avec 
Tinformation principale ; et si la récrimination parait justifiée, il y aura 
jonction des procédures pour que le juge d’instruction ou la chambre 
d’accusation renvoie devant le tribunal compétent celui des deUx incul¬ 
pés contre lequel il y aurait charges suffisantes, et même les deux en cas 
de délits respectifs. Quand la récrimination se produit devant un tribu¬ 
nal de police ou correctionnel, après citation donnée à la requête de la 
partie civile ou du ministère public sur plainte de cette partie, le pré¬ 
venu doit lui-même citer devant ce tribunal celui auquel il impute une 
contravention ou un délit réciproques qui excuseraient ou atténueraient 
son infraction et même devraient être punis avec réparations civiles : 
dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le tribunal ainsi 
saisi de deux poursuites respectives aurait à les joindre pour procéder et 
statuer sur les deux simultanément; mais comme une simple corrélation 
ne rend pas obligatoire la jonction ainsi que le ferait une connexité 
caractérisée, il dépendrait du tribunal de procéder distinctement et 
successivement, en respectant toutefois les droits respectijs pour la 
défense et pour les dommages-intérêts en cas d’acquittement; et s’il y 
avait appel des deux jugements, le juge supérieur, à la différence du 
cas où la récrimination se produirait pour la première fois en appel et 
serait ainsi non recevable, pourrait lui-même ordonner la jonction par 
arrêt préparatoire, pour statuer en même temps sur les poursuites respec¬ 
tives. En cour d’assises, comme il faut un arrêt de renvoi après instruc¬ 
tion, l’accusé ne peut agir ainsi que le permettait l’ancienne procédure 
criminelle : s’il ne veut pas s’en tenir aux moyens de justification ou 
d’excuse qui sont dans les droits de la défense, il doit opérer la récri¬ 
mination par voie de plainte ou dénonciation ; mais ce ne serait pas une 
cause de sursis, et même cela ne nécessiterait pas le renvoi à une autre 
session, lequel pourrait toutefois être ordonné s’il y avait des raisons 
suffisantes en fait. 

VI. Dans le cas d’injures réciproques, respectivement déférées au 
juge de police en ce qu’elles ne constituent que des contraventions, le 
juge doit statuer sur chacune d’elles. Quand le prévenu s’est borné à 
exciper comme excuse justificative de la provocation qui aurait amené 
ses invectives, le juge qui n’a été saisi que d’une poursuite dirigée pouf 
celles-ci, n’a pas à prononcer de condamnation contre le provocateur ; 
mais lorsque le prévenu a lui-même actionné celui-ci pour faire juger 
que la provocation consistait en injures ou violences légères qui étaient 
punissables avec dommages-intérêts, h juge de police, reconnaissant ce 
caractère à la provocation qui produit d’abord une excuse, doit de plus 
condamner le provocateur assigné récriminatoirement, parce qu’il n’y 
a pas compensation même pour contraventions, du moins quant à la 
peine. (Voy. Rép. er., v° Injures, n° 24.) 

S’il arrive que le plaignant, devant le tribunal de pdficé, àiflè jus*- 
qu’à imputer au prévenu des faits plus graves et lé diflfàttier ainsi puhrfb 
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quement, le juge doit, sur la réclamation du prévenu, dresser procès- 
verbal des faits qui se sont passés ou révélés à son audience, pour que 
le procureur impérial puisse agir ainsi qu’il avisera : ce n’est pas le 
cas d’une plainte récriminatoire qui'doive être jointe à la poursuite 
principale; enjoignant les deux causes et en se dessaisissant du tout, 
le juge de police encourrait la cassation. (Arr. 5 juin 4 835; J. cr ., 
art. 4582.) 

Quand c’est un délit d’injures qui est poursuivi, la provocation dont 
excipe le prévenu n’est pas justificative, mais peut concourir à faire 
admettre l’absence d’intention coupable. (Paris, 20 nov. 4 864 ; J. cr ., 
art. 7323.) Une telle provocation peut exister, sans qu’il y ait eu injure 
ou voie de fait constitutive de délit ou de contravention : le juge n’aurait 
à y statuer vis-à-vis du provocateur, qu’autant que celui-ci aurait été 
actionné devant lui par voie de récrimination régulière. 

VII. Si deux personnes, s’étant réciproquement porté des coups ou 
fait des blessures, usent l’une et l’aulre du droit de citation directe, le 
juge doit, comme au cas de double renvoi en police correctionnelle, 
prononcer sur les imputations respectives, en condamnant d’abord celui 
qui sera reconnu a voir provoqué l’autre et ensuite avec atténuation celui- 
ci. En effet, la réciprocité des coups ne peut en effacer le caractère 
coupable, et il y a seulement une circonstance atténuante dans la pro¬ 
vocation à laquelle l’un des deux combattants a répondu en frappant 
lui-même. (Cass. 46 avril 1864; infrà, art. 8030.) Mais cette règle de 
droit et de raison a été méconnue* dans les circonstances que voici : 
Après altercation, C... avait reçu de D... un soufflet et, avec une bou¬ 
teille, lui avait porté un coup violent sur la tête. Ils se sont respective¬ 
ment cités en police correctionnelle, par exploits du même jour. D... 
imputait à G... le délit de coups et blessures, prévu par l’art. 344 C. pén. 
De son coté, C... imputait à D... le même délit et, pour sa justification, 
invoquait la légitime défense ou la provocation, soit comme excuse 
péremptoire, soit comme excuse atténuante. (Art. 328 et 324 C. pén.) 
Sur ce, jugement qui, reconnaissant qu’il y avait eu réciprocité de 
menaces et ensuite de voies de fait, condamne G... à l’emprisonnement 
avec dommages-intérêts pour le délit de l’arU 344, sans prononcer aucune 
peine contre D... (Trib. corr. de Mostaganera, 25 juillet 4 863.) Appel 
pgr C..., qui reproduit sa défense et même sa demande. Décès de C..*, 
dont la veuve, tutrice des enfants mineurs, continue l’action contre D.... 
Arrêt, reconnaissant la provocation par le soufflet comme excuse atté¬ 
nuante et modérant la condamnation civile, mais négligeant de statuer 
sur l’imputation de délit punissable qui était faite à D... par C... et ses 
représentants. (C. d’Alger, 23 janvier 4 864.) S’il y avait par là relaxe de 
D..., quoique la loi n’admette pas d’acquittement implicite, ce serait 
une erreur de droit pénal, parce qu’un soufflet est une voie de fait pu¬ 
nissable, délit qui ne saurait disparaître par cela seul qu’il a été suivi 
d’un coup plus grave. Mais comme le relaxe n’a point été prononcé, 
nous voyons dans le silence du juge une omission de statuer, d’où ré- 


Digitized by Google 



- 168 — 


suite que la prévention contre D... n’a point été purgée, et que la cour 
demeurée saisie pourrait être appelée à y statuer, au moyen d’une simple 
citation ou indication d’audience. 

VIII. Lorsqu’il y a dénonciations respectives par des époux, d’un côté 
pour adultère de la femme, de l’autre pour entretien de concubine dans 
la maison conjugale, comment doit-on procéder? Le délit du mari l’a 
frappé d’une indignité qui crée contre sa dénonciation une fin de non- 
recevoir, alors même qu’e'lle serait antérieure à celle delà femme; tan¬ 
dis que, d’après notre loi telle qu’elle est interprétée par la jurisprudence, 
le délit de la femme n’empêche pas la condamnation du mari, eût- 
elle la première donné l’exemple des désordres. (Paris, 8 déc. 4849; 
C. Cass., 28 fév. 4850 et 23 mars 4 865; J. cr art. 4660, 4696 et 8023.) 
De là, les conséquences suivantes : Si la femme a simplement porté 
plainte, il faut informer avant tout; mais s’il intervient une ordonnance 
de non-lieu, le sursis n’est plus possible quant à la dénonciation du 
mari, parce que cette ordonnance fait chose jugée tant qu’il n’y aura 
pas nouvelles charges régulièrement constatées, eût-elle été viciée d’in¬ 
compétence, par exemple en ce qu’elle aurait prononcé sur un délit qui 
se serait commis ou continué en pays étranger. (Voy. arr. 22 fév. et 
22 mars 4856 et notre dissertation; J. cr ., art. 64 27.) Si le mari, tra¬ 
duit en police correctionnelle, s’est borné à porter plainte pour une in¬ 
formation contre sa femme, le tribunal.n’a pas à surseoir et peuttoutau 
plus accorder une remise, parce que le mari ne tirerait aucune fin de 
non-recevoir du délit de sa femme et pourrait seulement y trouver une 
circonstance atténuante s’il était antérieur et constaté. (Arr. précités de 
4850 et 4865.) Mais chacun des époux peut, s’il croit pouvoir faire ses 
preuves à l’audience, user du droit de citation directe à raison du délit 
dont il est victime et dont la constatation servirait à sa propre défense. 
Dans ce cas, comme dans celui où une instruction aurait abouti au ren¬ 
voi des deux prévenus en police correctionnelle, les deux causes seront 
naturellement jointes et il y aura débats simultanés. Si le juge trouve 
établi le délit du mari, il condamnera celui-ci et relaxera la femme par 
fin de non-recevoir. Au cas contraire, en relaxant le mari il condamnera 
la femme reconnue coupable. Régulièrement, la formule du jugement 
ou arrêt doit commencer par l’examen du délit imputé au mari, puisque 
sa constatation ferait tomber la poursuite dirigée contre la femmq; 
mais l’interversion irrégulière n’opérerait pas nullité, à défaut de grief, 
du moment où il y aurait déclaration motivée contre la femme en même 
temps que négation du délit imputé au mari. (Rej. 44 nov. 4858; J. cr., 
art. 6788.) 

IX. Quand un prévenu, poursuivi par une partie civile ou sur plainte 
de celle-ci, lui impute récriminatoirement le délit de dénonciation ca¬ 
lomnieuse, le juge qui reconnaît ce délit peut-il condamner le dénon¬ 
ciateur dès qu’il a relaxé le prévenu principal ? La condamnation 
immédiate et par le même jugement est permise, lorsqu’il ne s’agit que 
d’une demande en dommages-intérêts formée par le prévenu défendeur, 
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suivant les art. 194 et 241 C. inst. cr. Mais une règle différente doit 
exister pour le jugement du délit de dénonciation calomnieuse, qui ne 
peut être poursuivi par simples conclusions et dont l’un des éléments 
constitutifs est la fausseté déclarée du fait dénoncé. Sans doute la pour¬ 
suite peut avoir lieu par citation directe, en se fondant sur la fausseté 
matérielle et intentionnelle, avant même qu’il y ait eu jugement dé¬ 
clarant la fausseté. Mais la condamnation est subordonnée à une décla¬ 
ration préalable, par décision définitive du juge compétent, de la fausseté 
du fait dénoncé. Or, si le jugement ou arrêt relaxant le prévenu princi¬ 
pal vaut déclaration de fausseté, il comporte l’appel ou le pourvoi, dans 
un délai pendant lequel la loi veut qu’il y ait sursis; de telle sorte que 
ce délai produit un effet suspensif, comme s’il y avait appel ou pourvoi 
déjà formé. Donc, quoique la récrimination soit admissible pour cause 
de dénonciation calomnieuse et encore bien qu’il puisse y avoir débats 
simultanés devant le même juge, la condition d’une déclaration préa¬ 
lable de fausseté par décision définitive oblige le juge, en cas de relaxe 
du prévenu principal et pour une condamnation aux peines de la dénon¬ 
ciation calomnieuse, à différer son jugement quant à ce jusqu’à ce quo 
la décision valant déclaration de fausseté soit devenue définitive par 
l’expiration du délai d’appel ou de pourvoi, ou bien par le rejet du recours 
qui aurait été formé. C’est pourquoi la cour do cassation a annulé un 
arrêt ayant condamné le dénonciateur, quoiqu’il n’eût été rendu que le 
surlendemain du jour où les dénoncés avaient été acquittés; et cela, à 
raison de l’effet suspensif d’un pourvoi intermédiaire, motif auquel 
équivaudrait le sursis légal pendant les délais (Cass. 13 fév. 1864; /. 
cr.> art. 7860). 

On le voit, la récrimination est parfois un droit utile; mais son 
exercice a des conditions strictes et rencontre souvent de graves dif¬ 
ficultés, qui appellent l’attention des criminalistes. 

•’ art. 8026. 

SUBORNATION. — 1° JUGEMENT. — MOTIFS. — 2° FAUX TEMOIGNAGE. 

— PRÉJUDICE. 

4° Quoique la subornation de témoin soit un délit ou un mode de com¬ 
plicité dont les éléments constitutifs doivent être constatés pour la régularité 
d'un jugement de condamnation, il y a constatation suffisante dans les motifs 
établissant qu'il y a eu une pernicieuse influence exercée sur le témoin par 
des dépositions et une conversation entre le prévenu et la femme du témoin 
suborné. 

2° Pour un faux témoignage en matière civile, il suffit que le préjudice 
soit éventuel. Ce préjudice est constaté irrévocablement , contre le suborneur 
lui-même, par la condamnation du faux témoin. 

arrêt (Laroche.) 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré du défaut de motifs et de la 
fausse application de l’art. 365 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait appli¬ 
qué la peine prononcée par cet article à des faits qui ne constituaient pas le 
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délit prévu par ses dispositions; — attendu qu'il est de principe qu'en toute 
matière correctionnelle ou de simple police, les tribunaux ne peuvent pro¬ 
noncer la condamnation d’un prévenu qu'après avoir constaté les faits résul¬ 
tant de l’instruction et du débat et en les rapprochant de la disposition pénale 
qui leur est applicable ; — qu’en effet, pour justifier une condamnation, il ne 
suffit pas d’uue simple énonciation de la qualification légale donnée aux faits, 
puisqu'il serait impossible de vérifier si cette qualification a été justement 
appliquée aux faits déclarés constants; — qu'il ne saurait en être autrement 
pour le délit de subornation de témoin, l'art. 365 C. pén. ne contenant, à 
l'égard de ce fait, aucune exception ou dérogation à la règle commune; — 
que le fait de subornation de témoin, pour être un fait d'une nature toute 
spéciale et un mode particulier de complicité du délit de faux témoignage, 
n'en a pas moins les caractères constitutifs, indépendamment des éléments de 
preuve à l'aide desquels se forme la conviction du juge ; — mais attendu que 
l'arrêt attaqué, en adoptant les motifs du jugement dont était appel, ne s’est 
pas borné à déclarer que le prévenu s’était reudu coupable de subornation 
de témoin en matière civile ; — qu’après avoir énoncé les motifs qui ont 
déterminé la condamnation du prévenu Souberbielle à trois mois d’emprison¬ 
nement pour délit de faux témoignage, motifs dont une partie s'appliquait 
également au prévenu Laroche, il s’est appuyé en ce qui concerne ce dernier, 
sur diverses dépositions recueillies à l'audience, et plus spécialement sur une 
conversation qui a eu lieu entre Laroche et la femme Souberbielle, conver¬ 
sation qui fait clairement comprendre, dit l'arrêt, pourquoi Souberbielle n'a 
plus persisté dans ses déclarations premières, comme elle fait connaître aussi 
comment Laroche est parvenu à exercer sur le témoin une pernicieuse in¬ 
fluence; —- qu’une telle constatation a pu être considérée par le juge du fait 
comme constituant à la charge du prévenu la preuve du délit qui lui était 
imputé; qu’elle a pu servir de base légale à la condamnation pronoücée, et 
qu'elle satisfait suffisamment aux exigences des art. 365 C. pén. et 7 de la 
loi du 20 avril 1810; — sur le second moyen, pris de la violation des art. 861, 
362, 363 et 365, en ce que l’arrêt attaqué ne constate pas que le témoin su¬ 
borné ait fait un faux témoignage contre ou en faveur de telle ou telle partie, 
était ainsi causé un préjudice; — attendu qu’il s'agit, dans l’espèce, d'un 
faux témoignage en matière civile; — que si, afcx termes des art. 361 et 362 
C. pén., le faux témoignage en matière criminelle n'existe légalement qu’au- 
tant qu'il a eu* lieu contre l'accusé ou le prévenu, soit en sa faveur, ce qui 
suppose nécessairement l’existence d’un préjudice causé à l'accusé ou pré¬ 
venu ou à la société, il n'en est pas de même dans les cas prévus par l'art. 363, 
qui porte : « Le coupable de faux témoignage en matière civile sera puni 
« d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d’une amende de 50 à 2,000 fr.; » 
— qu’il suffit, pour constituer le délit de faux témoignage en matière civile, 
que le jugement qui le constate reconnaisse l'existeuce d’üh préjudice présent 
ou éventuel résultant de la déclaration mensongère; — que l'existence ou la 
possibilité du préjudice, établie par le fait seul de la condamnation du faux 
témoin, est opposable au suborneur, qui, aux termes de l'art. 365, doit être 
condamné à la même peine que le faux témoin, et ne peut être admis à con¬ 
tester les caractères constitutifs d’un fait irrévocablement jugé; — attendu, 
dès lors, que l'arrêt attaqué, en déclarant le demandeur coupable d'avoir 
suborné le témoin Souberbielle, condamné pour délit de faux témoignage en 
matière civile, et en lui appliquant les dispositions combinées des art. 363 
et 365 C. pén , modifiés par l'art. 463 du même Code, à raison des circon- 


Digitized by Google 



— 171 — 

rtaaœs atténuantes, loin de violer lesdits articles, en a fait, au contraire, une 
•aise et juste application ; — rejette. 

Du 9 déc. 1864. — C. de cass. — M. le Sérurier, rapp. 

ART. 8027. 

FAUSSE MONNAIE. — ÉMISSION. — EXCUSE. — JURY. 

Sur une accusation d'émission de fausse monnaie , lorsque le président a 
posé uni question d'excuse selon l'art . 455 C. pén., le défaut de réponse à 
cette question par le jury rend sa déclaration incomplète et en nécessite une 
nouvelle, à peine de nullité . 

arrêt (Perrin et V e Latil). 

La Cour; — sur le moyen soulevé d’office et tiré de la violation des 
art. 339 C. inst. cr. et 135 C. pén.:—- attendu qu'aux termes du § I e * de l’art. 135 
C. pén., la peine prononcée par l'art. 132 du même Code ne s’applique point 
à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites ou 
altérées, les ont remises en circulation; — attendu que ce 1" § de l'art. 135 
C. pén. spécifie un fait justificatif qui exclut toute culpabilité, d’où il suit que. 
en cas de réponse affirmative du jury sur le crime d’émission de fausse mon¬ 
naie prévu par l’art. 132, ce fait ne peut donner lieu à aucune question et 
réponse du jury, parce qu'il eu pourrait résulter une contradiction dans l’en¬ 
semble de ses déclarations; — mais attendu qu'aux termes du § 2 du même 
art. 185, celui qui fait usage des pièces de monnaie contrefaites ou ^Itérées 
qu'il avait reçues pour bonnes, mais dont il a vérifié ou fait vérifier les vices, 
n'encourt qu'une peine d'amende; — attendu, en conséquence, que, lorsque 
l’accusé de participation à l’émission de monnaies contrefaites ou altérées 
allègue le fait dont s'agit, il invoque par là une excuse légale qui doit être 
l’objet d'une question soumise au jury; que l'3rt. 339 C. inst. cr. impose au 
président de la cour d’assises l'obligation de poser cette question, à peine de 
nullité; — attendu que le jury est tenu de voter distinctemeut sur le fait 
principal d'abord, et, s’il y a lieu, sur chacune des circonstances aggravantes, 
sur chacun des faits d'excuse légale, etc., etc.; que le chef du jury, après avoir 
dépouillé chaque scrutin, doit en consigner sur-le-champ le résultat en marge 
ou à la suite de la question posée; — attendu que, si le jury ne s'est pas con¬ 
formé à ces dispositions de la loi du 13 mai 1886, si, notamment, il a laissé 
sans réponse une des questions qui lui étaient soumises, alors que cette ques¬ 
tion n'était pas résolue implicitement par les réponses faites aux autres ques¬ 
tions ou n'était pas devenue sans objet, sa déclaration est incomplète et ne 
petit servir de base à une condamnation; — et attendu, en fait, que Perrin et 
la veuve Latil étaient accusées d'avoir participé sciemment à l'émission de 
monnaies d’argent ayant cours légal en France, contrefaites ou altérées; que, 
sur lés conclusions de leur défenseur, il a été posé au jury une question sur le 
fait d'eXcuse légale spécifié par le § 2 de l'art. 135 C. pén., que les réponses du 
jury sur les autres questions ne rendaient pas cette question sans objet et ne 
la résolvaient ni expressément ni d'une manière implicite; — attendu qu'au¬ 
cune réponse n’ayant été faite à cette question d'excuse légale, la déclaration 
du jury était incomplète; — attendu, néanmoins, que la cour d’assises des 
Bôuchéé-du-Rhône a rejeté les conclusions de la défense tendantes à obtenir 
lé rèntoi du jury dans la chambre de ses délibérations pour les compléter ; 
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qu'il a admis les réponses affirmatives sur les questions résultant de l'acte 
d’accusation, et a fait aux accusés l’application des dispositions "pénales de la 
loi; — attendu qu’en prononçant une condamnation sur une déclaration incom¬ 
plète du jury, la cour d’assises des Bouches-du-Rhône a formellement violé 
les dispositions de loi ci-dessus visées; — Casse. 

Du 28 juillet 1864, — C. de cass, — M. de Gaujal, rapp. 
art. 8028. 

LOUVETERIE — ANIMAUX NUISIBLES. — SANGLIER. — BATTUES. — 
BOIS DES PARTICULIERS. — CONDITIONS. 

Le sanglier est au nombre des animaux nuisibles à la destruction desquels 
sont conviés les officiers de louveterie, lorsqu'il s'est multiplié d'une manière 
préjudiciable pour l'agriculture et qu'un arrêté préfectoral Va ainsi classé pour 
être détruit . 

Les battues autorisées comportent, pour les officiers de louveterie , le droit 
de poursuivre tous animaux nuisibles même dans les bois non clos des parti¬ 
culiers . Il faut qu'elles soient prescrites par le préfet et opérées sous la sur¬ 
veillance des agents forestiers . Mais elles ne doivent être concertées avec les 
maires des communes, qu'autant qu'il est nécessaire de désigner et requérir 
certains habitants . 

arrêt (Comtesse d’Hoffelize C. d’Égremont.) 

La 4 Cour; — vu les art. 1, 9 et 11 de la loi du 4 mai 1844; ensemble l'ar¬ 
rêté du 19 pluv. an v, et le règlement sur l’organisation de la louveterie, du 
20 août 1814 ; — sur le moyen tiré de ce que, le sanglier n'étant pas un animal 
essentiellement nuisible, la battue à laquelle le S. d'Egremont s'est livré, le 
12 mai 1863, dans les bois de la dame d’Hoffelize, sans la permission de cette 
dame, aurait dû être autorisée d’une manière spéciale, et non en vertp. de 
l’arrêté général pris, le 29 janv. 1862, par le préfet de la Meuse : — attendu 
que, si le sanglier n’est pas un animal essentiellement nuisible, il peut le 
devenir par suite de circonstances particulières, notamment de sa trop grande 
multiplication dans un pays; — attendu que l'arrêté susvisé du 29 janv. 1862, 
pris conformément aux dispositions de l'art. 9 de la loi du 4 mai 1844, range 
le sanglier au nombre des animaux malfaisants ou nuisibles du département 
de la Meuse, que les possesseurs ou fermiers peuvent détruire en tout temps 
sur leurs terres; — que, par un autre arrêté du 17 déc. 1862, pris à la suite 
de plaintes élevées par les habitants de la commune de Flabas, le préfet de la 
Meuse a autorisé le S. d'Egremont, lieutenant de louveterie, à faire, dans un 
délai déterminé, un certain nombre de battues dans les forêts de l'arrondisse¬ 
ment de Montmédy, pour la destruction des animaux nuisibles, notamment 
des sangliers; — attendu que cet arrêté spécial rentrait dans les attributions 
de l’autorité préfectorale, et que, dès lors, c’est à bon droit que l'arrêté attaqué 
a décidé que la battue opérée le 12 mai 1863 était régulièrement autorisée; — 
sur le moyen tiré de la violation des art. 2, 3 et 4 de l'arrêté de pluv. an v, 
en ce que les formalités prescrites par ces art. pour valider la battue du 12 mai 
n'auraieut pas été observées; — attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, 
1° que, conformément à l’arrêté du 22 janv. 1862, le sanglier est, dans le 
département de la Meuse, un animal nuisible; 2<> que la battue du 12 mai a 
été autorisée par le préfet de la Meuse, de concert avec les agents forestiers; 
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3® que cette battue avait été demandée, soit par des agents forestiers, soit par 
la municipalité de Flabas ; 4° qu’elle a été faite sous la surveillance de trois 
gardes forestiers et d’un brigadier; — qu'à tous ces points de vue la battue 
est régulière; — attendu que, si l'art. 4 de l'arrêté de pluv. an v dispose que 
les agents forestiers régleront, de concert avec les administrations municipales 
du canton, le jour où se fera la battue et le nombre d’hommes qui y seront 
appelés, et si, en fait, ce concert n’a pas eu lieu avec la municipalité de la 
commune düaumont où sont situés les bois de la demanderesse, la disposi¬ 
tion susrelatée a eu surtout pour objet de mettre les maires des communes en 
mesure de requérir le nombre de tracteurs et de tireurs nécessaires à la 
battue; — que, dans l'espèce, le S. d’Égremont ayant amené avec lui et à ses 
frais, un nombre d'hommes suffisant, n'a pas eu besoin de faire mettre en 
réquisition les habitants de la commune d'Haumont; — attendu que cette 
interprétation de l'art. 4 de l’arrêté de pluv. se justifie par les dispositions de 
l’art. 5 du même arrêté, qui permet aux particuliers ayant des équipages de 
chasse de se livrer aux chasses énoncées dans les art. précédents, avec l'auto¬ 
risation des préfets, sous l'inspection et la surveillance des agents forestiers, 
et ne parle en aucune façon de la nécessité de se concerter avec les munici¬ 
palités; — attendu, d’ailleurs, qu’en l’an v la louveterie n’existait pas, et que 
cette institution a été seulement organisée par le règlement du 20 août 1814, 
lequel n'impose aux officiers de louveterie, quand une battue est jugée néces¬ 
saire, d'autre obligation que celle d’obtenir l’autorisation du préfet et de se 
concerter tant avec lui qu’avec le conservateur des forêts, pour fixer le jour 
et déterminer les lieux et le nombre d'hommes; — que ce règlement, qui est 
aujourd'hui le code de la matière, n'oblige pas les officiers de louveterie de se 
concerter avec les maires ; — attendu que, si l’arrêté préfectoral du 17 déc. 1862, 
qui autorise la battue, porte, dans son art. 3, que l’officier de louveterie se 
concertera avec les agents forestiers et maires pour fixer les jours, lieux et 
heures des rendez-vous, ainsi que le nombre des tireurs et traqueurs, cet 
arrêté n’a pas voulu créer à la charge du directeur de la battue une obligation 
extra-légale, et n’a dû vouloir exiger ce concert que quand il était exigé par 
les lois et règlements; — d'où il suit qu'en reconnaissant que la battue du 
12 mai 1863 avait été régulièrement opérée, l’arrêt attaqué n’a fait qu'une 
juste application des lois et règlements sur la matière; — rejette. 

Du 21 janv. 1864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 
art. 8029. 

1° RESPONSABILITÉ PÉNALE. — GERANT. — PRÉPOSÉ. — 2° TROMPERIE. 

— ACHETEUR. — INDICATIONS FRAUDULEUSES. 

4° Le gérant d'un établissement industriel, pour gui des fraudes punissa¬ 
bles ont été commises par un préposé servant d'instrument , en a la responsa¬ 
bilité pénale si le juge constate son immixtion personnelle et intentionnelle. 

2* La tromperie commise par un acheteur envers ses vendeurs est elle-même 
atteint e par l'art. § 3, de la loi du 27 mars 4851, lorsqu'elle a lieu sur 

le pesage au moyen d'indications frauduleuses, telles que celles qui résultent 
de mentions inexactes sur un registre-souche dont se détachent les récépissés 
servant au règlement . 
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arrêt (Ringuier). 

La Court; — vu la loi du 21 janv. 1790 et l'art. 1«% § â, de la loi du 
27 mars 1851; — sur le premier moyen, tiré de ce que le demandeur aurait 
été condamné pour des faits qui ne lui étaient pas directement personnels; — 
attendu que l'arrêt attaqué non-seulement affirme la participation personnelle 
et frauduleuse de Ringuier aux faits qui constituent le délit, mais qu'il prend 
un soin particulier d’exclure la culpabilité de tout autre, notamment de son 
préposé, qui, ayant toujours agi sans intérêt, sans initiative, sous le contrôle 
de Ringuier et d’accord avec lui, peut avoir été parfois l'instrument et le bras 
qui exécute, alors que Ringuier a toujours été le véritable auteur des fraudes 
accomplies; qu’il déduit la culpabilité de Ringuier, non de sa position de 
gérant responsable, mais de son immixtion personnelle, intentionnelle et frau¬ 
duleuse dans les faits constitutifs des délits constatés; — sur la première 
branche du second moyen, tiré de ce que la troisième spécification du § 3 de 
l'art. 1 er delà loi du 27 mars 1851, faisant consister le principal élément du 
délit dans des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage 
antérieur et exact, ne s'appliquerait qu’aux fautes commises par les vendeurs, 
non à celles commises par les acheteurs: — attendu qu'un des buts essentiels 
de la loi du 27 mars 1851 a été de rendre l’art. 423 G. pén. applicable aux 
tromperies commises au préjudice des vendeurs, comme à celles commises au 
préjudice des acheteurs ; que l’économie grammaticale et logique, aussi bien 
que l’esprit du § 3 de l'art. 1« de cette loi, exclut la distinction qu'on voudrait 
faire entre les trois spécifications de ce §, pour limiter l’application de la troi¬ 
sième aux seules tromperies commises au préjudice des acheteurs; — sua la 
seconde branche du second moyen, tiré de ce que l'arrêt attaqué aurait 
négligé de préciser les faits matériels pouvant constituer des indications frau¬ 
duleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact : — attendu, à 
l’égard des tentatives Lamessine et Boulanger, que l’arrêt attaqué a pris soin 
de constater que les pesages effectués à l'usine de Ringuier avaient été inexac¬ 
tement et frauduleusement mentionnés sur le registre à souche du gérant, 
mentions destinées à être détachées en forme de récépissés pour servir de base 
aux règlements des comptes et au payement; — à l’égard des faits constitutifs 
de délits consommés au préjudice de Lamessine, Macquart, Aug. Batteux et 
Herbillon : — attendu que les mêmes constatations de fait résultent suffisam¬ 
ment des déclarations générales de l'arrêt; mais qu’en supposant que l'arrêt 
attaqué laissât quelque chose à désirer sur ce point, les deux faits ci-dessus, 
dont la constatation et la qualification régulières sont reconnues, suffisent pour 
justifier la peine prononcée; — rejette. 

Du 4 mars 4864. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
art. 8030. 

V* iES DE FAIT. — RECIPROCITE. — DESISTEMENT. — COMPÉTENCE- 

Le juge de police, devant lequel plusieurs individus sont poursuivis comme 
prévenus devoies de fait réciproques, ne peut relaxer Vun d'eux en se fondant 
sur ce que le ministère public se serait désisté quant à celui-ci; et dès qu'il 
reconnaît que les prévenus se sont respectivement donné des coups de pied et 
des soufflets, il doit se déclarer incompétent en ce qu'il y aurait délit *. 


1. Voy. notre Dissertation sur les plaintes récriminatoires {euprà, art. $025). 
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Arrêt (Min. p. C. Colas et Cottonj. 

La Coo* ; — en ce qui touche Colas : — attendu que le jugement se fondé 
seulement, pour relaxer ce prévenu, sur le désistement donné par le minis¬ 
tère public, à l'audience, de l'action intentée contre lui; —attendu que le 
juge, saisi par la citation de la connaissance de la prévention de voies de 
fait, devait statuer sur cette prévention à l’égard de chacun des inculpés, 
d’après ses appréciations personnelles des faits constatés par les débats, quelles 
que fussent les conclusions de l'organe du ministère publie à l'audience, et 
qu en ne le faisant pas il a formellement violé les art. 153,159, 163 et 408 C. 
inst. cr.; — en ce qui concerne les époux Cotton : — attendu que le jugement 
reconnaît que ces deux prévenus, ainsi que Colas, se sont respectivement porté 
des coups de pied et donné des soufflets, mais se fonde, pour relaxer les époux 
Cotton, sur ce que les coups ont été portés respectivement, et sur ce que, loin 
que Cotton et femme aient été les agresseurs, ce serait Colas qui l’aurait été; 

— attendu que la réciprocité des coups ne pouvait en effacer le caractère 
coupable, et que, dès l’instant où le juge constatait que les violences exercées 
par les trois prévenus, les uns à l'égard des autres, étaient des coups de pied 
ou des soufflets, il y avait obligation pour lui de se déclarer incompétent, ces 
faits constituant le délit prévu par l'art. 801 C. pén.; — casse. 

Du 46 avril 4864. — C. de cass. — M. Foucher, rapp. 
art. 8034. 

CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — FAIT NOUVEAU. — AUTRE 
POURSUITE. 

V(Acquittement prononcé sur un fait punissable ne s'oppose pas à la pour- 
mite du fait reproduit, fût-il de même nature identiquement . 

arrêt (Min. p. C. Bichon et Rabère). 

La Coür; —vu les art. 161, 360 C. inst. cr., et 479, § 12, C. pén. : — 
attendu, en fait, qu'un procès-verbal rapporté, le 29 déc. 1863, par le garde 
champêtre de la commune de Pauillac (Gironde), constate que la veuve Bichon 
et Michel Rabère ont fait creuser, depuis le 16 nov. dernier, une passe pu¬ 
blique longeant le marais de Pardarnac et appartenant à ladite commune, et 
porter dans leur propriété les terres provenant des travaux entrepris audit 
lieu; — que, traduits pour ce fait devant le tribunal de simple police du 
canton de Pauillac, les demandeurs ont été renvoyés de la prévention par le 
motif que ledit fait n’était que la reproduction d'un pareil acte, constaté par 
ttn autre procès-verbal dressé par le même garde champêtre, le 16 nov. der¬ 
nier; qu'il s'agissait, dans l'un comme dans l’autre cas, de ladite voie ou 
passe de Pardarnac, et qu’un jugement d'acquittement étant intervenu à raison 
du premier fait, la maxime non bis in idem devenait applicable àl’espècô; 

— attendu, en droit, que l'exception tirée de la chose jugée et fondée sur 
Fart. 360 prérappelé ne reçoit d’application qu'alors que le fait, objet de la 
poursuite, est le même que celui qui a motivé une poursuite antérieure; que 
cette fin de non-recevoir n'est donc point un obstacle à ce que les faits punis¬ 
sables de même nature, autérieurs ou postérieurs à celui qui a été l’objet 
d’un premier jugement, soient déférés aux tribunaux; — attendu que les faits 
constatés par le garde champêtre de Pauillac, aux dates des 16 nov. et 27 déc. 
1863, ne sauraient être, à aucun égard, considérés comme un même fait, bien 
qu'ils se fussent accomplis dans des circonstances identiques ; que le jugement 
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dénoncé, lui-même, a reconnu que l'un de ces actes était la reproduction de 
l’autre ; qu’ainsi, en prononçant le relaxe des prévenus; le juge a faussement 
appliqué l’art. 360, et violé, en ne les appliquant pas, les art. 161 et 479, 
n° 12, ci-dessus visés ; — casse. 

Du 22 avril 1864. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

art. 8032. 

ATELIERS INSALUBRES. — CONDITIONS I)’AUTORISATION.—INEXÉCUTION. 

Lorsqu'en autorisant un établissement insalubre, le préfet a prescrit une 
construction pour recueillir certains résidus, l'inecoécution de cette condition 
est une contravention punissable , qui ne peut être excusée sous prétexte qu’il 
n'y a pas d'écoulement nuisible. 

arrêt (Min. p. C. Lesourd). 

La Cour; — en ce qui touche le premier moyen, fondé sur une violation 
prétendue du § 6 de l’arrêté pris, le 6 janv. dernier, par le préfet d’Indre-et- 
Loire, pour autoriser l’établissement, par Lesourd père et fils, d’une usine 
destinée à l’épuration et à la raffinerie de l’huile minérale de pétrole de Pen- 
sylvanie : — attendu qu’aux termes de ce paragraphe, qui contient l’une des 
conditions en vue desquelles l’autorisation a été accordée, il est dit : « Des 
« canivaux en briques seront pratiqués dans le sol pour recueillir les égout- 
« tures ainsi que les résidus goudronneux, s’il s’en produit; »—attendu qu’il 
appert du procès-verbal, base de la poursuite, et des constatations du jugement 
attaqué, qu’au jour dudit procès-verbal il n’existait pas de caniveaux; — que, 
néanmoins, le juge de police a relaxé, de ce chef, les prévenus, sur le motif 
que, comme il n’y avait encore ni égouttures ni résidus goudronneux, la con¬ 
struction des caniveaux en briques avait été inutile; — qu’en le décidant 
ainsi, il a manifestement violé l’arrêté dont il s’agit dans son texte, qui est 
impératif et prescrit par l’expression « seront», un travail actuel, et dans 
son esprit, ledit arrêté ayant pour but de faire établir l’usine de manière à ce 
que tous les inconvénients pouvant résulter de son exploitation soient d’avance 
et prévenus et rendus impossibles; — en ce qui touche le deuxième moyeD, 
fondé sur une violation prétendue du § 7 de l’arrêté ci-dessus visé, ledit para¬ 
graphe portant : « Aucune des eaux employées aux opérations ou résidus liquides 
« quelconques ne pourront s’écouler ni dans les puisards ni dans la rivière du 
« Cher ou autres cours d’eau : » — attendu que, pour statuer sur ce chef de 
prévention, le juge a distingué entre les faits accomplis avant le 16 avril, 
jour du procès-verbal, et ceux qui avaient lieu ledit jour ; — qu’il a décidé, 
pour les premiers, qu’ils Ae pouvaient constituer une contravention, parce que 
les eaux que l’on avait laissé s’écouler n’avaient subi aucune altération dans 
l’usine, et que, quant aux seconds, il a admis Lesourd père et fils à prouver 
par témoins que l’écoulement en dehors n’existait plus; — mais attendu que 
le § 7 précité contient une prescription générale et absolue; qu’il ne dispose 
pas seulement pour les eaux qu’aurait altérées le travail de l’usine, mais pour 
celles qui s’en écoulent, puisqu’il ne permet l’écoulement d’aucune des eaux 
employées aux opérations ou résidus liquides quelconques; d’où il suit qu’en 
se fondant sur une distinction évidemment arbitraire, le jugement attaqué 
a violé ledit paragraphe; — casse. 

Du 40 juin 4864. — C. de cass. ~- M. Nougüier, rapp. 
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art. 8033. 

/APPEL. — DÉLAI. — JUGEMENT DE SIMPLE POLICE. — DÉFAUT. 

Pour V appel d’un jugement de condamnation du tribunal de ^simple police, 
te délai de dix jours court à dater de la signification , encore bien que le 
jugement fût par défaut et susceptible d’opposition . 

arrêt (Bradic). 

La Cour; — attendu, en droit, qu'aux termes de l’art. 174 C. inst. cr., 
l'appel des jugements rendus par le tribunal de police « . . . . doit être inter¬ 
jeté dans les dix jours de la signification de la sentence à personne ou domi¬ 
cile.... » — que cette prescription est absolue et s'applique au cas où il 
s’agit d’un jugement par défaut aussi bien qu’au cas où il s’agit d’un ju¬ 
gement contradictoire; — attendu, en fait, qu'il appert du jugement 
attaqué, ainsi que des actes d'huissier qu’il vise et qui sont joints aux pièces, 
que la signification du jugement de condamnation rendu par défaut contre la 
veuve Bradi, par le tribunal de simple police de Sainte-Lucie, a eu lieu le 
12 sept, dernier, et que J’appel n'a été interjeté que le 25 dudit mois de sept., 
c'est-à-dire dans les quatorze jours qui ont suivi la signification précitée ; — 
que, dès lors, l'appel est tardif; — que la demanderesse excipe vainement 
d'une irrégularité prétendue de la signification qui a fait courir le délai d’ap¬ 
pel, en soutenant qu’elle a été faite en parlant à une personne qui n'avait 
pas qualité pour la recevoir;—qu’il résulte des constatations de l'exploit qu'il 
a été fait à domicile, en conformité de l’art. 174 susvhé, et remis en copie, 
audit lieu, au mandataire légal ou officieux de la veuve Bradi ; — qu’il suit 
de là qu’en la déclarant non recevable dans son appel, le jugement attaqué, 
loin de violer les dispositions précitées, en a fait une exacte application ; — 
attendu qu’en présence de la fin de non-recevoir ci-dessus, il n’échet d’exa¬ 
miner les moyens touchant au fond même de la poursuite; — rejette. 

Du 7 juillet 4864. — G. de cass. — M. Nouguier, rapp, 

art. 8034. 

POLICE MUNICIPALE. — SALUBRITÉ. — FOSSES D’AISANCES. 

L’autorité municipale peut, sans atteinte aux droits de propriété ni vice de 
rétroactivité , ordonner, par mesure de police pour la salubrité publique, la 
création d’une fosse d’aisances dans chacune des maisons de la ville où il n’en 
existe pas , bien qu’elles fussent bâties antérieurement i . 

Le propriétaire contrevenant doit être condamné, outre l’amende , à exécuter 
le travail ou à le laisser exécuter à ses frais par les ouvriers que l’adminis¬ 
tration municipale préposera. 

arrêt (V e Deha). 

La Cour; — attendu que l’arrêté du maire de Dieppe, qui ordonne que 
des fosses d’aisances seront établies dans les maisons dans lesquelles il n’en 


1. C'est ce qu'avaient plus ou moins expressément décidé plusieurs arrêts, 
ceux entre autres des 7 juill. 1854, 19 janv. et 29 mars 1856, 13 fév. 1857, 
3 fév. 1859, 28 fev. et 15 mars 1861. 

y. cr. Juin 4865. 42 
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existe pas encore et dans celles qui seront construites à l’avenir, rentre dans 
les attributions de l’autorité municipale; — qu’en prescrivant aux propriétaires 
de faire, à l f intérieur de leurs habitations, les travaux nécessaires pour faire 
cesser les émanations fétides qui s’en échappent et nuisent à la salubrité 
publique, ledit arrêté ne porte pas atteinte au droit de propriété; — que la 
disposition qui s’applique aux maisons construites antérieurement à l’arrêté 
ne saurait encourir le reproche de rétroactivité; — qu’elle a pour objet de 
remédier à un état de choses qui se reproduit chaque jour et chaque jour 
amène un danger nouveau; — que nul ne peut, d’ailleurs, acquérir, par une 
possession quelconque, le droit d’user de sa chose de manière à compromettre 
la santé publique; — attendu que, si la loi du 16 sept 1 . 1807, dans son art 35, 
met à la charge des communes les travaux ordonnés par le Gouvernement 1 
dans un intérêt de salubrité; cette disposition ne saurait être applicable aux 
travaux imposés individuellement à des habitants; en quelque nombre qu'ils 
soient, par le règlement de police; — attendu, enfin, qu’en autorisant l’admi¬ 
nistration à faire faire à sa diligence et aux frais de la demanderesse les 
travaux prescrits par le règlement, à défaut par elle d’y faire procéder dans 
le mois à partir de la signification du jugement, le tribunal a donné à la con¬ 
damnation qu’il a prononcée la seule sanction qui puisse en assurer l’exécution; 
— qu’ainsi le jugement attaqué n’a violé ni l’art. 471-, & 15, G. pén., ni les 
art. 2 et 545 C. N.; qu’en n’appliquant pas l’art. 85 de la loi du 46 sept*. 1807, 
il n'en a pas violé les dispositions; — rejette. 

Du 4Ô juillet 1804. — G. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

art. 8035. 

FÊTES ET DIMANCHES. — TRAVAUX. — RECOLTES. — GOEMON. 

La loi du 18 novembre 1814 ayant excepté les travaux de récoltes de ceux 
qui sont interdits les jours fériés, l'exception s'applique aux travaux néces¬ 
saires pour larécoltq du goémon ou varech-, qui est réglée par le décret-loi du 
9 janv . 1852 et par le règlement d'administration publique du 6 sept. 1855 . 

arrêt (Min. publ. G. Latné). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré de hr violation de l’art. 471, n° 15, 
G. pén., et de la fausse application de l’art. 8 de la loi d*u 18 nov. 1814; — 
attendu que le maire de la commune de Réville a, par un arrêté en date du 
19 janv. 1854, fait défense aux habitants de récolter, les jours de dimanches 
et fêtes, sur le territoire de la commune, les herbes marines connues sous les 
noms de goémon, sart ou varech, et notamment le goëmon d’épaves; — attendu 
que les frères Lainé, traduits devant le tribunal de simple police pour infrac¬ 
tion à cet arrêté, ont été relaxés des poursuites, par le motif que les travaux 
auxquels ils s'étaient livrés pour recueillir le goémon étaient des travaux de 
récolte autorisés, même les jours de dimanches et fêtes, par l’art. 8 de la loi 
du 18 nov. 1814, et que n’avait pu légalement défendre l’arrêté municipal du 
maire de Réville; — attendu que le décret-loi du 9 janv. 1852, sur la pêche 
côtière, a pris en même temps, dans ses art. 3 et 24, des dispositions pour 
assurer aux habitants du littoral de l’Ouest la conservation et la récolte des 
herbes marines dites varech, sart et goëmon; — attendu que le règlement 
d'âdmihistration publique dés 4 juill. — 6 sept. 1853, rendu en exécutiori 
dudit décret, classe, en effet, les diverses espèces de goëmon comme produits 
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utiles à récolter; qu’il détermine le temps, le mode de cette récolte, lës ih- 
struments propres à y être employés; que tous travaux'tendantàcebut sont 
évidemment des travaux de récolte; qu’ils rentrent, dès lors, dans l’exception 
générale, écrite en l’art. 8 de la loi du 18 nov. 1814, et que le jugement atta¬ 
qué, en décidant que le maire de Réville n’avait pu, par son arrêté du 19 janv. 
1854< déroger à la disposition de la loi, ni imprimer aux défenses que cet 
arrêté contient un caractère légal et obligatoire, n’a ni faussement interprété 
l’art. 8 de la loi du 18 nov. 1814, ni violé l’art. 471, n° 15, G. pén.; — 
rejette. 

Du 28 juillet 1864. — C. de cass. — M. Rresson, rapp. 
art. 8036. 

COURS D'ASSISES COLONIALES. — ASSESSEURS. — NOMBRE. 

Le Code d'instruction criminelle colonial ayant fixé à trente le nombre des 
assesseurs pour le service de la' cour d'assises, il y a nullité si la signification 
à Vaccusé et l'opération du tirage comprennent des noms en surnombre de 
y personnes dont la capacité se trouve ainsi douteuse. 

arrêt (Milon et F e Lehautchant). 

La Cour; — vu les art. 172 et sniv. de l’ordonnance du 24 sept. 1828, et 
les art. 385 et 417 G. inst. cr. colonial; — attendu qu’aux termes des art. 172 
et suiv. de l'ordonnance du 24 sept. 1828, il existe, à la Martinique et à la 
Guadeloupe, un collège d’assesseurs dont les membres sont appelés à faire 
partie de la cour d’assises ; que ce collège est composé de soixante membres 
et divisé en deux sections égales : l’une pour le service des assises de l’arron¬ 
dissement de Fort-Royal et de celles de l’arrondissement de Saint-Pierre, à 
la Martinique; l’autre pour le service des assises de l’arrondissement de la 
Basse-Terre et de celles de l’arrondissement de la Pointe-à-Pitre, à la Guade¬ 
loupe; et que les membres de ce collège sont choisis parmi les citoyens rem¬ 
plissant certaines conditions déterminées;—attendu qu’aux termes de l’art. 385 
G. inst. cr. colonial, la liste des trente assesseurs de l’arrondissement doit être 
notifiée à chacun des accusés ; — attendu que, suivant l’art. 417 du même 
Code, il y a lieu à cassation de l'arrêt de condamnation, lorsqu’il y a eu omis¬ 
sion ou violation de* l’art. 385 précité, en ce qui touche la notification de la 
liste des assesseurs aux accusés; — que, de l'original de l’acte de notification 
faite aux demandeurs en cassation, le 4 juin 1864, il appert que la liste noti¬ 
fiée contient trente-trois noms d’assesseurs, au lieu de trente; — attendu que 
rien ne justifie ni l’addition de trois noms au nombre réglementaire de trente, 
ni l’aptitude légale de ces trois assesseurs en surnombre; — attendu que le 
procès-verbal de tirage an sort des assesspins, opéré le 8 juin 1864, constate 
que les noms de tous les assesseurs, sans exception, de l’anondissement de 
Saint-Pierre, ont été écrits sur des bulletins et placés dans une urne, ce qui, 
en présence des énonciations de la liste notifiée, établit que trente-trois asses¬ 
seurs, au lieu de trente, ont pris part aux opérations du tirage; — attendu 
que cette irrégularité est d’autant plus grave, que le dernier des assesseurs 
inscrits au delà du nombre de trente a été désigné par le sort et a fait partie 
de la cour d’assises qui a statué sur l’accusation portée contre les demandeurs; 
— attendu que l’irrégularité susénoncée constitue une violation des art. sus¬ 
visés,, et que, dès lors, cette irrégularité a nécessairement vicié tout ce qui 
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s'en est suivi, et notamment la composition de la cour d'assises; — casse. 

Du 4 er sept. 4864. — G. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 8037. 

4° JURÉS. — CAPACITÉ. — CHANGEMENT DE DOMICILE. — 

2° COUR D’ASSISES. — DÉBATS. — TÉMOINS. 

1° L'inscription sur la liste des jurés établit une présomption de capacité, 
qui n'est pas détruite par la nomination ultérieure à une fonction révocable, 
n'emportant point de plein droit changement de domicile . 

2° Il n'y a pas nullité par cela seul que l'interrogatoire des accusés'a eu 
lieu en présence des témoins, qui ont été renvoyés du prétoire après la présen¬ 
tation de leur liste et l'appel de leurs noms. 

arrêt (Ettlin, Vogel, etc.) 

La Cour; — sur le moyen résultant de ce que le juré Lambert, qui a fait 
partie du jury de jugement, aurait été, à cette époque, domicilié à Lauterbourg 
(Bas- Rhin), et, dès lors, était incapable de siéger comme juré aux assises du 
Haut-Rhin : — attendu que ledit Lambert était inscrit sur la liste du jury 
notifiée aux accusés comme domicilié à Kientzheim, département du Haut- 
Rhin, et que le procès-verbal du jury lui attribue ce domicile; — qu'il est de 
principe que l'inscription d’un juré sur la liste dressée par l’autorité compé¬ 
tente établit en faveur de ce juré une présomption de capacité qui ne peut 
tomber que devant une preuve d’incapacité légalement établie, et que cette 
preuve incombe à la partie qui allègue l'irrégularité de l’inscription; — attendu 
que, dans l'espèce, la preuve de l’incapacité ne saurait résulter du décret 
impérial du 1 er août 1864, invoqué par les demandeurs, portant nomination du 
sieur Lambert aux fonctions de juge de paix du canton de Lauterbourg (Bas- 
Rhin); — qu'en effet, aux termes de l’art. 106 G. N., une fonction publique 
temporaire ou révocable n'emporte pas changement de domicile, à moins d’une 
intention formellement exprimée, et qu’aucune déclaration de cette nature 
n'est alléguée par le demandeur, comme émanée du sieur Lambert;— attendu, 
d’ailleurs, qu'd suffit qu'un juré ait eu capacité au moment où il a été porté 
sur la liste administrative, pour qu’il puisse remplir les foùctious de juré dans 
la session pour laquelle la liste a été dressée; qu’il suit de là que le décret du 
1 er août 1864 n'aurait pu avoir, dans aucun cas, l'effet d’enlever au sieur Lam¬ 
bert la capacité qui lui était acquise, à l’époque de son inscription sur la liste; 

— sur le second moyen, résultant de ce que le président de la cour d’assises 
aurait interrogé les accusés séparément les uns des autres, en présence de tous 
les témoins qui attendaient dans le prétoire l’appel de leurs noms, ce qui con¬ 
stituerait une fausse application de l’art. 327 G. inst. cr.: — attendu qu’aucune 
disposition de loi n’interdit au président de la cour d’assises la faculté d'inter¬ 
roger les accusés en présence des témoins ; que, s’il doit leur ordonner de se 
retirer dans la chambre à eux destinée, conformément à l’art. 316 G. inst. cr., 
il n’y a nécessité de prendre cette mesure qu'après la présentation de la liste 
des témoins par le procureur général, aux termes de l’art. 316 du même Gode; 

— que, dans l'espèce, le procès-verbal des débats constate que l'ordre aux 
témoins de se retirer dans leur chambre a suivi immédiatement la présentation 
de la liste de ces témoins et l’appel de leurs noms; — attendu, enfin, que les 
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dispositions des art. 316 et 327 C. inst. cr. ne sont pas prescrites à peine de 
nullité; — qu'il suit de ce qui précède qu'aucun texte de loi n'a été violé, ni 
aucune formalité substantielle méconnue par l’arrêt attaqué; —rejette. 

Du 22 sept. 1864. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
art. 8038. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. — 1° AUTORITÉ. — FILS DU MAITRE. — 
2° VIOLENCE. — AGE DE LA VICTIME. 

4° Dans une accusation d'attentat à la pudeur, la circonstance aggra¬ 
vante d'autorité sur la victime ne résulte pas de ce que le jury aurait 
répondu affirmativement à la seconde partie de la question qiti lui demandait 
si la victime était « domestique de l'accusé ou de son père; » et la Cour 
d'assises ne peut déduire de cette réponse l'autorité de droit en ajoutant une 
circonstance de cohabitation, qui aurait dû être soumise au jury 4 . 

2° Quand l'accusation relève la circonstance que la victime avait moins de 
treize ans, le jeune âge est un des éléments constitutifs du crime s’il n’y a pas 
imputation de violence physique; mais en cas d'imputation de violence, il 
devient circonstance aggravante *. 

arrêt (Pradier). 

La Coub ; — Vu les art. 332 et 333 G. pén., et l'art. 108 C. inst. cr.; — 
attendu qu’Antoine Pradier, déclaré coupable d'attentat à la pudeur commis 
avec violence, a été condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité; — 
que cette peine ne pouvait être prononcée que si l'un des faits d'aggravation 
prévus par l’art. 333 C. pén. avait été constaté à la charge de l’accusé; — 
que la question suivante avait été posée au jury ; « A l’époque où le crime a 
été commis, la victime était-elle domestique à gages de l'accusé ou de son 
père; » que le jury a répondu : « Oui, à la majorité, elle était domestique du 
père; » — que la seule qualité de domestique du père de l’accusé ne donnait 
pas à celui-ci l'autorité pouvant donner lieu à l’aggravation pénale, à moins 
qu'elle ne se trouvât accompagnée de circonstances spéciales, d'où l'on pût 
induire le fait de cette autorité; — qu'à la vérité, l’arrêt de la Cour d’assises 
ajoute « que l’accusé, habitant la même maison que son père, avait incontes¬ 
tablement autorité sur la domestique de ce dernier; » mais que cette circon¬ 
stance, quel que puisse être son effet dans la cause, n’avait point été soumise 
an jury, et ne pouvait, par conséquent, servir d’élément à l'application de la 
peine; — que le fait, tel qu'il jésuite de la déclaration du jury, ne contenait 
donc aucune circonstance qui pût motiver l’aggravation pénale ; — attendu 
que la question relative à la circonstance aggravante n’a pas -été régulière¬ 
ment posée; — casse. 

Du 6 octobre 1864. — G. de Cass. — M. F. Hélie; rapp. 
arrêt (Vallet). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation de la loi du 13 mai 1836 et 


1. Voy. Rép. cr., v° Attentats aux mœurs, n° 15; J . cr., art. 6000, 6332, 
6593, 7087, 7577 et 7690. 

2. Voy. Notre dissertation spéciale, J. cr., art. 7914. 
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fondé sur un vice de complexité qui se rencontrerait dans la position des 
questions soumises au jury, en ce que, s’agissant d’une accusatiou d’attentat 
à la pudeur commis sur une fille âgée de douze ans, l’àge de la victinae devait 
être réputé constitutif du crime, et, p?r suite, être compris dans la question 
principale, tandis qu’il a fait partie d’une question spéciale et distincte; — 
attendu que si Vallet avait été accusé d’avoir commis le crime prévu par 
l’art. 331 G. pén., c’est-à-dire un attentat à la pudeur, sans violence, sur une 
fille âgée de moins de treize ans, Vàge de la victime qui, dans ce cas* «était 
constitutif du crime, aurait dû être compris dans la question principale au 
jury; — mais attendu que Vallet était accusé d’avoir commis le crime prévu 
par l’art. 333 G. pén., c’est-à-dire un attentat à la pudeur avec violence; 
que, dans ce cas, la violence était constitutive du crime et devait seule être 
comprise dans la question principale; — que l’àge de la victime n’était plus 
qu’une circonstance aggravante, sur laquelle le jury devait être interrogé 
séparément; — attendu que c’est ainsi que le président des assises a posé les 
diverses questions soumises au jury ; que, dès lors, ces questions ont été posées 
conformément aux dispositions de la loi susvisée; — rejette. 

Du 40 nov. 4864. — G. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 8039. 

CUMUL DE PEINES. — DELIT COMMUN. — DELIT SPÉCIAL. — 
ROULAGE. 

La règle du non-cumul des peines, qui est générale pour les délits à moins 
d'exception spéciale , doit être observée dans le cas de concours d’un délit 
commun avec une infraction à la loi sur la police du roulage , qui est punie 
correctionnellement par une disposition non exceptionnelle i , 

arrêt (Riverain et Goguet). 

La Cour; — Vules art. 319 G. pén., 30 et 32 du décret du 10 août 1852, 
et l’art. 365 G. inst. cr.;— attendu que, par jugement correctionnel de Blois, 
en date du 22 juillet dernier, confirmé par l’arrêt attaqué, Riverain et Joguet 
ont été déclarés coupables, 1° d'homicide par imprudence sur la personne d’un 
voyageur; 2° d’avoir admis dans la voiture de Vendôme à Blois un plus grand 
nombre de voyageurs que celui indiqué sur les panneaux de la voiture; 
qu’enfin, et par les mêmes jugeaient et arrêt, Joguet seul a été déclaré cou¬ 
pable d’avoir admis dans la voiture qu’il conduisait plusieurs voyageurs en 
excédant, sans mentionner leurs noms sur la feuille de route; — attendu que, 
par application des art. 319 G. pén., 80 et 32 du décret du 10 août 1852, sur 
la police du roulage, la décision attaquée a condamné, savoir : Riverain à 
600 fr. d’amende et Joguet à 100 fr. de la même peine, pour homicide invo¬ 
lontaire par imprudence, tous deux à 16 fr. d’amende pour la premièi*e des 
contraventions susénoncées, et Joguet seul à une amende de 16 fr. pour la 
seconde des infractions ci-dessus rappelées ; que cette condamnation prononce 
ainsi cumulativement les diverses peines afférentes aux infractions qui étaient 
poursuivies; — attendu cependant que l’art. 365 C. inst. cr., veut qu’en cas 
de conviction de plusieurs crimes ou délits la peine la plus forte soit seule 


1. Voy. notre dissertation, J. cr., art. 7492,et l’arrêt de.cass. du ?7 décenfc- 
bre 1862 (art. 7612). 
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prononcée, <at qu’il -prpbibe ainsi Je cumul des peines; que-cette disposition 
est un principe général applicable à toutes les infractions atteintes de peinas 
criminelles ou correctionnelles qui n’en ont pas été explicitement ou implicite¬ 
ment exceptées, soit par un texte formel de la loi, soit par le caractère spécial 
et exceptionnel de la pénalité; — que, dans l’espèce, cette exception ne 
résultait ni du texte de la loi ni du caractère de la •peine cumulée avec la 
pénalité la plus forte; que l’art. 365 C. inst. -cr., prohibitif du cumul des 
peines, devait donc recevoir son application, et qu’en cumulant les diverses 
pénalités par lui prononcées, l’arrêt attaqué a formellement violé ledit article 
et faussement appliqué les art. 30 et 33 du décret du 10 août 1852; — casse. 

Du 24 nov. 1864. — C. de cass. — M.Kkussin de Peroeval, rapp. 
art. 8040. 

PARTIE CIVILE. — DEPENS. — APPEL CORRECTIONNEL. 

Dans le cas même où la partie civile est désintéressée par le prévenu con¬ 
damné et où celui-ci n’interjette appel qu’à raison de la peine, le ministère 
public peut intimer cette partie et la faire condamner -aux frais de l’instance 
d’appel, sauf recours *. 

arrêt (Min publ. C. ScbeJtienne et d T Masse). 

La Cour; — attendu, en ce qui concerne les conclusions de la partie 
civile, qu’aux termes de l’art. 3, C. inst. ciim., elle a fait choix des tribu¬ 
naux de répression pour obtenir les dommages-intérêts qu'elle a réclamés; — 
attendu qu’elle a, par ce choix, assumé sur elle toutes les conséquences de 
l’action qu’elle intentait; qu’elle ne pouvait échapper à la condamnation aux 
frais, prononcée par l’art. 157 du décret du 18 juin 1811, qu’en se désistant, 
dans les vingt-quatre heures de son action, aux termes des art. 66 et 67, C. instr. 
crim., ce qu’elle n’a pas fait; — attendu que les dispositions de l’art. 157 
du décret sont prises dans l’intérêt du Trésor; que l’action publique, mise 
en mouvement par celle de la partie civile, peut se suivre devant tous les 
degrés de juridiction, et qu'il ne peut appartenir à la partie civile de circon¬ 
scrire cette action, non plus que ses conséquences, à telle ou telle phase de la 
procédure qu’il lui plaît de s’arrêter; — attendu, dès lors, que c’est à bon 
droit que la dame Masse, partie civile, a été mise en cause en appel surl’in- 
timation donnée au ministère public, et qu’elle doit encore ici être condamnée 
aux dépens, sauf son recours contre Scheltienne, et que peu importe que ce 
dernier l’ait, postérieurement au jugement, désintéressée en ce qui concerne 
les dommages-intérêts et les frais; — par ces motifs, statuant sur l’appel de 
Scheltienne, maintient k déclaration de culpabilité prononcée par le jugement 
du 6 décembre 1&64, et, modihant ce jugement quant à k peine, décharge 
Scheltienne de la condamnation à l’emprisonnement; le condamne à <00 fr. 
d'amende; met les dépens d’appel à k charge de la partie civile, sauf son 
recours contre le condamné. 

Du 2 mars 4865. — C. de Metz, ch. corr. — M. Limbourg, prés. 
art. 8044. 

CHEMINS DE FER. — RÉGLEMENTATION. — POLICE MUNICIPALE. 

L’administration supérieure ayant seule le droit de réglementer la police 

4. Dgqis ce sens Cass. 14 août 1829, 7 déc. 4837 et 1 er juillet 1853. 
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des chemins de fer , on doit réputer illégal et non obligatoire Varrêté du maire 
d'une ville interdisant à une compagnie de chemin de fer de laisser stationner, 
le long des promenades publiques, des trains ou convois qui exhaleraient des 
odeurs incommodes ou insalubres 1 2 . 

arrêt (Min. publ. C. Chemin de fer d’Orléans). 

La Cour; — vu les lois de 1790, de 1791, de 1837, sur les attributions des 
municipalités; — vu l’art. 9 de la loi du 11 juin 1842, les art. 1 er et 4 de celle 
du 5 juillet 1845 et l’art. 28 de l’ordonnance du 15 nov. 1846, sur la police 
des chemins de fer ; — vu également l’arrêté pris, le 19 mai 1864, par le 
maire d'Étampes, et dont l’art. 1 er est ainsi conçu : — « A partir de la noti- 
« fication du présent, et jusqu’au 15 nov. prochain, il est interdit, sous les 
« peines portées par la loi, à la Compagnie du chemin de fer de Paris à 
« Orléans, de faire stationner le long des promenades de la ville d'Étampes 
« des trains ou convois pouvant exhaler des odeurs incommodes ou insalubres, 
« soit par la nature de leur chargement, soit par celle des combustibles em- 
« ployés au chauffage des locomotives en opérant la traction; » — attendu que, 
d’après les art. 9 de la loi du 11 juin 1842, 1 er et 4 de celle du 15 juillet 
1845, 28 de l’ordonnance du 15 nov. 1846, ce n’est pas à l’autorité municipale, 
mais bien au ministère des travaux publics, ou à l’administration supérieure, 
qu’il appartient de réglementer la police des chemins de fer; — attendu que, 
s’il n’est pas impossible de concevoir des cas où le droit de l’autorité munici¬ 
pale, agissant en vertu de la délégation générale des. lois de 1790 et 1791, au 
point de vue de la sûreté et de la santé des habitants, pourrait se concilier 
avec le droit exclusif de réglementation de l’administration supérieure, en ce 
qui concerne l’usage et le service d’exploitation du chemin de fer, il n’en sau¬ 
rait ètre^insi dans l’espèce; —attendu, en effet, que l’arrêté du 19 mai 1864 
interdit à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans de faire sta¬ 
tionner les trains le long des promenades d’Étampes, en quoi il a excédé les 
bornes de l'autorité municipale; et que, dès lors, le jugement attaqué, qui 
a déclaré cet arrêté illégal et non exécutoire, loin de violer les lois de la 
matière, en a fait, au contraire, une saine application; — rejette. 

Du 16 décembre 1864. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 
art. 8042. 

RESPONSABILITÉ. — MAITRE. — SERVITEUR. — DÉLIT HORS DU 
SERVICE. 

La responsabilité civile du maître, en raison de sa qualité, n'incombe pas 
à celui dont le domestique a délinqué en dehors de son service, et spéciale- 
ment dans le cas où celui-ci, s'étant éloigné de la voiture de son maître, a 
porté un coup de couteau à un agresseur, sans qu'il y eût nécessité pour sa 
défense «. 


1. Pourtant, ainsi que l’admet un des motifs de l’arrêt ici recueilli, la 
police locale ne serait pas sans pouvoir si la sûreté ou la salubrité se trouvaient 
compromises en dehors de la voie ferrée. C’est ce que reconnaît la jurispru¬ 
dence à l’égard des ateliers incommodes ou insalubres, encore bien que leur 
réglementation appartienne aux préfets. (Voy. C. cass., 1 er août 1862 et 7 fév. 
1863; J. cr., art. 7590.) 

2 . Conf. ; Merlin, Rép., v° Délit, § 8; Rép. cr ., v° Responsabilité, n* 17; 
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ARRÊT (Joris.) 

La Coüb; — attendu que la règle établie par Part. 1384, C. Nap., est 
une exception aux principes généraux du droit, aux termes duquel les fautes 
sont personnelles, et nul n'est tenu de réparer le dommage causé par autrui ; 
— attendu que toute exception doit être exactement renfermée dans les limites 
qui lui sont assignées par la loi; qu’en conséquence il faut admettre que la 
responsabilité prévue par Part. 1384, quant au maître, n'est encourue par 
celui-ci que lorsque le domestique a agi dans le cercle des fonctions aux¬ 
quelles il est employé; — que les précédents invoqués par la partie civile 
attestent que la jurisprudence a fait parfois une interprétation très-rigoureuse 
à l’encontre du maître, mais jamais extensive de la règle qui vient d'ètre 
mentionnée ; — attendu, en fait, que rien dans la cause n'autorise à ad¬ 
mettre que l’agression dont a été l’objet Bocquet eût pour but de l'empêcher 
de conduire la voiture de son maître, qu'elle ne fût pas personnelle au do¬ 
mestique et étrangère à Joris; que cela doit être admis avec d’autant plus 
de raison, qu’il y a des motifs pour croire que Bocquet avait quitté le cheval 
et s’était porté à une certaine distance, en avant de la voiture, lorsqu’il fut 
attaqué par Bunos : qu’en vain on cherche une nouvelle base de responsabi¬ 
lité dans la circonstance qu'avant ou au moment de l’agression, Bocquet au¬ 
rait crié qu’on l'attaquait, qu'il allait s'armer de son couteau pour se défendre, 
sans que cependant Joris, qui aurait dû entendre ces paroles, ait proféré un 
seul mot pour empêcher son domestique de se servir d’une arme meurtrière 
dont rien ne justifiait l'emploi ; qu’en effet les éléments fournis par l'instruc¬ 
tion et les débats n’autorisent pas à affirmer que Joris, qui à ce moment paraî¬ 
trait s’ètre trouvé encore sur sa voiture, loin de son domestique, ait pu, dans 
l’obscurité profonde qui réguait, se rendre compte avec précision de la nature 
de l’agression et de la situation vraie où se trouvait Bocquet ; — que, d’ail¬ 
leurs, s’il était admis, en droit romain, que le maître était tenu du fait de 
son esclave, lorsque celui-ci, à son vu/donnait la mort (Dig., loi 44, tit. 2), 
c'est-à-dire comme on l’explique à la loi 45 Digeste, lorsqu’il pouvait être 
regardé comme ayant tout au moins toléré le fait, ces principes, qui étaient 
fondés sur la condition particulière et exceptionnelle de l’esclave, sur le # pou¬ 
voir absolu qu'avait sur lui le maître dont il était la chose, ne sauraient être 
invoqués lorsqu'il s’agit du domestique dont la situation et les rapporta avec 
son maître sont régis par une législation qui repousse et flétrit les distinctions 
injustes et humiliantes de personnes que reconnaissait la loi romaine; — que 
l’autorité directe du maître, n’étant à la rigueur relative qu’au fait du service 
dont est chargé le domestique, le maître est, pour le surplus et dans une 
certaine mesure, sans contrôle légal sur ce dernier ; — qu'il ne pourrait pas, 
par conséquent, être tenu personnellement, à moins que son attitude prit les 
proportions d’une faute de nature à rentrer sous l’application de l’art. 1383, 
G. Nap., ce dont il ne s'agit pas en l’espèce ; — déclare la partie civile non 
fondée.... 

Du 13 mars 4865. — C. d’ass. de la Haute-Savoie. — M. Josset de 
Tours, prés. 


C. cass., 17 sept. 1806 et 9 juin 1832 (J. cr., art. 972). Jugé aussi que le 
maître n'est pas responsable du dommage résultant d’un délit que son domes¬ 
tique a commis un jour férié, dans un pays dont l’usage est de laisser ce 
jour-là aux domestiques la liberté de leur temps. 
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ART. 8043. 

4° ACTION CIVILE. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — COMPÉTENCE. — 
CONSTATATION. — 2° PRESSE PÉRIODIQUE. — DROIT DE REPONSE. — 
REFUS. 

1° L’action civile ayant été exercée accessoirement à l’action publique de¬ 
vant le tribunal correctionnel, la Cour d’appel a compétence pour l’accueillir , 
alors même que le prévenu aurait été acquitté par le jugement dont la partie 
civile fait appel, ou que le jugement dont il est appelant comme condamné 
civilement ne lui aurait infligé aucune peine par l’effet d’une erreur du juge 
sur les conséquences des conclusions du ministère public L 

S’il faut , pour conserver cette compétence, la constatation d’un délit com¬ 
mis par le prévenu, une déclaration expresse de culpabilité n’est pas néces¬ 
saire. 

2° Le gérant du journal dans lequel ont été a ttaquées ou désignées les per¬ 
sonnes qui lui font sommation d'insérer leurs réponses, ne peut refuser sous 
aucun prétexte l’insertion requise : si le refus est légitime lorsque la réponse 
contient des expressions injurieuses ou menaçantes , les juges doivent néan¬ 
moins, dans leur appréciation, prendre en considération la nature et la forme 
de l’attaque, les besoins de la défense et la légitime susceptibilité de la per¬ 
sonne attaquée *. ' 

arrêt (Dupont C. Cély-Régis). 

La Cour ; — sur le moyeu tiré d'un vice d’incompétence et d'excès de 
pouvoir, par violation des art. U de la loi du 25 mars 1822, et 17 de la loi du 
9 septembre 1835, et fausse application de l’art. 202 C. inst. crim., et viola¬ 
tion des art. 212 du même Code, et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que, 
l’arrêt attaqué n’avant pas déclaré Dupont coupable du délit de refus d’inser* 
tion, la condamnation prononcée se trouverait sans base légale et en tout cas 
non motivée ; — attendu que si, en matière d’appel de la partie civile seule, 
la condamnation aux dommages-intérêts qu’elle réclame ne peut en effet se 
fonder que sur la qualification du délit donnée ru fait incriminé; la déclara¬ 
tion de culpabilité n’a pas néanmoins de formule sacramentelle , et peut s’iu- 
duire des termes nets et précis de la décision qui alloue les dommages-inté¬ 
rêts; — et attendu que, dans l’espèce, la Cour impériale d’Alger s’était placée 
en présence de tous les éléments de la poursuite et de la procédure avant de 
se livrer à l’appréciation de la lettre dont l’insertion avait été refusée, et 
qu’elle a conclu ensuite de son examen, sous les divers points de vue qu’il 
comportait, qu’il y avait lieu d’en ordonner l’inseition; — attendu qu’en 
prononçant ainsi, l’arrêt attaqué a suffisamment justifié sa compétence aux 
termes de l’art. 3 C. inst. crim., et satisfait aux prescriptions des lois invo¬ 
quées, notamment de l’art. 7 de celle du 20 avril 1810;—sur le moyen tiré 
de la violation des art. 11 de la loi du 25 mars 1822, et 17 de la loi du 9 sep¬ 
tembre 1835, en ce que la lettre dont le refus d’insertion était poursuivi 


1 . Voy. Rép. cr., v° Action civile, n°* 7-9, et v° Appel, n°‘ 38 et suiv. 

2 . Voy. Rép. cr., v« Presse périodique, n os 13-17, et les arrêts des 27 no¬ 
vembre 1845,20 juillet 1854 et 6 janvier 1865. (/. cr., art. 3837, 5779 et 7984.) 
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contenait des passages injurieux et blessants soit pour des tiers, soit pour le 
journaliste lui-même; — attendu qu'il résulte du rapprochement de la lettre 
dont s’agit et de l’article du Courrier d’Oran auquel elle avait pour but de 
répondre, que Cély Régis n'a pas excédé les limites du droit de légitime 
défense qu’il revendiquait d’après les art il de la loi du 85 mars 1822, et 
17 de celle du 9 septembre 1835 ; — rejette... 

Du 17 mars 1865. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

arrêt (Dufaure-Laprade €. DupiHe, ^tc.) 

La Cour; — sur le premier moyen, fondé sur la violation des art. 3 et 202 
C. inst. crim., en ce que la Cour impériale aurait été incompétente pour con¬ 
naître du litige, par le motif que, les premiers juges ayant prononcé l'ac¬ 
quittement du prévenu et le ministère public n’ayant point interjeté appel de 
sa décision, l’action publique s’était trouvée éteinte, et la juridiction correc¬ 
tionnelle, par conséquent, sans pouvoir pour prononcer des dommages-inté¬ 
rêts; — attendu, en effet, que s'il est incontestable, en droit, que la juridic¬ 
tion correctionnelle ne peut allouer des dommages-intérêts qu’autant qu’elle 
reconnaît et déclare l’existence d’un délit et la culpabilité d’un prévenu, en 
fait il est certain que ce principe n’a point été méconnu dans l’espèce, puis¬ 
que le jugement dont était appel constate que les faits reprochés au deman¬ 
deur en cassation constituaient à sa charge le délit prévu par l’art. 11, L. du 
25 mars 1822, et qu’une telle déclaration est un» reconnaissance de la cul¬ 
pabilité du prévenu, exclusive de son acquittement; — attendu, à la vérité, 
qu'après avoir ainsi formellement admis le culpabilité, le premier juge s’est, 
par une erreur de droit évidente, abstenu de prononcer aucune peine contre 
l’auteur de l’infraction, par le motif que le ministère public n’en avait point 
requis; mais attendu que cette erreur, qui a été à bon droit relevée par le 
juge d’appel, n’était pas de nature à faire obstacle à ce que la Cour retint la 
matière et reconnût sa compétence; que le juge d'appel a même pris soin de 
déclarer, comme l’avait fait le premier juge, que Dufaure-Laprade était cou¬ 
pable du délit de refus d’insertion, et s’il n’a point édicté de peine, c’est, • 
ainsi que le porte l’arrêt, parce que, étant saisi par l’appel du prévenu, la cour 
ne pouvait, le ministère public n’en ayant point formé, aggraver la situation 
de l’appelant; -î- attendu qu’en cet état des faits, l'action publique n'était pas 
éteinte devant la cour impériale, qui dès lors, a pu statuer concurremment 
et sur l’action publique et sur l’action civile à fin de dommages-intérêts, et 
qu’en allouant des dommages-intérêts à Dupille et consorts dans ces circon¬ 
stances, elle n’a ni violé ni faussement interprété les articles susvisés; — 
sur le deuxième moyen, fondé sur la fausse interprétation et la violation de 
l'art, il, 1. 25 mars 1822, en ce que : 1° les plaignants n’étaient pas suffi¬ 
samment désignés dans l’article qui a motivé la plainte, et que l’appréciation 
faite sur ce point par l’arrêt attaqué ne saurait être souveraine ; 2° en ce qu’il 
aurait été fait droit à la demande d’insertion , par celle d’une lettre émanée 
d’un sieur Debains ; 3° en ce que l’article était conçu en termes blessants, et 
que le demandeur était par conséquent en droit dé refuser sa publication ; — 
attendu, sur la première branche du moyen, que l’arrêt déclare que les plai¬ 
gnants, bien qu’ils ne soient point nommés dans l’article en question, y sont 
désignés dans plusieurs passages, d'une manière tellement précise, qu’ils ont 
dù être reconnus par toutes les personnes de la localité qui ont lu le journal; 

—que cette appréciation de la Cour impériale repose sur deux circonstances de 
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fait qni échappent à celle de la Cour de cassation, et qu'elles ne sauraient par 
conséquent tomber sous son contrôle ; — sur la deuxième branche ; — attendu 
que le moyen est nouveau, qu'il n’a point été produit devaullaCour impériale, 
et que son arrêt est muet en ce qui concerne la prétendue réponse de Debains; 
—sur la troisième branche; — attendu que c'est à bon droit que la Cour a dé¬ 
cidé que la réponse produite était rédigée en termes convenables, qu'elle 
n'était point injurieuse pour Dufaure-Laprade, et que, par conséquent, elle 
aurait dù être imprimée par le demandeur dans son journal ; — rejette. 

Du 15 avril 1865. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 8044. 

1° RÉCRIMINATION. — COMPÉTENCE. — 2° DÉPUTÉ. — INVIOLABILITÉ. 

— RENONCIATION. 

4° Lorsqu'une personne dont la qualité n’a permis de la citer pour délit que 
devant la 4 re chambre civile de la Cour impériale, veut imputer à la partie 
civile une voie de fait provocatrice qui serait punissable, peut-elle assigner 
celle-ci devant la même juridiction * ? 

2° L'interdiction de poursuivre un député pendant la session, sans autori¬ 
sation préalable, peut-elle être levée par son consentement ? 

arrêt (Min v publ. et de Grammont C. David). 

La Cour; — considérant qu'il est de droit public qu'un membre du Corps 
législatif ne peut être poursuivi pendant la durée des sessions qu’après autori¬ 
sation préalable de cette assemblée; que cette garantie, l’une des bases fonda¬ 
mentales des Constitutions et Chartes de 179!, 1795, 1814 et 1880,maintenue 
par l’art. 11 du décret organique du 2 février 1852 et sanctionnée par l’art. 121 
du Code pénal, ne tient pas seulement à l'homme, mais à la fonction ou au 
corps dont il fait partie et qui pourrait refuser d’autoriser une poursuite à 
laquelle le député consentirait lui-même; que dès lors ce dernier ne peut y 
renoncer en justice; — qu'en admettant même qu'un fonctionnaire public 
révocable et pouvant être remplacé momentanément dans ses fonctions soit 
admis à renoncer valablement, sous sa responsabilité et sur le contrôle de ses 
chefs, à la garantie que lui confère la Constitution de l'an VIII, il devrait 
encore en être autrement du député qui, exerçant une portion de la puissance 
législative, fait partie d’une assemblée délibérante dans laquelle sa présence 
peut être nécessaire, et dont la poursuite pourrait d’ailleurs compromettre la 
dignité du corps auquel il appartient; — que l’autorisation doit être préalable, 
dans ce cas, à toute citation en justice; qu'en effet, la citation est un acte de 
poursuite; qu'elle met en mouvement l'action publique et saisit le juge; qu’elle 
peut avoir pour effet d'enlever le député à l'exercice de ses fonctions et de 
porter atteinte au caractère public dont il est revêtu; que, dans certains cas, 
elle donnerait lieu aux plus graves abus; — que le cours de l’action publique 
ne saurait être suspendu sous prétexte d'une autorisation qui serait ultéiieu- 
rement demandée ; qu'il est loisible au prévenu de produire tous témoins utiles 
sur tous les faits de nature à faire disparaître ou à atténuer le délit qui lui 
est imputé; que, dans l'espèce, le prévenu a même déjà fait citer des témoins 


1. Voy. notre* dissertation sur les poursuites récriminatoires, suprà , 
art. 8025, u 08 3 et 4. 
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à déchargent qu'aucune atteinte n’est portée aux droits de la défense, sans 
qu’il soit besoin dé statuer sur les autres moyens, admettant l’intervention 
deM. le marquis de Grammont, déboute le prévenu de ses conclusions, dit 
qu'il n’y a pas lieu à sursis, ordonne qu’il sera passé outre aux débats. 

Du 4 0 avril 1865.— G. de Besançon, 4 re ch. civ. —M. Loiseau, p. prés. 

Observations. — Cette solution nous paraît fort exacte, nonobstant 
les circonstances particulières de l’espèce. Le mandat de député impo¬ 
sant des devoirs dans l’intérêt général, l’inviolabilité, reconnue par le 
décret de 4852 comme parles constitutions précédentes, constitue une 
règle d’ordre public, dont l’inobservation ne saurait dépendre d’un ac¬ 
cord ou d’un consentement personnel. S’il est arrivé une fois qu’un 
député (M. Belmontet) fut poursuivi et jugé sans autorisation préalable 
de la Chambre, c’était une dérogation accidentelle, qui devint sans grief 
par l’acquittement immédiat. Et s’il y eut poursuite sans autorisation 
contre M. Drouillard, c’est que l’admission de ce député élu avait été 
ajournée en vue d’une information judiciaire sur les délits relatifs à son 
élection; mais la Cour de cassation, rejetant son pourvoi, proclama que 
la Chambre législative peut, en levant l’ajournement et investissant le 
député des prérogatives qui appartiennent à ses membres, « faire tom¬ 
ber les poursuites dont il aurait été l’objet » (C. cass., 40 avril 4 847; 
J. cr ., art. 44 4 4). Il a même été Jugé que par le seul effet de l’élection, 
l’inviolabilité existe sans qu’il soit possible à l’élu d’accepter la pour¬ 
suite dont il voudrait avoir justice immédiatement (Trib. corr. de Reims, 
29 mars 4862; J. cr avril 4862); et la seule critique qui nous parût 
possible contre cette décision, dérivait de ce que le tribunal avait été 
saisi avant l’élection et en vertu de l’art. 4 82 C. inst. cr. Or, l’arrêt ci- 
dessus concerne un député en fonctions, pendant la session. Ce qui lui 
semblait comporter le débat immédiat qu’il demandait, c’est qu’une 
injure lui avait été faite et était poursuivie par le ministère public, que 
le prévenu lui imputait récriminatoirement une injure provocatrice et 
qu’il importait à son honneur que sa justification ne fût pas ajournée; 
mais ce n’est la qu’une considération personnelle, qui ne suffit pas pour 
faire fléchir le principe. 

art. 8045. 

CHASSE. — NUIT. — BANDEROLES. — ENGINS PROHIBES. 

Il n’y a ni commencement de chasse, ni chasse avec engins prohibés, dans 
l’action du propriétaire qui, la nuit, place des banderoles sur son terrain pour 
empêcher l g gibier de rentrer au bois. 

arrêt (Min. publ. C. Bizet, etc.) 

La Cour; — en ce qui touche le fait de chasse h l'aide d’engins prohibés : 
— Considérant que les prévenus ont chassé à tir; que, s'ils ont fait usage des 
banderoles déciites aux procès-verbaux pour rendre leur chasse plus fruc¬ 
tueuse, l’emploi de ces banderoles n'a fait qu'augmenter un mode de chasse 
permis et ne peut constituer, dans le sens de la loi du B mai 1844, l’usage 
d’un engin de chasse prohibé ; — en ce qui touche la prévention de chasse 
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pendant la nuit : — considérant qtte les prévenus n'ont pas chassé pendant 
la nuit ; que les banderoles ont été placées, il est vrai, pendant la nuit, 
mais que ce préparatif pour la chasse n’était pas la chasse elle-même, qui 
n’a eu lieu en réalité que pendant le jour; — infirme. 

Du 34 mars 4 865.—G. de Paris, ch. corr. — M. H&ton de la Gbu- 
pilière, prés. 

art. 8046. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — AVEU. — RÉTRACTATION. 

Lorsque le prévenu de dénonciation calomnieuse a reconnu ses torts et ré¬ 
tracté ses imputations , c’est une sorte d’aveu qui dispense de faire déclarer la 
fausseté des faits par les magistrats saisis de la dénonciation. 

arrêt (Antiq). 

La Cour; — sur l'unique moyen pris de la violation de l'art. 373 G. pén. 
en ce que l'arrêt attaqué a condamné le demandeur, comme ayant commis le 
délit de dénonciation calomnieuse, avant que la fausseté des faits dénoncés eût 
été déclarée par l’autorité compétente : — attendu que s'il est de principe que 
la juridiction correctionnelle, saisie d’une poursuite en dénonciation calom¬ 
nieuse, est sans qualité pour déclarer la vérité ou la fausseté des faits dénoncés 
et doit surseoir jusqu'à ce qu’il ait été statué sur ce point par l’autorité dans 
les attributions de laquelle rentre la connaissance desdits faits, un tel sursis 
devient sans objet quand le prévenu reconnaît la fausseté des imputations con¬ 
tenues dans sa dénonciation ; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué 
que Antiq a reconnu ses torts à l'audience de la Cour impéciale d'Aix et qu’il 
avait signé un acte qui devait être adressé à titre de réparation à M* Michel, 
avocat, acte par lequel il rétractait les accusations qu’il avait dirigées contre 
ce dernier ; — qu'en présence de cette rétractation, et quel qu’eût été le mode 
d'instruction suivi sur la plainte portée par Antiq contre M. Michel, il appar¬ 
tenait à ladite cour de statuer, dans l'état, sur le délit de dénonciation calom-*- 
nieuse qui lui était déféré ; — que, loin donc d’avoir violé l’art. 373 sus-énoncé, 
cette cour en a fait une juste application; — rejette. 

Du 45 avril 4865. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
art, 8047. 

RÉHABILITATION. — CONDAMNATIONS CORRECTIONNELLES. — 
INCAPACITÉ. — RÉPUTATION. 

La réhabilitation est admissible, selon la loi du 5 juillet 1852, non-seule¬ 
ment lorsque la condamnation correctionnelle dont il s’agit d’effacer les effets 
a entraîné quelque incapacité, par exemple celle d'exercer les fonctions 
d’instituteur, quiMrive , d’après la loi du 25 mars 1850, d'une condamnation 
pour délit contraire à la probité , mais même encore bien qu'aucune incapa¬ 
cité n'ait frappé le condamné qui demande à être rétabli dans sa bonne 
renommée. 

arrêt ( Intérêt de la loi. Aff. Georg). 

La Cour; — Vu la lettre de S. Exc. M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes, en date du 27 sept. 1864, ensemble le réquisitoire du 
procureur général près la Cour; — vu l'art. 26 de la loi sur l'enseignement 
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do 15 mars/ 1850> le? art. 3, 6 et 7 de la loi sur les frottées en/ matière de/ 
ventes de marchandises, dü 2(7 mars 1851, les art. 019 et suiv.'Gr instv. erim. 
rectifiés par la loi sur la réhabilitation des condamnés en matière criminelle 
et correctionnelle, du 8 juill. 1858;—en ce qui touche la première branche 
do moyen de cassation proposé : — attendu que l'art. 86 de la loi sur 
l’enseignement porte : « Sont incapables de tenir une école publique ou libre 
on d'y être employés, les individus qui ont subi une condamnation pour 
crime ou pour délit contraire à la probité ou aux mœurs...; — attendu que 
cette disposition, qui a pour but d'assurer la bonne composition du corps 
enseignant, est générale et embrasse par ces expressions : délit contraire à la 
probité , tous les délits dans la qualification desquels l'esprit de fraude entire 
comme élément nécessaire; — qu'elle s’étend, dès lors, an fait qui a motivé la 
condamnation prononcée, le 10 nov. 1857, contre Ig. Hipp. Georg, ancien 
boucher à Schelestadt, condamnation fondée sur l’existence dans l’étal de ce 
dernier, « d'une balance fausse de 20 gr. au préjudice de l'acheteur, défectuo¬ 
sité qui était produite par un morceau de chair collé contre le rebord inférieur 
du plateau où se place la marchandise ; » — qu’il est impossible d’en douter 
si l'on considère que ce fait, qualifié autrefois simple contravention, a été 
élevé par la loi nouvelle au rang de délit; qu'il constitue l’un des modes de 
tromperie qu’elle a voulu réprimer; qu'il est puni d'une amende et d’un em¬ 
prisonnement correctionnels, et qu'il est, en outre, permis de lui infliger la 
peine, toute morale, de l'affiche du jugement, et de son insertion dans les 
journaux; — d’où il suit que la condamnation encourue par Georg entraînait 
contre lui une véritable incapacité, et qu'en lui refusant le droit de s’en faire 
relever par la réhabilitation, l’arrêt attaqué a violé, sous ce premier rapport, 
les dépositions ci-dessus visées; — attendu, au surplus, que le droit de pour¬ 
suivre sa réhabilitation, en matière correctionnelle, existe pour le condamné 
dans tous les cas et alors même qu'aucune déchéance, incapacité ou interdic¬ 
tion ne serait la conséquence du jugement; — qu’en effet, le mot réha¬ 
bilitation, entendu dans son sens usuel, comporte l’idée du rétablissement 
du condamné dans son ancien état, et que ce rétablissement ne serait 
pas entier s'il ne lui était pas permis de se soustraire, dans l'avenir, à la 
flétrissure morale qu’imprime la condamnation elle-même ; — que telle était 
d'ailleurs la réhabilitation sous notre ancien droit; qu’elle avait alors pour 
effet et de relever de toutes les interdictions ou incapacités et d'effacer la note 
d’infamie, conséquence de la condamnation; — qu'il ressort manifestement 
des dispositions de notre nouveau Code pénal que c'est dans ce sens, et avec 
cette étendue, qu'elle a passé de l’ancien droit dans la nouvelle législation, et 
que c'est uniquement parce que la loi .nouvelle classait méthodiquement les 
peines, en les divisant en peines afflictives, peines infamantes, peines afflic¬ 
tives et infamantes, que cette loi, matérialisant en quelque sorte la réhabili¬ 
tation, a cru devoir, dans l’origine, ne l'accorder que dans les cas où la peine 
prononcée avait, par elle*même, d’après la classe à laquelle elle appartenait, 
un caractère légalement infamant; — que depuis* et grâce à la marche inces¬ 
samment progressive des ijiées, des habitudes et des mœurs, cette restriction 
a perdu sa raison d’ètre, le.besoin de la considération publique devenant de 
plus en plus impérieux et rendant de plus en plus sensible, aux yeux de l’opi¬ 
nion, toute tache résultant d'une condamnation judiciaire; — que c'est sous 
l’impulsion de ce besoin qu'en 1852 et 1864 le législateur a successivement 
étendu aux condamnés correctionnels, aux notaires, grëffièrs et officiers 
ministériels destitués le bénéfice de la réhabilitation; — attendu que l’arrêt 
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attaqué excipe vainement, pour restreindre les effets des lois nouvelles, de la 
disposition de l’art. 684 qui porte que : « la réhabilitation fera cesser pour 
l’avenir, dans la personne du condamné, toutes les incapacités qui résultaient 
de la condamnation ; » — que cette disposition, faite uniquement pour déter¬ 
miner, à titre d'exemple, un des principaux effets de la réhabilitation, n’a rien 
d'exclusif pour les autres, et qu’il serait contraire aux règles d’équité et aux 
lumières du bon sens de l’interpréter comme si elle admettait celui qui est 
placé sous le coup d’une incapacité au droit de se faire réhabiliter, alors qu'elle 
refuserait le bénéfice de La réhabilitation à celui qui aurait été frappé d’une 
condamnation moindre et qui se trouverait dès lors dans une meilleure situa¬ 
tion morale; — attendu que l’interprétation contraire, en refusant de distin¬ 
guer entre eux, et en élargissant ainsi une mesure libérale toute d’humanité 
et de justice, ajoute à l’importance sociale de cette mesure; — qu’en effet, la 
loi, en cherchant à inspirer aux condamnés la pensée qu’ils doivent attacher 
un grand prix à l’estime de leurs concitoyens, les provoque à une sorte d'ému¬ 
lation de probité et d’honneur, éloigne les chances de récidive, augmente le 
nombre des réhabilitations et contribue ainsi à élever le niveau des mœurs 
publiques; — attendu qu’en l'interprétant autrement, l’arrêt attaqué a mé¬ 
connu son esprit, soumis ses effets à une restriction arbitraire, et violé ses dis¬ 
positions sainement entendues; —' casse et annule, mais dans l’intérêt de la 
loi seulement, l’arrêt de la Cour impériale de Colmar (ch. des mises en accusa¬ 
tion) du 29 avril 1864. 

Du 27 avril 4865. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

Observations. — Les considérations morales et d’intérêt social si 
bien exposées dans cet arrêt, dont l’importance est manifeste, justifient 
pleinement sa solution et doivent la faire adopter par toutes les Cours, 
ainsi que par les criminalistes. Elles s’accordent d’ailleurs avec la défi¬ 
nition donnée dans üancien droit à la réhabilitation, qui était la « resti¬ 
tution du condamné dans sa bonne famé et renommée », ainsi qu’avec 
l’exposé de motifs présenté en 4808 par M. Treilhard, qui parlait, non- 
seulement d’incapacités à faire cesser, mais aussi de tache à effacer 
(voy. Rép . cr., v° Réhabilitation, n 09 2 et 3). Cette interprétation de la 
loi du 3 juillet 4852, qui a développé les principes du Code (voy./. cr., 
art. 5397), n’est contredite par aucune des dispositions de la loi du 
26 mars 4864, spéciale pour les notaires et officiers ministériels desti¬ 
tués (voy. /. cr., 4864, p. 4 4 et 15) : car, si celle-ci n’a parlé que de 
déchéances et incapacités, c’est qu’il n’y a guère d’autres effets atta¬ 
chés à une destitution; et s’il fut dit dans l’exposé des motifs que « de 
nos jours, la réhabilitation n’est pas ce qu’elle était sous l’ancienne 
monarchie, une réintégration dans la bonne renommée », ce n’était 
qu’une opinion, qu’a victorieusement réfutée M. le procureur général 
Dupin, démontrant avec M. le (ïarde des sceaux qu’il ne faut pas maté¬ 
rialiser une loi morale et réparatrice, et conjurant la Cour d’ennoblir 
son arrêt par des considérants qui conservassent à la loi sur la réhabi¬ 
litation son caractère moral, aul ieu d’en restreindre l’application à des 
effets purement matériels. 
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art. 8048. 

Dans le cas de poursuite devant la 1 re chambre civile de la Cour 
impériale contre un délinquant dont la qualité lui donne privilège 
de juridiction, la prescription de Vaction publique est-elle inter - 
rompue par la requête du procureur général au premier président 
afin d'indication d’audience ? 

Le jour du délit, auquel sont assimilables, en certains cas, celui 
de la constatation et celui d' un jugement d’incompétence, doit-il être 
compté dans le délai de la prescription? 

Il est une foule d’actes préliminaires, dictes par des raisons de con¬ 
venance, que la plupart des magistrats du ministère public voudraient 
faire assimiler aux actes interruptifs de prescription, mais qui ne pro¬ 
duisent pas réellement cet effet légal, parce que ce ne sont ni des actes 
d’instruction, pour la constatation du délit ou de la culpabilité, ni des 
actes de poursuite, mettant en mouvement l’action publique. Par exem¬ 
ple, des instructions ministérielles ayant recommandé de ne pas exercer 
de poursuites contre tels fonctionnaires avant d’en avoir référé au mi¬ 
nistre, un procureur général a fait attribuer par sa cour l’effet inter¬ 
ruptif aux procès-verbaux dressés par son substitut, à titre d’informa¬ 
tion préliminaire pour le compte à rendre (Alger, 6 juin 1862 ; J. cr 
art. 7449) ; mais, conformément à nos observations critiques et sur 
notre plaidoirie, la Cour de cassation a proclamé que ces procès-ver¬ 
baux, dressés hors le cas de flagrant délit, « n’avaient pas le caractère 
d’actes d’instruction et ne pouvaient être considérés que comme des 
renseignements destinés à éclairer l’autorité supérieure sur la nécessité 
d’une poursuite. » (Arr. 9 août 1862; J . cr., art. 7556.) Avant de citer 
devait la 1 re chambre civile de la Cour impériale un délinquant, son 
justiciable, le procureur général doit obtenir du premier président la 
fixation du jour d’audience : une Cour a jugé que la requête à cet effet 
présentée interrompait la prescription, parce qu’elle supposait là un 
acte d’instruction ou de poursuite, qui produit effet encore bien qu’il ne 
soit pas connu du délinquant (Paris, 11 février 1861 ; J. cr., art. 7187); 
mais c’était une erreur, qui va être pleinement démontrée par les con¬ 
clusions et l’arrêt ci-dessous recueillis. 

La question relative au dies à quo semblerait, au premier aperçu, 
n’avoir guère d’intérêt dans la pratique, puisqu’il ne s’agit que d’un 
jour sur un délai relativement fort long; et néanmoins elle est souvent 
discutée, devant les tribunaux, comme dans les livres. Pour un grand 
nombre d’infractions, soit délits ruraux, soit délits forestiers ou de 
chasse, soit autres délits spéciaux, sans parler même des contraventions 
de simple police, le délai de la prescription est de courte durée, à partir 
de la perpétration, selon la règle générale, ou seulement de la consta¬ 
tation, dans des cas exceptionnels. Et lorsqu’un acte interruptif aboutit 
à une déclaration d’incompétence, par suite de laquelle un autre fonc- 
J . cr. Juillet 1865. 13 
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tionnaire devra poursuivre différemment, la prescription interrompue 
reprend son cours, de telle sorte qu’un retard, parfois inévitable, 
pourra encore rendre décisive la solution de la question du point de 
départ. Aussi est-ce un sujet de controverse, devenu d’autant plus dif¬ 
ficile qifil a été traité dans des situations diverses et par les civilistes 
ainsi que par les criminalistes, outre qu’il a donné lieu à beaucoup 
d’arrêts en sens opposés (Voy .Rép. cr ., v° Prescription, n° 49, et J. cr ., 
art. 3294, 3725, 6367, 6577 et 7910). Après avoir àidmis que la pres¬ 
cription courait dès le jour du délit (ou de la constatation), la Cour de 
cassation a jugé que c’était seulement du lendemain. Puis, et tout ré¬ 
cemment, il y a eu partage d’opinions; enfin la dernière solution a 
prévalu, contrairement aux conclusions de Si. l’avocat général Bédar- 
rides, que nous recueillons avec l’arrêt pour que les raisons des deux 
systèmes soient mises en présence. 

Le pourvoi, a dit M. Pavocat général Bédarrides, présente à juget deux 
questions : 1° la requête du 4 août a-t-elle interrompu la prescription? 
2 ° si la prescription n'a pas été interrompue par cet acte, était-elle acquise au 
moins aux prévenus le 13 août, jour de la citation? 

La seconde de ces questions se recommande à l’attention de la Cour par sa 
gravité, car elle intéresse particulièrement l'action publique et l'action civile 
attachée à son sort. 

Elle a divisé les meilleurs esprits, témoin le partage qu’il s’agit de vider 
aujourd'hui. 

Les variations de la jurisprudence, auxquelles vous allez mettre un terme, 
viennent ajouter à l'intérêt de ce débat; je ne puis y apporter, pour ma part, 
à défaut d'autorité personnelle, qu’une conviction profonde, mais fortifiée par 
l'arrêt même de partage que vous avez rendu; aussi la soumettrai-je avec 
confiance au contrôle de vos lumières. J’aborde immédiatement la dis¬ 
cussion. 

Première question. — La requête adressée par le procureur général au 
premier président pour obtenir l’indication d'un jour afin de citer le prévenu 
devant la Cour, est-elle un acte d’instruction ou de poursuite interruptif de la ' 
prescription? (V. art. 673, l. cr.) 

Le pourvoi lui attribue ce double caractère ; mais en réalité ce n’est ni un 
acte d'instruction, ni un acte de poursuite. Quel est, en effet, le caractère de 
ces actes? et que doit-on entendre par U? La Cour en a donné la meilleure 
définition dans un arrêt du 44 juin 1816, duquel il résulte que, par actes 
d'instruction, on doit entendre en général ceux qui ont pour objet de recueillir 
les preuves de l’existence du délit et de la culpabilité de son auteur, et par 
actes de poursuite ceux qui ont pour objet de traduire le prévenu en juge¬ 
ment ou de s’assurer de sa personne. 

Ainsi, par exemple, les procès-verbaux dressés par les officiers de police 
judiciaire sont des actes d’instruction; les réquisitions dû ministère public à 
ces officiers, au juge d’instruction, etc*, les mandats et les citations, sont des 
actes de poursuite. (V. Mangin, Act. pub., t. II, n° 342; F. Hélie, Inst, cr., 
t. III, p. 723; Trébutien, II, p. 153, 154.) 

Tout acte relatif à un délit n'est donc pas un acte de poursuite ou d'in¬ 
struction ; il ne peut avoir ce caractère que s'il a un objet déterminé, comme 
la constatation du délit ou la citation du prévenu, parce qu’alors il constitue 
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une mise en mouvement dè l’actioii publique ; mais la requête du procurëiii* 
général au premier présidènt afin d’obtenir un jour d’audiefice n'équivaut pâs 
à là citatioii. Ce n’ëst qd’uh acte préliminaire, qui n’est prescrit par aucune 
loi et peut être indifféremment omis ou accompli, un acte de Cdnvéfiànd 
judiciaire, plutôt qu’un acte de procédure proprement dite. 

Le pourvoi lui attribué le caractère d’un acte d’iùsti'diticta, parce qu’il 
avait pour but final de parvenir à la constatation dù délit, en obtenànt la fixa¬ 
tion d’un jour auquel on pourrait faire entendre dés témoins, et surtout d’üri 
acte de poursuite, parce qu’il avait pour objet de traduire le prévenu en juge¬ 
ment. N’est-ce pas confondtè la requètë avec la citation? La requête n’avait 
qu’un objet, la fixation d’une audience, qui aurait pu être demandée et fixée 
verbalement. La citation seule a pour objet dé traduire le prévenu en juge¬ 
ment. L’arrêt de la Cour de Paris qui a consacré, le 11 février 1861, la thèse 
du pourvoi, me parait avoir commis une erreur. 

Sans doute, ainsi que le décide cet arrêt, il n'est pas nécessaire que les 
actes de poursuite ou d’instruction soient connus de l’inculpé pour interrompre 
la prescription, puisqu’ils sont faits ordinairement en son absence, et quel¬ 
quefois même avant qu’il soit connu; mais il ne résulté pas de là logiquement 
que la requête dü procureur général à fin de fixation d’un jour soit un acte 
de poursuite ou d’instruction. 

Cet arrêt n’à dohc pas l’autorité d’une décision motivée, et je éiiis porté à 
penser que s’il avait été déféré à la censure de la Cour, elle l’aurait cassé, car 
il est contraire à sa jurisprudence, fondée sur la définition même des actes dé 
poursuite et d’instruction. 

Je me bornerai à en citer un exemple, qui montrera avec quèl èoin la 
Cour a distingué ces actes de ceux qui peuvent les précéder sans avoir le ca¬ 
ractère interruptif. 

Les criminalistes pensaient généralement que les dénonciations ët les 
plaintes dans lesquelles on ne se portait pas partie civile n’étaient pas des 
actes de poursuite et d’instruction, et ils en donnaient pour raison que fces 
actes n’avaient pour objet que d’éveiller l’attention de l’autorité et de provo¬ 
quer des poursuites. (V. Le Graverend, I, p. 78; Faustin Hélie, III, p. 723; 
Mangin, II, n° 351 à 353.) 

Voici comment la Cour s’est prononcée sur cette question par un arrêt en 
date du 29 mars 1856.La plainte de la partie civile poursuivant la répara¬ 

tion d’un fait punissable est un acte de poursuite interruptif de la prescrip¬ 
tion, parce qu’elle saisit la justice ét met l’action publique en mouvement; 
tandis que l’intention de se porter partie civile n’équivaut pas à la constitu¬ 
tion formelle réalisée entre les mains du juge d’instruction, ou par uné cita¬ 
tion directe au pré vertu. 

11 en est de même dans l’espèce du procès actuel. La requête du procureur 
générai a bien annoncé l’intention de citer, mais elle n’équivaut pas à la 
citation qui l’a suivie. 

Acte facultatif, de j«ire convenance et d’administration intérieure, acte 
préalable à la citation, èlle ne saurait en avoir les effets, car son objet unique 
et direct à été l’obtention d’un jôiir d’audience ; elle n’a ni saisi la justice, ni 
mis l’action publique en moûvemeôt; le demandeur l’a donc confondue â 
tort aVec les réquisitions proprement dites qui tendent à la constatation dès 
délits, et les actes qui ont pour objet direct, comme les citations, dè traduire 
le prévenu eu justice. 

Je conclus de là que le premier moyen du pourvoi n’est pas fondé, et je 
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passe à l'examen du second, qui soulève une question bien autrement grave 
que la précédente; c’est, à vrai dire, la seule question du procès. 

Seconde question. — Le dies à quo est-il inclus dans le délai fixé pour 
la prescription de l'action publique? Spécialement, la citation donnée 
aux prévenus le 13 août 1864, à raison d'un délit de chasse censé commis le 
13 mai, l'a-t-elle été utilement? L’arrêt attaqué a déclaré Faction prescrite, en 
comptant le 13 mai dans le délai de la prescription, tandis que le pourvoi 
veut l'en exclure. Quelle est, de ces deux thèses, celle que consacre la loi? 
Voyons d'abord les textes : « Toute action relative aux délits de chasse sera 
prescrite par le laps de trois mois, à compter du jour du délit. » (Article 29 
de la loi du 3 mai 1844.) 

La loi de la chasse s’exprime à ce sujet comme le Code d’instruction cri¬ 
minelle, qui règle dans les art. 637 et 638 la prescription des délits du droit 
commun, en la fixant à trois années révolues à compter du jour du délit. 

La question se généralise donc, on le voit, et il s'agit de savoir, en prin¬ 
cipe, si le jour même du délit doit ou non être compté dans le délai de la 
prescription de Faction publique? 

La doctrine est divisée, la jurisprudence incertaine. Tout dépend de l'in¬ 
terprétation que doivent recevoir ces mots : « à compter du jour du délit... » 
Faut-il leur donner un sens exclusif ou inclusif? C’est ce que je vais cher¬ 
cher, et je crois qu’après avoir demandé compte à chaque opinion de sa rai¬ 
son d’ètre, la solution de la question ne rencontrera peut-être pas de sérieuses 
difficultés. 

Prises en elles-mêmes, les expressions de la loi doivent être équivoques, 
puisqu'on y trouve des arguments contraires. Ainsi, d’après les uns, les pré¬ 
positions à, abs, ex 3 post, depuis, et les mots à compter, à dater de tel jour, 
ont un sens exclusif. (V. Troplong, des Priv. et hyp., 1, p. 461 ; Trébutien, 
II, p. 149.) 

D’après les autres, le sens grammatical de ces mots est inclusif. (V. 
F. Hélie, III, p. 704; Mangin, AcU pubL, II, p. 157.) « Quand les articles 637 
et 640, dit ce dernier auteur, portent que Faction publique se prescrit à comp¬ 
ter du jour du crime ou du délit, ils ne disent pas assurément que ce n'est 
qu'à compter du.lendemain... » 

La discussion de la loi ne nous permet pas de saisir exactement la pensée 
du législateur, car il n'a rien été dit à ce sujet. Sous le Code pénal du 25 
septembre 1791, t. VI, art. 1 et 2, les délais de la prescription commençaient 
« à courir du jour où l'existence du fait délictueux avait été connue ou léga- 
lement constatée... » Sous le Code du 3 brumaire an IV (art. 9 et 10), il en 
était de même. La seule innovation du Code a été de changer le point de dé¬ 
part de la prescription en le fixant au jour de la perpétration du délit, au lieu 
du jour de sa découverte ou de sa constatation. Mais il n'a rien été dit sur la 
manière de calculer les délais de la prescription. 

La jurisprudence a varié dans l’interprétation des mots dont nous cher¬ 
chons le sens et reflète les divergences de la doctrine. Deux arrêts de la 
chambre criminelle, à la date des 26 novembre 1829 et 7 avril 1837, leur 
donnent très-nettement un sens inclusif, en décidant par exemple que la 
prescription d’un délit de chasse, commis le 11 mai, était définitivement ac¬ 
quise au prévenu le 11 juin, sous l'empire de la loi du 30 avril 1790. Un 
troisième arrêt, à la date du 10 janvier 1845, leur attribue au contraire un 
sens exclusif. 

Convenons que les termes de la loi sont équivoques, et remontons à son 
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esprit, sans oublier que nous avons à trancher une question de droit crimi¬ 
nel. La Cour ne tardera pas à reconnaître que la divergence des opinions 
signalée tient surtout à une confusion regrettable des principes du droit civil 
avec ceux du droit criminel. 

Je reconnais qu’en droit civil le dies à quo ne doit pas être compté dans 
le délai de la prescription. Il en était autrement en droit romain; mais notre 
droit ancien s’était écarté en ce point du droit romain, et la véritable règle de 
l’usage en France était l’exclusion du dies à quo . G’est ce qu’a victorieuse¬ 
ment établi l’éminent auteur du Traité des privilèges et hypothèques (t. I, 
n os 294 et suivants), en combattant l’opinion de Merlin, qui pensait que le 
Code civil en était revenu aux lois romaines... 

Le Code civil n’a fait qu’accepter la règle consacrée par l'usage des siècles, 
et une coutume constante et à peu près universelle. 

Et quelle est la raison de cette règle? 

C’est que la prescription du droit civil fondée en général sur la négligence 
prolongée du propriétaire ou du créancier entraîne la déchéance d’un droit, et 
qu’on a trouvé plus équitable, en appliquant cette peine de l’inaction, d’al¬ 
longer le délai d’un jour. Aussi M. Troplong trouve-t-il l’opinion de Merlin 
d’une excessive sévérité. (V. p. 478.) 

La même raison favorable doit conduire à une opinion diamétralement 
opposée, en droit criminel, parce qu’ici les motifs de la prescription sont diffé¬ 
rents. Sur quoi se fonde, en effet, la prescription criminelle? Sur le dépérisse¬ 
ment des preuves et le défaut d’intérêt social à poursuivre des faits anciens, 
souvent expiés par le remords. Rousseau de Lacombe ajoute à ces considéra¬ 
tions que, en cette matière, « on penche toujours à présumer l’innocence, et 
on regarde comme favorable tout ce qui va à la décharge... » (Traité des ma¬ 
tières criminelles, 8 e partie, chap. 1 er , n° 4, p. 283.) 

Pourquoi,,dès lors, ne pas compter le jour du délit dans le délai plutôt 
que de l’exclure ? Pourquoi ne pas faire profiter le coupable de la fraction du 
jour où le délita eu lieu? L’intérêt social qui pardonne ne semble pas per¬ 
mettre qu’on marchande ainsi quelques heures. 

L’interprétation favorable au prévenu doit donc prévaloir en droit crimi¬ 
nel, comme l’interprétation favorable à la conservation des droits a prévalu 
en droit civil. 

J’ajouterai qu’il est, d’ailleurs, rationnel que la prescription commence au 
moment même où l'action publique est ouverte, puisqu’elle n’est que la con¬ 
séquence de l’inaction du ministère public, pendant un temps déterminé. 

On objecterait en vain que la prescription ne court pas en droit français, 
comme en droit romain, de momento ad momentum, puisqu’elle se compte 
par jours, et non par heures. (Art. 2260 du Code Napoléon.) 

Ce texte est inconcluant, parce que, s’il faut l’entendre en ce sens que 
les heures du premier jour doivent être exclues du délai de la prescription 
civile, rien ne s’oppose en ce qu’en l’appliquant à la prescription criminelle, 
on compte ces heures pour un jour. (V. Troplong, Loc. cit ., p. 485.) 

Dans la réalité des choses, la prescription court de moment à moment. 
C’est ce que reconnaissait Çumoulin, après la loi romaine : Quamvis de jure 
regulariler tempus statim curret de momento ad momentum, disait-il dans son 
Commentaire de la Coutume de Paris , (t. 1, col. 406 et 407, n° 2, sur les 
art. 10 et 11 du titre I er .) tamen de consuetudine communitet observatur 
quod dies à quo prœsigitur terminus , non computetUr in termino. 

L’usage dont parle l’auteur était fondé sur la difficulté de préciser la pre- 
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xnièrp heqre jde la prescription et sur la défaveur des déchéances. Aussi ne 
s'appliquait-il pas aux matières criminelles, dans lesquelles l’action publique 
peut s’exercer dés qpe l’ordre a été troublé, ce qui doit permettre au prévenu 
de prescrire regulariter dès ce moment. 

Efciperait-on de la difficulté d’exercer dans certains cas l’action publique 
le jour même du délit, v. g. s’il avait été commis à la dernière heure du 
jpny? fl serait trop facile de répondre, qu’en supposant le délit commis à la 
pj’emfère heure du jour, l’action publique pourrait bien s’exercer ce jour-là, 
ce qui devrait permettre au prévenu de prescrire sans attendre au len- 
(jeme?u. 

La loi ne statue pas en vue de quelques cas particuliers; elle pose des 
principes généraux fondés sur l’expérience et le bon sens. Or, en général, 
tout délit trouble l’ordre social, éveille l’attention de l’autorité et provoque 
des poursuites instantanées. C’est un fait violent dont la naissance est facile à 
Préciser, tandis que Jp. possession en droit civif est un fait privé qui peut ne 
pas provoquer instantanément l’attention de la partie intéressée. 

S’il éfait permis d’argumenter des difficultés que peut rencontrer l’exercice 
( (Je l’action publique, pour en conclure que la prescription ne doit commencer 
à courir qu’au moment même où cette action peut s’exercer, il faudrait aller 
jp^qn’à décider que la prescription ne court pas à raison des crimes cachés, 
jee que ni la doctrine ni la jurisprudence n’ont jamais admis. Il suffit donc 
qnç f’action soit ouyerte, pour que la prescription commence à courir. 

jLa majorité des auteurs modernes qui ont écrit sur le droit criminel, et 
les plus accrédités professent cette doctrine libérale. (V. F. Ifélie, Inst, cr., 
fil, p. 704; tyîangin, 1 ^ct. pub., II, p. 157; Lesellyer, yi, n° 2178; Brun de 
yüleret, n° 8 122 et suiy.; Dalloz, 1844, deuxième partie, p. 1, notes, etc... 
Contrà, Trébutien, II, p. 148; BerriajL Saint-Prix et Cousturier.) 

Je ferai même remarquer que les commentateurs du droit civil admettent 
des exceptions à la règle exclusive du (lies à quo, règle qui doit fléchir spé¬ 
cialement, de leur propre aveu, en matière criminelle. Ainsi s’exprime 
M. Troplong dans son Com. de$ priv. et hyp-, p. 468 : « Gomme notre règle 
<jt n’egt passons exception, il arrivera toujours que, pour certaines lofs qui 
« méritent d’ètre interprétées avec faveur, oq pourra, sans violer les textes, 
« donnera ces expressions : depuis... à compter de... un sens plutôt inclusif 
« qu’excljusif... » 

pt l’auteur ajoute, à titre d’exemple : « Lorsque le Code Pénal dit, arti- 
« cle 23, que la durée de fa peine des travaux forcés et de la réclusion se 
« comptera du jour de l’exposition, je pense que le jour (Je l’exposition doit 
« être compris dans la duré ( e de la peine, car ce serait ajouter par des fictions 
« à la rigueur de la loi. » 

,Généralisant cette pensée, je dirai qu’on ne doit pas davantage augmen¬ 
ter ppr des ficjtions le délai de la prescription des peines ou de l’action publi¬ 
que, et que les mots « à compter du jour... » doivent recevoir, en matière 
criminelle, une interprétation favorable au prévenu. (Art. 635 à 640, 
Ipst. crim.) 

C’est cejfcte interprétation que fa Cour n’avait pas hésité d’af)ord à consa¬ 
crer dans les arrêts précités des 26 novembre 1829 et 7 avril 1837, lorsqu’elle 
a changé sa jurisprudence, le 10 janvier 1845, en cassant, après délibéré en 
chambre du conseil, un arrêt de la Cour d’Amiens, qui n’avait fait que se 
conformer à ses premières décisions. 

J’ai déjà combattu cet arrêt avec une respectueuse déférence, car je ne 
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saurais méconnaître l'autorité qui s’attache à des arrêts rendus dans de 
pareilles circonstances,’et sous la présidence d'un magistrat tel que M. Lapla- 
gne-Barris ! 

Mais je demande à la Cour la permission de ne pas m'incliner devant 
des motifs qui me paraissent entachés d’une erreur évidente! (Arrêt du 
10 janvier 1845.) 

L’argument tiré du sens littéral des termes de la loi n’est pas concluant, 
car ces mots : « A compter du jour du délit, » reproduits de la loi du 
30 avril 1790, art. 12, par celle du 3 mai 1844, art. 29, peuvent être enten¬ 
dus dans un sens inclusif aussi bien qu’exclusif, d’après les observations qui 
précèdent; et le motif principal de l’arrêt tiré de l’état du droit ancien pèche 
par sa généralité, car le droit ancien excluait bien le dies à quo, mais seule¬ 
ment, dans les matières civiles. 

Il comprenait, au contraire, ce jour dans le délai de la prescription en 
matière criminelle. Aucun doute ne saurait subsister à cet égard, après avoir 
étudié la question dans les anciens criminalistes. Si, en effet, il était généra¬ 
lement reconnu que le jour à partir duquel une action était ouverte, ou une 
prescription commencée, ne devait pas être compté dans le délai de l’action 
ou de la prescription, cette règle comportait des exceptions. 

Tiraqueau, contemporain de Dumoulin, eu énumérait de nombreuses, après 
avoir attesté la puissance et l’universalité de la règle... Nonô limita, disait- 
il, ut non procédât régula quandà subjecta materia ostendi tempus ipsum 
primum includi ac computari in termino . 

De toutes les exceptions, celle de la matière criminelle était la plus cer¬ 
taine et la mieux justifiée. C’est ce qu’enseigne Muyart de Vouglans, dont 
l’autorité est irrécusable (V. Instituts au droit criminel, t. I er , p. 90 etsuiv.): 
« Cette question, dit-il, a fort partagé les auteurs, mais enfin la faveur de 
l’accusé a prévalu, et les derniers arrêts ont jugé que la prescription com¬ 
mençait à . courir du jour même que le crime avait été commis, à la différence 
des prescriptions des délits civils. » 

Vedel, dans ses Observations sur les arrêts du Parlement de Toulouse, 
t. Il, p. 216 et 217, donne la raison de cette différence en ces termes : « Elle 
est prise de ce que la prescription civile est odieuse..., au lieu que la prescrip¬ 
tion des crimes a toujours été regardée comme favorable. » 

On a conclu du silence gardé dans la discussion du Code civil et du Code 
de procédure, que le législateur moderne avait accepté la règle exclusive du 
dies à quo consacrée par l’usage en matière civile. Je n’hésite pas à conclure 
du silence gardé sur ce point dans la discussion de nos lois pénales, que le 
législateur a accepté l’exception inclusive reconnue par l’ancien droit en ma¬ 
tière criminelle, car les raisons de décider sont aujourd’hui les mêmes. Ainsi 
me paraît démontrée jusqu’à l’évidence l’erreur échappée à l’arrêt du 10 jan¬ 
vier 1845. 

La Cour de Metz a partagé cette erreur en supposant que le droit ancien 
n’admettait pas d’exception, et elle en a commis une nouvelle en voyant dans 
le droit actuel une dérogation à l’ancien qui ne s’y trouve pas. Mais sa déci¬ 
sion n’en est pas moins inattaquable, car elle est fondée sur le motif que la 
prescription commence à courir au moment même où l’action publique est 
ouverte, et sur la maxime favorable au prévenu : Dies termini non compu- 
tatur in termino, nisi in favorabilibus . 

J’estime donc qu’il y a lieu de sanctionner cette doctrine. Je ne saurais 
m’arrêter à la pensée <jue la Cour ait dit son dernier mot dans l’arrêt de 1845. 
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Les Cours impériales résistent à cette jurisprudence, déjà ébranlée par votre 
arrêt de partage; n'achèverez-vous pas l'œuvre commencée? 

Sans doute les variations de la jurisprudence sont regrettables, mais n'est-il 
pas plus fâcheux encore de maintenir un principe erroné? 

Vous n'hésiterez pas aujourd'hui, messieurs, je l’espère, à faire le plus 
noble usage de votre indépendance en revenant à la doctrine de vos premiers 
arrêts, et désormais la vérité sera fixée solennellement sur une de ces ques¬ 
tions du droit criminel où il importe que les principes ne demeurent pas plus 
longtemps incertains. 

arrêt (min. publ. C. Romanv, etc.) 

. La Cour; — en ce qui touche le premier moyen, fondé sur ce que la re¬ 
quête présentée, le 4 août 1864, par le procureur général au premier président 
de la Cour de Metz, afin d’obtenir l’indication du jour où les prévenus pour¬ 
raient être cités devant la l rc Chambre, serait un acte d’instruction ou de 
poursuite, ayant pour résultat d’interrompre la prescription; — attendu que 
la requête dont s’agit n'est qu’une mesure préparatoire et d'ordre intérieur ; — 
qu’on ne saurait dès lors lui attribuer la valeur d'un acte d’instruction o:i de 
poursuite interruptif de prescription; — rejette ce moyen; — en ce qui touche 
le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 29 de la loi du B mai 1844 et 
fondé sur ce que l'arrêt attaqué aurait compris le jour où le fait de chasse 
reproché aux prévenus a été commis, daus le délai nécessaire pour accomplir 
la prescription; — vu ledit art. 29 et les art. 637 et 638, C. Inst, crim.; — 
attendu que l’art. 29 précité porte : « Toute action relative aux délits prévus 
« par la présente loi sera prescrite par le laps de trois mois, à compter du jour 
« du délit; » — que les expressions employées par le législateur de 1844, Laps 
de trois mois, à compter du jour du délit, excluent d’une manière non équi¬ 
voque le jour où le délit a été perpétré du délai pendant lequel court le temps 
de la prescription; — que cette disposition de la loi spéciale rentre d'ailleurs 
dans l’esprit des art. 637 et 638, G. inst. crim., qui, dans les matières crimi¬ 
nelles ordinaires, exigent dix ou trois années révolues, suivant qu’il s'agit 
d'un crime ou qu'il s'agit d'un délit, pour que la prescription soit acquise ; 

— qu’il n'en pourrait être autrement que dans le cas où le législateur se serait 
servi d'une formule n'ayant pas la portée exclusive des textes précités; — 
attendu qu’en donnant un autre sens à l’art. 29 de la loi du 3 mai 1844, et en 
décidant que le jour à quo devait être cqmpris dans le délai de la prescrip¬ 
tion, la Cour impériale de Metz a expressément violé l’article dont il s’agit; 

— casse. 

Du 2 février 1865. — C. de cass. —31. Lascoux, rapp. 
art. 8049. 

CHASSE. — PERMIS. — DUREE. — JOUR DE LA DELIVRANCE. 

Doit-on compter dans le délai d f un an, pendant lequel un permis de 
chasse est valable, le jour où il a été délivré 1 ? 


1 L’affirmative a été jugée par plusieurs arrêts (voy. Rèp. cr., v» Chasse^ 
n° 10; J. cr., art. 4285 et 4738). — Cette question se lie à celle de savoir si 
la prescription de l’action pour délit court du jour même de la perpétration 
ou seulement du lendemain, question très-controversée et sur laquelle vient 
d'être rendu un arrêt de cassation après partage (suprà, art. 8048). 
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arrêt 'Min. publ. C. X...). 

La Cour; — attendu que la Cour n’a pas à se préoccuper de ce qui a été 
jugé ou de ce qui a dû l'être, sur la question dont elle est saisie, sous l'em¬ 
pire du décret de 1810; — attendu que, d’après l'article 5 de la loi du 3 mai 
1844, le permis de chasse est- délivré pour un an; — qu’il n'aurait pas cette 
durée si le jour où il a été délivré devait faire nombre dans le délai, et si le 
jour de l’année suivante, correspondant au jour où la délivrance du permis 
a été faite, était laissé en dehors de ce délai; — qu’en effet il n’arriverait 
jamais que le permis fût délivré à une heure telle que le porteur de ce per¬ 
mis prit l’utiliser dès le commencement de la journée; — qu’il pourrait se 
faire, au contraire, que le permis fût délivré à la dernière heure de cette 
journée, et que par suite il ne pût servir pendant un seul moment de ce 
même jour, ce qui est aussi contraire au texte qu’à l’esprit de l’article pré¬ 
cité; — attendu, au surplus, qu’en principe général, le jour à partir duquel 
court un délai légal {dies à quo) n’est pas censé compris dans ce délai; que 
ce principe concorde avec l'interprétation qui vient d’ètre donnée de la loi sur 
la matière; — attendu que, fût-il constant que le permis de chasse doit pro¬ 
duire tous ses effets immédiatement après sa délivrance, il n’en résulterait 
pas que le jour où cette délivrance a été opérée dût être nécessairement 
compté dans le délai de l’année du permis, car ce sont les jours entiers seule¬ 
ment, et non les heures, qui doivent être tenus en compte pour la supputation 
de ce délai; — en fait : — attendu que le permis de chasse de l’appelant lui 
a été délivré le 16 septembre 1863; qu’il a été trouvé chassant le IG septem¬ 
bre 1864; que les principes ci-dessus déduits lui sont donc applicables; — 
infirme... relaxe. 

Du 1" déc. 1864. — G. de Nîmes, ch. corr. — M. Liquicr, près. 
art. 8030. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — PHOTOGRAPHIE. — 
PORTRAITS. 

Si la photographie ne constitue pas généralement une œuvre d'art , un 
dessin photographique peut conférer droit privatif, dés que le juge y reconnaît 
une œuvre de goût et de Vesprit 1 . 

Quoiqu'il s'agisse de portraits, l'action en contrefaçon peut être exercée 
par leur auteur , dans le silence des personnes dont il a reproduit l'image. 

arrêt (Ledot fi. Mayer et Pierson). 

LaCouii; — sur le moyen pris de la violation de l’art. 1 er de la loi du 
19 juillet 1793 et de l'art. 423 du Gode pén., en ce que l’arrêt attaqué pose 
en principe, et sans distinction, que les produits photographiques constituent 
des œuvres d'art; — attendu que l’art. l Pr de la 1< i du 19 juillet 1793 assure 
aux dessinateurs qui font graver des tableaux ou dessins un droit exclusif 
sur leur œuvre, et que, d’une autre part, l’art. 425 G. pén.'qualifie de délit 
de contrefaçon toute .édition de dessins imprimée ou gravés au mépris des 
droits des auteurs de ces dessins ; — attendu que, appréciant d’une manière 


1 Voy. notre art. 7504 et 7542. 


Digitized by 


Google 



— 202 — 

générale les produits de la photographie, l’arrêt attaqué déclare que ces pro¬ 
duits s.ont des dessins, et qu'à ce titre ils sont protégés par la loi de 1793 et 
l'art. 425 du Code pén.; —attendu que cette appréciation ne viole en aucune 
façon le texte de la loi précité et rentre dans le domaine souverain des juges 
du fait; — attendu, en outre, que l’arrêt attaqué, faisant la part des agents 
physiques et mécaniques et celle de la création artistique dans les produits 
de la photographie, ajoute « que, si c'est la lumière qui fixe l’image sur la 
plaque rendue sensible, c’est l’opérateur qui détermine l’aspect sous lequel le 
type de cette image doit être offert aux rayons lumineux, qui agence les 
lignes, si leur combinaison n'est pas, de sa nature, inflexible, et obéit à de 
certaines lois de perspective et d’optique dont l’observation plus ou moins 
intelligente fixe la perfection du résultat obtenu; — qu'il fait ainsi preuve, 
dans une certaine mesure, de goût, de discernement, d’Üabilité ; que l’œuvre 
qui, sans l'exercice de ces facultés, ne serait pas née, doit donc être justement 
dite une œuvre de son esprit, et protégée à ce titre, par la loi de 1793; » 
— attendu qu'en reconnaissant ainsi que les produits photographiques, et, 
par voie de conséquence forcée, ceux soumis à son examen, constituent des 
œuvres d'art, l’arrêt attaqué n’a pas violé la loi de 1793, laquelle ne définit 
pas les œuvres d’art, et s'est renferipée dans une appréciation de fait qui 
échappe à la censure de la Cour; — sur le 4e moyen, pris de la violation de 
la loi de 1793 et des art. 425 et 427 du Code pén., en ce que l'arrêt attaqué 
a admis la poursuite de Mayer et Pierson, pour reproduction de portraits dont 
ils ne justifiaient pas avoir la propriété; — attendu qu’en principe la -pro¬ 
priété des œuvres d'art et le droit exclusif de la reproduire appartiennent à 
leurs auteurs, et que si, quand il s’agit de portraits, ce droit fléchit devant 
celui des personnes dont l'artiste reproduit l’image, il n'en résulte pas que, 
dans le silence de ces personnes, qui fait présumer leur renonciation, le pré¬ 
venu de contrefaçon puisse se prévaloir de leur droit; — attendu, d'ailleurs, 
que l'arrêt attaqué déclare que Mayer et Pierson sont les auteurs du portrait 
de l'Empereur et de M. le duc de Morny; qu'ils en sont propriétaires et que 
rien ne prouve qu'ils aient aliéné cette propriété; — et attendu que cette 
déclaration est souveraine; — rejette. 

Du 45 janv. 4 864. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 8054. 

INJURES. — AGENT DE POLICE —■ DÉMARCHE OFFICIEUSES. — 
PROVOCATION. 

Celui qui répond par des propos orduriers et injurieux à un agent de 
police, faisant près de lui une démarche officieuse, commet une contraven¬ 
tion, qui ne peut être excusée sous prétexte que cette démarche aurait été 
provocatrice. 

arrêt (Min. publ. C. Bastien). 

La Cour; — vu l’art. 471, n° 11 du Code pén.; — attendu, en fait, qu'un 
procès*verbal dressé, le 20 oct. dernier, par un agent de police de la commune 
d’Audun-le-Roman, imputait au nommé Bastien des propos orduriers et in- 
j urieux que celui-ci aurait adressés audit agent, à l'occasion d'une démarche 
officieuse et conciliatrice que celui-ci faisait auprès dudit Bastien pour l'en¬ 
gager à payer le prix d’une oie que son fils était soupçonné d'avoir tuée ; — 
que, traduit pour ce fait devant le tribunal de simple police comme inculpé 
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d’injure simple, Bas tien, qui avouait les propos à lui imputés, a été relayé 
par le motif que le garde de police avait outre-passé ses pouvoirs en se ren¬ 
dant au domicile du prévenu dans le but ci-dessus indiqué, et, par ce fait, 
avait attiré les quelques mauvais propos que ce dernier lui avait adressés, 
lesquels ne constituaient pas l’injure prévue et réprimée par l’art. 471, n° U, 
du Gode pén.; — attendu que, si lesdits propos proférés par le prévenu, 
dont le jugement constate l’aveu, doivent être considérés comme n’ayant été 
ni publiquement proférés ni adressés à un agent de l’autorité publique dans 
l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions, ils constituent manifestement des 
expressions outrageantes et des termes de mépris, caractérisant l’injure sim¬ 
ple prévue et réprimée par l’art. 471, n° 11 du Code pén. ; — que la contra¬ 
vention dont il s’agit n’aurait pu disparaître que devant l’excuse d’une provo¬ 
cation dont le jugement ne déclare pas l’existence, et qui, d’ailleurs, ne 
•pouvait résulter de la démarche toute pacifique du garde de police; — qu’il 
suit fie ce qui précède qu’ep ne faisant pas à l’inculpé application de l’art. 471, 
n° 11 du Code pén., le jugement attaqué a violé ledit art.; — casse. 

Du 12 mars 1864. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
art. 8052. 

COURS D’EAU. —- TRAVERSE d’üN ÉTANG. — CURAGE PRESCRIT. 

Le règlement qui prescrit le curage d'un cçurs d'eau, par tout riverain, 
est applicable même au chenal qui traverse un étang. Mais quoique le minis¬ 
tère public eût requis le curage général et bisannuel en vertu d’une disposi¬ 
tion règlementaire, le juge peut ordonner d’office un curage partiel et annuel, 
conformément à une autre disposition du même règlement. 

arrêt (Leblond). 

La Cour; — Sur le moyen puisé dans la fausse application des art. 10, 
12 et 16 du règlement préfectoral du 26 avril 1853, portant règlement général 
de la rivière d’Oison : — Attendu qu’à la suite d’un procès-verbal dressé par 
le garde champêtre de Saint-Pierre-lez-Elbeuf, le 10 septembre 1863, Leblond 
a été cité devant le tribunal de simple police pour avoir négligé de faire le 
curage de l’étang qu’il possède sur la rivière d’Oison ; — qu’il s’est défendu 
contre la prévention en soutenant que l’art. 16 du règlement préfectoral ne 
soumettait à l’obligation du curage que les propriétaires de rigoles, canaux et 
autres affluents secondaires de la rivière d’Oison, et que, dès lors, cette 
obligation ne pouvait être étendue aux propriétaires d’étangs; — que, de son 
côté, le ministère public a invoqué contre le prévenu l’application de l’art. 471, 
n° 15, à. pén.; — qu’en cet état, le juge de police, admettant que les étangs 
ne peuvent être considérés comme des affluents secondaires devant être curés 
deux fois par an, aux termes de l’art. 16 du règlement, s’est borné, par 
application des art. 10 et 12 dudit règlement, aux termes desquels tous les 
propriétaires riverains de la rivière d’Oison sopt, chaque année, tenus d’en 
faire opérer le curage à vif fond et à vieux bords, à déclarer que les proprié¬ 
taires d’étangs traversés par la rivière étaient tenus, comme les autres pro¬ 
priétaires riverains, d’entretenir, dans le parcours de leurs pièces d’eau, un 
chenal.ou passage ayant les dimensions prescrites par l’art. 12 du règle¬ 
ment ; — attendu que cette décision, qui impose aux propriétaires d’étangs un 
curage limité, repose sur une saine interprétation de l’esprit et du texte du 
règlement dont il s’agit; qu’il est inadmissible, en effet, que les propriétaires 
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d’étangs traversés par la rivière d’Oison soient affranchis de toute obligation 
de curage dans la traversée de leurs étangs, une telle exonération devant 
avoir pour effet nécessaire de jeter la perturbation dans la réglementation d’un 
cours d’eau appartenant au domaine public ; — qu’on objecte vainement que 
le ministère public demandait contre le prévenu l’applicntion de l’article du 
règlement, c’est-à-dire le curage général de l’étang, et que le système d’un 
curage restrèintau chenal de la rivière, par application de l’art. 10 du règle¬ 
ment, aurait été illégalement admis d’office par le juge de police; — attendu 
que le ministère public a requis l’application de l’art. 471, n° 15, G. pén., et 
qu’en supposant, ce que rien n’établit, qu’il ait réclamé contre le prévenu le 
curage de la totalité de l’étang, en vertu de l’art. 16 dudit règlement, le juge 
de police n’était pas lié par une telle réquisition, et qu’appelé à caractériser 
la contravention, il pouvait, d’office, appliquer un article différent du même 
règlement, et ordonner l’exécution d’un curage restreint au chenal de la ri¬ 
vière, alors qu'un curage général aurait été réclamé par la partie publique; 
— qu’en statuant ainsi, le juge a régulièrement procédé, et fait une saine 
appréciation du règlement administratif susvisé; — rejette. 

Du 1 o avril 1864. — G. de cass. — M. Caussin de Perceval, 
rapp. 

art. 8053. 

ESCROQUERIE. — ASSURANCE MARITIME. — MANOEUVRE FRAUDULEUSE. 

En déclarant nul le contrat d'assurance maritime qui se trouve entaché 
de réticence ou fausse déclaration , la loi commerciale n'exclut pas Vapplica¬ 
tion de l'art . 40o C. pén. à la fraude constitutive d'escroquerie . 

Il y a manœuvre \frauduleuse caractérisée lorsqu'après perde du navire 
chargé et délaissement des marchandises assurées , le chargeur produit une 
quittance mensongère où se trouve exagérée la valeur de ces marchandises. 
Et il y a persuasion d'une fausse entreprise quand on dissimule à l'assureur 
et l'exagération de valeur et le mauvais état du navire K 

arrêt (Ginoux). 

La Cour; —- En ce qui touche le moyen unique pris d’une fausse appli¬ 
cation de l’art. 405, G. pén., et d'une violation de l’art. B même Code, com¬ 
biné avec l’art. 405 : — Sur la première partie du moyen : — Atteudu que le 
demandeur ne peut trouver dans les dispositions de l’art. B48 C. comm., une 
fin de non-recevoir contre la poursuite dont il est l’objet;— que si cet article, 
eu effet, se borne à déclarer que toute réticence, toute fausse déclaration delà 
part de l’assuré, qui diminueraient l’opinion du risque ou en changeraient 
l’objet, annulent l’assurance, ce règlement des intérêts civils, entre l’assureur 
et l'assuré, ne fait point obstacle à l’exercice de l’action publique; qu’il faut con¬ 
clure du silence dudit article, quant à cette action, que les faits qu’il prévoit 
sont restés sous l’empire du droit commun; que l'art. 336 même Code vient 
confirmer cette interprétation en déclarant qu’en cas de fraude dans l’estima¬ 
tion des effets assurés, en cas de supposition..., l’assureur peut faire procéder 
à la vérification et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres pour¬ 
suites, soit civiles, soit criminelles; — attendu qu’il résulte des constatations 
du jugement, adoptées par l’arrêt, que, le 28 avril 1801, le navire autrichien 


1. Gonf. ; Cass. 2 janv. 1863 [J. cr. } art. 7005). 
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Emmanuele, parti de Marseille à la destination d’Alexandrie, s’échoua au cap 
Carbonara (Sardaigne), par suite d’une voie d’eau; que, sur ce bâtiment, 
Martin Giuoux avait fait assurer par police de Locard, courtier à Marseille, au 
prix de 46,000 fr., des chaises, des glaces, des vins; que Ginoux n’était qu’un 
prète-noin dans cette assurance, faite en réalité pour le compte de Béruty, 
son débiteur; que ce dernier, à la veille de tomber en faillite, essayait ainsi 
un dernier moyen de tenter la fortune et de s’acquitter envers Ginoux ; que 
tout avait été combiné pour que Ginoux eût la propriété apparente des mar¬ 
chandises; que, le connaissement et l’assurance étant en son nom, Ginoux 
devait, le cas échéant, toucher le prix de l’assurance, sauf à s’entendre avec 
Üéruty ; — qu’après le sinistre, Ginoux fit signifier le délaissement aux assu¬ 
reurs, et les appela devant le tribunal de commerce de Marseille pour obtenir 
le payement de la somme assurée; que, sur la demande d’expertise formée 
per les assureurs, Ginoux conclut à ce que ces derniers fussent condamnés à 
lui payer provisoirement, sous caution, cette somme et celle de 30,000 fr. de 
dommages-intérêts, pour atteinte portée à sa réputation; qu'à l'appui de ces 
demandes Ginoux produisit des factures; que l’expertise ordonnée démontra 
l'énorme exagération des valeurs attribuées aux marchandises; que lesdites 
factures étaient fausses et avaient été délivrées par complaisance ; que, dans 
cette périlleuse situation, Ginoux souscrivit, le 30 décembre 1861, une transac¬ 
tion par laquelle il se désistait des demandes, s’obligeait de nouveau à payer 
la prime aux assureurs et leur abandonnait le sauvetage des marchandises, 
en compensation de tous les frais et dépenses qu'il leur avait occasionnés; — 
que l’arrêt constate, enfin, que l’assurance n’avait rien de réel; que toutes 
les marchandises assurées n’avaient pas été mises à bord, et que l’assurance 
n’avait eu pour objet que de procurer à Ginoux le payement démesurément 
exagéré des marchandises dont la perte était prévue; — attendu que cet 
ensemble de circonstances présente tous les éléments constitutifs du délit 
d’escroquerie; — que les manœuvres frauduleuses résultent des réticences, 
«les fausses déclarations, des suppositions concertées entre Ginoux et Béruty et 
rendues probables par la présentation du connaissement et l’intervention du 
courtier au contrat d’assurance ; — que la fausse entreprise dont ces manœu¬ 
vres avaient pour but de persuader l’existence est caractérisée par ces faits, à 
savoir : qu’une partie seulement des marchandises soumises à l’assurance 
avait été chargée à bord du navire Y Emmanuele; que la valeur énormément 
exagérée de ces marchandises ne laissait à l’assurance qu’un aliment insuffi¬ 
sant, et qu’un concert coupable avait voué* le bâtiment à une perte certaine, 
alors que les assureurs croyaient à un voyage sérieux vers un point indiqué 
et ne devant offrir que des risques ordinaires et prévus; — que la remise 
d’nn titre obligeant les assureurs a été le résultat desdites manœuvres; que 
Ginoux s’est approprié ce titre par l’usage qu’il en a fait devant le tribunal 
consulaire de Marseille et devant la Cour impériale d’Aix; — sur la deuxième 
partie du moyen ; — attendu que l’arrêt a jugé à tort que les faits postérieurs 
au sinistre étaient de nature à constituer une tentative d’escroquerie, puisque 
ces faits, accomplis avant la promulgation de la loi du 13 mai 1863, avaient 
suivi la remise de l’obligation; — mais que, la peine prononcée étant la même 
que celle qui s’appliquait au délit dont Ginoux est reconnu coupable, il y a 
lieu de faire application, dans l'espèce, des art. 411 et 414 C. inst. cr.; — 
rejette. 

Du 2 juin 1864. — C. de Cass. — M. du Bodan, rapp. 
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arrêt (Marchetich et Gallev). 

La Coub ; — Sur le moyen tiré de la -violation des art. 405,59 et 60 C. pén.> 
en ce que l'arrêt attaqué aurait fait application aux dénommés desdits arti¬ 
cles : — Attendu qu'il résulte dudit arrêt que, le 2 avril 1861, le navire Le 
Laborieuoo-Antoine partit à minuit de Marseille, à la destination de Nice et de 
Gênes, et que, peu d'heures après, il sombra, par un beau temps, dans le 
golfe.mème de Marseille ;— atiendu qu'il est également constaté que, Marche- 
tich connaissant le mauvais état du navire* il avait fait assurer par police de 
Brunet, courtier à Marseille, 45 caisses de papier pour une valeur exagérée de 
15,800 fr.; — attendu qu’après le sinistre, Marchetich fit signifier le délaisse¬ 
ment aux assureurs, et que, pour faire croire à la vérité des déclarations par 
lui faites, il produisit une facture signée Galley, attribuant aux marchandises 
par lui assurées la valeur exagérée qu'il leur avait assignée; mais que ces 
derniers, en suspectant la véracité, voulurent vérifier auprès de Galley lui- 
même si les factures exprimaient le véritable prix desdites marchandises ; — 
attendu qu'interpellé à cet égard par le sieur Arnoux, mandataire des .assu¬ 
reurs, Galley les déclara sincères et véritables; qu'il affirma de plus la bonne 
situation commerciale des assurés; que, cité devant le juge d'instruction, il 
renouvela les mêmes affirmations, sous la foi du serment, et qu’il est encore 
établi par l'arrêt que ce fut par suite de son témoignage et de ses dires que le 
montant de la prime fut, en définitive, soldé audit Marchetich; — attendu que 
cet ensemble de faits et circonstances présente tous les caractères du délit 
d'escroquerie], en ce qui concerne Marchetich, et tous ceux de la complicité 
de ce même délit, de la part de Galley ; — attendu, en effet, en droit, que la 
production d’une facture mensongère, attribuant une valeur fausse aux objets 
assurés, a pu, dans les circonstances du procès, être admise par l'arrêt comme 
constituant une des manœuvres frauduleuses spécifiées par l'art. 405 C. pén.; 
qu’en droit, il est également admis qu’il y a fausse entreprise, non-seulement 
quand celle-ci est entièrement chimérique, mais encore lorsque, ayant un 
fond certaiu, elle présente dans quelques parties des circonstances entière¬ 
ment fausses*, — attendu que, dans l'espèce, les assureurs devaient croire 
assurer des marchandises à destination réelle de Nice ou de Gènes, et n’avoir 
à courir que les risques de la traversée loyale, taudis que le bâtiment était 
voué à une perte certaine; de même qu'ils croyaient faire un contrat sincère 
d’assurance quand le risque portait’ sur des marchandises d’une valeur singu¬ 
lièrement exagérée; qu’ainsi, à l’égard de Marchetich, les faits réunissent 
tous les éléments du délit d’escroquerie, et que la peine portée en l'art. 405 
lui a été légalement appliquée; — à l’égard du pourvoi de Galley, fondé sur 
la violation des mêmes articles . — attendu que les faits relevés à sa charge 
offrent tous les caractères de la complicité du délit d’escroquerie, puisque, 
d’une part, il est énoncé audit arrêt que c'est bien dans le but de faire obtenir 
à Marchetich le montant de la prime, qu’il a exagéré la valeur de ses factures 
et en a mensongèrement affirmé là sincérité, et que, d'autre part, il y est 
constaté que c'est uniquement par suite de ces manœuvres que les assureurs 
n'ont plus hésité à faire remise à Marchetich de ladite prime; — attendu qu’on 
objecterait en vain que le délit était consommé au moment où Galley serait 
intervenu comme complice dans l'emploi des manœuvres frauduleuses impu¬ 
tées à l’auteur principal du délit; — attendu que, si le délit d’escroquerie peut 
se consommer par la seule remise de la pièce opérant obligation et décharge, 
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sans qu'il soit nécessaire que cette obligation ait produit tout son effet par la 
remise des fonds, il est néanmoins certain que, si cette remise de fonds est 
retardée, soit par une contestation judiciaire, soit par un refus ou une diffi¬ 
culté de payer, et si, pour lever cet obstacle, l’auteur principal du délit 
est obligé, comme dans l’espèce, de recourir à l'intervention d’un complice, 
soit que l’on considère cet ensemble de faits comme constituant un seul délit 
d’escroquerie ou deux délits distincts, le complice ne devra pas moins subir 
les peines du délit d’escroquerie si la complicité a été déclarée dans les termes 
des art. 59 et 60 G. pén., c'est-à-di^e si ce complice est déclaré coupable 
d’avoir, ainsi que le constate l'arrêt attaqué, aidé ou assisté l'auteur de l'ac¬ 
tion dans les faits qui l’ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'ont con¬ 
sommée; que, dès lors, et dans cet état des faits, la peine prononcée contre le 
complice est suffisamment justifiée; — rejette. 

Du 45 juillet 4864. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 


art. 8054. 

CONTRIBUTIONS iNDlRECTES. — 4° REFUS DE PAYEMENT. — COMPETENCE. 

— 2° ACQUITTEMENT. — DOMMAGES-INTERETS. # 

1° A là différence des déclarations frauduleuses , le refus par Vassujetti de 
payer un supplément de droits réclamé par suite d'annexion d'un faubourg 
à la ville , ne constitue qu'une contestation civile, en dehors de la compétence 
du juge correctionnel. 

2» Quoique partie civile au point de vue des frais, là régie des contribu¬ 
tions indirectes représente VÈtat et ne peut être condamnée à des dommages- 
intérêts envers le prévenu acquitté . 

arrêt (Contrib. indik, G. Leinen). 

La Çoor; — sur le premier moyen, tiré de la violation et de la fausse ap¬ 
plication des art. 14,15,18 et 21 de l'ordonnance du 31 janvier 1847, en ce 
que l'arrêt attaqué aurait, mal à propos, refusé d’appliquer à Leiuen les pei¬ 
nes édictées par l’art. 21 de ladite ordonnance; — 1 attendu que Leinen, exer¬ 
çant la profession de brasseur au Gondiat-Aty, faubourg de Constantine, 
était assujetti à un droit de licence de 180 fr. et à un cautionnement de 90 fr. 
lorsque, par deux arrêtés du préfet de Constantine, datés du*4 février 1862 
(et dont l'un seulement a été inséré, le 21 du même mois, dans l’un des 
journaux publiés à Constantine), le Condiat-Aty fut réuni à la ville de Con¬ 
stantine, ce qui, en élevant le chiffre de la population de la commune, portait 
à 360 fr. le droit de licence de Leinen et son cautionnement à 180 fr.; — 
attendu que, le 28 février suivant, les agents des contributions diverses se 
présentèrent chez Leinen, et réclamèrent, pour ledit mois de février, le sur¬ 
plus des droits mis à la charge de ce commerçant; — attendu que ce com¬ 
merçant protesta contre la prétention de l’adtninistration qui voulait faire 
remonter au 1 er février l'époque de l’exigibilité de ces droits, et prétendit, à 
son tour, ne rien devoir pour le mois de février et n'ètre débiteur qu'à partir 
du l« r mars, offrant toutefois de payer comptant, mais sous toutes réserves, 
le supplément de cautionnement; — attendu qu'à la suite de ces constata¬ 
tions, Leinen fut cité directement devant le tribunal de police correctionnelle, 
comme ayant contrevenu aux dispositions des art. 15 et 18 de l'ordonnance 
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du 31 janvier 1847, et, par voie de conséquence, comme passible des peines 
portées par l'art. 21 de la même ordonnance; — attendu que Leinen ne se 
trouvait dans aucun des cas prévus et punis par le § 2 de l'art. 21 précité ; 
— attendu que la déclaration faite par lui, et en vertu de laquelle il exerçait 
son industrie, n’était pas fausse ; que, dès lors, son refus de payer le supplé¬ 
ment demandé pour le mois de février ne le rendait pas justiciable de la 
juridiction correctionnelle, et que ce refus ne pouvait constituer qu'une con¬ 
testation civile ou administrative, soumise par l’art. 18 de l'ordonnance sus- 
énoncée à des formes particulières; — d'où il suit qu’en refusant d'appliquer 
à Leinen les peines édictées par l'art. 21 de l'ordonnance du 31 janvier 1847, 
l'arrêt attaqué, loin de violer les dispositions de ladite ordonnance, les a sai¬ 
nement interprétées ; — rejette ce moyen; — sur le deuxième moyen, tiré de 
la violation des art. 1382 et 1383, C. Nap., 436, C. inst. cr., et 29 du décret 
du 1 er germ. an XIII, en ce que l'arrêt attaqué a condamné le préfet de Con- 
stantine, ès nom qu’il agit, à payer à Leinen une somme de 100 fr., à titre de 
dommages-intérêts; — atte'ndu que si aux termes de l'art. 158 du décret du 
18 juin 1811, toute régie, et, par conséquent, la régie des contributions 
diverses eu Algérie est assimilée aux parties civiles relativement aux procès 
suivis, soit à sa requête, soit d'office et dans son intérêt, et si, dès lors, elle 
est, aux termes de l’art. 15 du même décret, tenue des frais d'instruction, 
d’expédition et de signification des jugements, cette obligation, nécessitée par¬ 
les règles de la comptabilité publique, ne saurait autoriser, si ce n'est dans les 
cas spéciaux et déterminés, l’allocation de dommages-intérêts au profit de 
l’individu poursuivi, mais acquitté; — qu’en effet, l’administration des con¬ 
tributions diverses en Algépie, représentant l'État et agissant dans son intérêt, 
ne peut, pas plus que le ministère public, encourir de responsabilité pécu¬ 
niaire envers les inculpés renvoyés des poursuites, à moins d'une disposition 
expi esse de la loi; — attendu qu'eu matière de contributions indirectes, la 
seule exception à ce principe général se rencontre dans le décret du 1 er germ. 
an XIII, qui permet d'allouer une indemnité aux propriétaires de marchan¬ 
dises indûment saisies; — attendu que cette exception, qui doit être renfermée 
dans ses propres limites, ne se trouve pas dans l'espèce actuelle, où il ne s'agit 
que d’une simple poursuite en recouvrement de droits de licence et de cau¬ 
tionnement réclamés contre Leinen; — d'où il* suit qu'en condamnant le préfet 
de Constantine, en sa qualité de représentant des contributions diverses eu 
Algérie, à payer à Leinen une somme de 100 fr. à titre de dommages-intérêts, 
l’arrêt attaqué ^ commis un excès de pouvoir; — casse. 

Du 4 mars 4864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 8055. 

HOMICIDE INVOLONTAIRE. — BATEAUX A VAPEUR. — RESPONSABILITÉ 

PENALE. . 

Le fondateur propriétaire d’une entreprise de bateaux à vapeur peut être 
puni comme co-auteur de l’homicide involontaire des passagers qui ont péri, 
torsque l’accident- est provenu non-seulement de contraventions aux règlements 
spéciaux, mais aussi de négligences tombant sous le coup de l’art, 319, C. pén . 

arrêt (Jouvencel-Plasson). 

La Cour; — vu l'art. 319, C. pén., la loi du 21 juillet 1856, et l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810; — sur le moyen tiré de la fausse application et de 
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la violation de l'article 319, G. péü., 1° en ce que Jouvencel-Plasson, qui 
n'était pas personnellement concessionnaire ni chargé de la direction de 
l’entreprise des bateaux à vapeur les Mouches , ne peut répondre des consé¬ 
quences qu’a pu avoir une inobservation de règlements qu'il n’a jamais eu 
l'obligation d'observer, et qu’aucun fait n'est relevé à sa charge qui ait eu une 
relation directe et immédiate avec l'accident survenu à Lyon le 10 juillet 
1864, et dont 27 personnes ont été victimes; 2° en ce que c'était la loi du 
21 juillet 1856, spéciale aux bateaux à vapeur, et non l’art. 319, C. pén., qui 
était applicable; — attendu que le jugement, dont les motifs sur la culpabi¬ 
lité ont été adoptés par l'arrêt attaqué, établit, en fait, que la catastrophe du 
10 juillet 1864 a eu diverses causes, non-seulement certaines inobservations 
de règlements administratifs, mais aussi l'omission de précautions qui étaient 
commandées par la nature des choses, notamment l'absence, au jour de l'acci¬ 
dent, d'une balise ayant précédemment existé au-devant de l'écueil sur lequel 
la Mouche n° 4 est venue se heurter le 10 juillet; — que, si la concession 
administrative des bateaux les Mouches est au nom de Chaize, Jouvencel- 
Plasson est le véritable fondateur et est resté copropriétaire de l'entreprise ; 
qu’il n’en a pas abandonné la direction ; qu'il donnait de? ordres aux patrons, 
et que, par suite de sa participation effective et intéressée à la direction, il 
doit répondre comme Chaize des négligences et inobservations de règlements 
qui ont pu occasionner l'accident; — attendu que ce sont là des déclarations 
et constatations de fait qui sont du domaine exclusif du juge souverain, et 
justifiant suffisamment la responsabilité pénale et personnelle de Jou¬ 
vencel-Plasson; — attendu qu'aux termes de l'arrêt attaqué, la catas¬ 
trophe du 10 juillet ayant été occasionnée, non pas seulement par des 
contraventions aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur, mais 
aussi par d'autres causes ; que la cause des homicides constatés étant ainsi 
complexe et échappant au moins en partie à l’application de la loi spéciale 
du 21 juillet 1856, le droit commun, c'est-à-dire l'art. 319, G. pén., est 
applicable; — attendu, d’ailleurs, que, la loi du 21 juillet 1856 fût-elle 
applicable, il résulte des art. 411 et 414, G. inst. cr., que, lorsque la peine 
prononcée est la même que celle qui s’applique au crime, nul ne peut 
demander l’annulation de l’arrêt, sous prétexte qu'il y aurait erreur dans la 
citation du texte de la loi ; — attendu que des circonstances atténuantes 
ayant été reconnues en faveur de Jouvencel-Plasson, et la peine prononcée 
contre lui pouvant se justifier par l'application de l'art. 20 de la loi du 
21 juillet 1856, aussi bien que par l'art. 319, C. pén., modifié conformément 
aux prescriptions de l'art. 463, G. pén.* la disposition pénale de l’arrêt 
attaqué se défendrait par l'application du principe de l'art. 411, G. inst. cr.;— 
rejette. 

Du,43 janv. 4865. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
art. 8056. 

CASSATION. — JUGEMENT PAR DEFAUT. — MINISTERE PUBLIC. — 
DÉLAIS. — ACQUITTEMENT. 

Le pourvoi formé par le ministère public contre un jugement par défaut , 
quand la partie condamnée pouvait encore faire opposition , est non recevable 
J. cr. Juillet 4865. 4 4 
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si la déclaration n'a point été renouvelée depuis que le jugement était devenu 
définitif 

Mais, lorsqu'il y a eu acquittement de V inculpé défaillant , le ministère 
publie peut se pourvoir immédiatement *. 

arrêt (Min. publ. C. Moquard). 

La Goüb; «*- attendu que le maire de Bouaye, remplissant les fonctions 
du ministère public et partie poursuivante, a, le 30 juillet dernier, pris juge¬ 
ment par défaut du tribunal de simple police du même canton, qui cond&m* 
nait Moquard à 1 fr. d'amende, pour réparatious sans autorisation faites à 
un mur joignant la voie publique; — attendu que ce jugement a été signifié 
à partie, le 4 novembre suivant; que dès le lendemain, 5 novembre, le maire 
de Bouaye, agissant en la même qualité, a déclaré se pourvoir en cassation 
contre ledit jugement; — attendu qu'à ce jour, et selon les termes de l'art. 
151 C. inst. cr., ce jugement pouvait même être attaqué par la voie de l'oppo¬ 
sition; que, dès lors il n'était pas devenu définitif; — attendu que, conformé¬ 
ment à l’art. 416 G. inst. cr., c'est uniquement contre les jugements définitifs 
que la loi ouvre aux parties le recours en cassation; que, d'ailleurs, le maire 
de Bouaye n’a pas, depuis l’expiration du délai d'opposition, renouvelé ea 
temps utile sa déclaration de pourvoi ; — rejette. 

Du 28 juillet 4864. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Sandler). 

La Cour ï —r attendu que si la voie du recours en cassation n’est ouverte 
que contre les jugements en dernier ressort, c'est-à-dire, lorsqu'il s’agit de 
jugements par défaut, contre ceux qui sont devenuê définitifs par l’expiration 
des délais d’opposition et d’appel, ce prindipe souffre une exception nécessaire, 
quand il s’agit du pourvoi du ministère public contre un jugement par 
défaut ayant prononcé l’acquittement du prévenu; — attendu, en effet, que 
le prévenu acquitté n'ayant pas intérêt à former opposition, et par ee motif 
cette opposition qui ne serait pas recevable ne pouvant se produire, le droit 
de se pourvoir est ouvert dans ce cas au ministère public à dater de la pro¬ 
nonciation môme du jugement; — et attendu en fait que le pourvoi du pro¬ 
cureur impérial près le tribunal d’Oran est dirigé contre un jugement qui a 
prononcé l’acquittement du prévenu; déclare ledit pourvoi recevable; — et 
y statuant; — attendu qu'aux termes de la citation donnée le 40 nov. 1864, à 
Sandler, d'avoir à comparaître devant le juge de paix de Sidi-Bel-Abhès, citar 
tion qui est le seul titre de l'inculpation, aucun procès-verbal n’ayant été 
dressé, ledit Sandler était inculpé uniquement d’avoir contrevenu à l’arrêté 
du gouverneur général de l’Algérie du 30 mais 1835 en ne tenant pas le 
registre prescrit par ledit arrêté; — atiendu que Sandler ayant été jugé par 
défaut tant en première instance qu’en appel, le débat n’aurait pu être porté 
sur une autre inculpation, sans qu’il s’ensuivit une violation du droit de la 
défense; — attendu, dès lors, qu’il n’échet d’examiner si une autre inculpa¬ 
tion, savoir celle de n'avoir pu représenter sou registre hors de son domicile 

1 et 2. Voy. nos art. 5679, 6899, 7784 et 7970. Quand le jugement de 
police ne prononce pas de condamnations comportant l’appel, il est suscep¬ 
tible de pourvoi, encore bien que le juge aurait déclaré ne statuer qu’en 
premier ressort (Cass. 13 janv. 1865. — Min. publ. G. Desblancs, etc). 
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à la réquisition de la police, a été légalement purgée; — attendu que des 
constatations du jugement attaqué* il résulta qu'il est constant que Sandler est 
fripier en boutique à Oran et qu'il est prouvé par un document émané de la 
polios do cette villa, qu’il est nanti du registre exigé par l’arrêté du gouver¬ 
neur général; d’où il suit qu’il n’a pas commis la contravention qui lui est 
reprochée; — attendu que eYst là une appréciation et une constatation de fait 
souveraine qui échappe à tout contrôle et purge entièrement en l'épuisant 
l’inculpation qui avait été dirigée contre Sandler* — sans qu'il soit besoin 
d'examiner les auties moyens du pourvoi qui portent sur une autre inculpa¬ 
tion dont le juge n'était pas légalement saisi; — rejette... 

Du 7 avril 1865. — C. de cass. — M. de GaujaJ, rapp. 
art. 8057. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 1° FAUSSETÉ. — NON LIEU. —- 
t° PEINE. — RÉPARATION CIVILE. — INSERTION. 

1° Après non-lieu à suivre sur la dénonciat ion, motivé en tenues qui établis¬ 
sent la fausseté du fait dénoncé, le juge de la poursuite en dénonciation 
calomnieuse a une base légale justifiant sa compétence et le dispensant de 
s'expliquer quant à ce. 

2° L'insertion de Varrêt de condamnation dans les journaux, quand elle 
est autorisée sur les conclusions de la partie civile , n'est point une peine, 
qui serait illégale, mais une réparation civile, permise par l'art. 1Q36 
C.proc. C. 

arrêt (Gloux G. Lacombe). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 7 de la 
loi du 26 avril 1810, combiné avec les art. 187 et suiv*, 195, 208 et 211 C. 
inst.cr., eu ce que l’arrêt attaqué n’est pas motivé; — attendu que l'arrôt du 
10 juin 1864, contradictoire en ce qui concerne les coprévenus de Gloux, et 
par défaut à l’égard de ce dernier, en adoptant les motifs du jngement dont il 
était appel, caractérise le6 faits incriminés d'une manière plus précise encore, 
en déclarant Gloux complice de Grissonnanche, pour l’avoir aidé et assisté 
dans les faits qui ont préparé, facilité et consommé le délit de dénonciation 
calomnieuse dont il a été déclaré l’auteur? — attendu que l’arrêt du 20 juillet, 
qni déboute Gloux de l’opposition par lui formée à celui du 16 juin, énonce 
formellement qu'il persiste dans les motifs exprimés audit arrêt; «*> qu'en 
statuant ainsi, il reproduit virtuellement, mais nécessairement, les motifs et 
le dispositif de cet arrêt; — qu’il a donc été pleinement satisfait au vœu de 
l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — sur le deuxième moyen, pris de la vio¬ 
lation de l'art. 873 G. pén., pour incompétence et excès de pouvoir, et violas# 
tion de l’art. 1 de la loi du 20 avril 1810, pour défaut de motifs; — attendu 
que, sur la dénonciation de Grissonnanche contre Lacombe, il a été procédé 
à une instruction au tribunal de la Seine; — que la chambre d'accusation de 
la Cour impériale de Paris, appelée par l’opposition dudit Grissonnanche à 
statuer sur cette instruction, a décidé, après un supplément d’information, 
en confirmant l’ordonnance du 1 er juge, que l'inculpation énoncée en la 
plainte n’était établie sur aucun des chefs qu’elle signalait; — qu’en jugeant 
tins! que la preuve légale manquait, cette cour a, par cela même, déclaré 
fausse la dénonciation, et fourni au tribunal correctionnel une base légale 
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pour prononcer sur l’action en dénonciation calomnieuse portée devant lui à 
la requête dudit Lacombe, et qu’en s’appuyant sur cette décision, le jugement 
et l’arrêt ont suffisamment motivé la compétence de la juridiction correc¬ 
tionnelle; — sur le quatrième moyen, tiré d’un excès de pouvoir et violation 
des art. 4 et 373 G. pén., et de l’art. 1036 C. proc. civ., en ce que l’arrêt attaqué 
a ordonné l’insertion du jugement dans 3 journaux de Paris ou des départe¬ 
ments, au choix de LacQmbe et aux frais des condamnés; — attendu que ce 
n’est pas d’office ou à la requête du ministère public et à titre de peine, et 
par application de l’art 373 G. pén., -que cette insertion a été ordonnée; — 
qu’elle a été formellement demandée au nom de Lacombe, partie civile, 
comme réparation du préjudice à lui causé et à titre de dommages-intérêts, 
par des conclusions prises devant le tribunal de police correctionnelle, déve¬ 
loppées au cours des plaidoiries et mentionnées dans le jugement lui-même; 
— que le tribunal, saisi de cette demande, était tenu de l’apprécier confor¬ 
mément à l’art. 1036 G. proc. civ., et qu’en statuant ainsi qu’il l’a fait, loin de 
violer les dispositions dudit art., non plus que celle des art. 4 et 373 C. pén., 
il les a justement et sainement appliquées; — rejette. 

Du 24 nov. 1864. — G. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
art. 8058. 

ABUS DE CONFIANCE. — BILLET RENOUVELE. — MANDAT. 

Le créancier qui met en circulation un billet renouvelé, avec celui qu'il 
s'est fait souscrire en renouvellement , commet un abus de confiance par vio¬ 
lation de mandat 1 , ' 

ARRÊT (Réal). 

La Cour; — vu les art. 408, C. pén., 153, 154, 189, 190, 211 et 411, 
G. inst. cr., et l’art. 2 de la loi du 29 avril 1806; — sur le moyen tiré de la 
fausse application de l’art. 408, G. pén.; — attendu que l’arrêt attaqué déclare 
que François Réal avait l’habitude de faire, tous les mois et souvent par an¬ 
ticipation, renouveler les billets souscrits par ses débiteurs, sans leur rendre 
jamais les billêts renouvelés; que, dans les derniers mois de 1863, Réal né¬ 
gocia non-seulement les billets qui reproduisaient le chiffre réel de ses 
créances, mais encore des billets renouvelés, ce qui doublait, triplait et qua¬ 
druplait les sommes dues par ses débiteurs; que Gauthier, Bebin et MeÜne 
ont été, par suite de cette lïaude, condamnés pour des sommes excédant de 
beaucoup ce qu’ils devaient à Réal; — que l’arrêt dénoncé constate spéciale¬ 
ment que Réal a, au préjudice de Gauthier, Bebin et Meline, en les mettant 
indûment en circulation, détourné de leur destination naturelle et nécessaire¬ 
ment convenue, des billets renouvelés et remplacés, qu’il n’avait pu conserver 
qu’à titre de mandat, pour les détruire ou pour les rendre; faits constitutifs 
du délit d’abus de confiance puni par l’art. 408, G. pén.; — rejette. 

Du 7 janv. 4865. — Ç. de cass. — M. Perrot de Chezelles, rapp. 


1. La Cour de cassation avait jugé qu’il n’y a pas abus de confiance de la 
part du porteur d’un billet qui, après en avoir reçu payement» le présente une 
seconde fois; et cela, parce qu’il n’en était pas dépositaire. (Rej. 14 nov. 1862; 
J. cr., art. 7643.) Puis elle a trouvé le dépôt violé dans le fait du créancier 
qui fait usage d’un billet dont la valeur lui avait été déjà comptée. (Rej. 
10 sept. 1863; J. cr., art. 7809.) Aujourd’hui, c’est comme mandataire infidèle 
qu’elfe juge punissable l’auteur de la fraude. 
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art. 8039. 

GARDE CHAMPÊTRE. — PROCES-VERBAL. — CABARETS. 

Institués pour constater les contraventions qui portent atteinte aux pro¬ 
priétés rurales ou forestières, les gardes champêtres n'ont pas le pouvoir de 
verbaliser à l'égard des infractions aux règlements sur la police des caba¬ 
rets, alors même que Varrêté préfectoral aurait entendu le leur conférer . 

arrêt (Min. publ., C. Lacoste, etc.). 

La Coor ; — vu les art. 16 et 154, C. inst. cr.; — attendu que les gardes 
champêtres ne sont institués, suivant l’art. 16, C. inst. cr., qu’à l'effet de 
rechercher sur le territoire pour lequel ils sont assermentés les contraven¬ 
tions qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières; que, dès 
lors, le garde champêtre des communes de Moundom et de Blarac était in¬ 
compétent pour constater l'infraction aux règlements sur la police urbaine et 
la fermeture des cabarets imputée aux defendeurs au pourvoi, qui ont 
comparu comme inculpés d’une contravention à l’art. 471, n° 15, C. pén., et 
à un règlement de police du préfet des Hautes-Pyrénées, du 14 janv. 1852, 
sur la police des cabarets ; — attendu que le règlement de police du préfet 
des H au tes-Pyrénées sus-énoncé n’a pu conférer au garde champêtre de Blarac 
une attribution que la loi lui dénie que le jugement attaqué constate que le 
commissaire de police n’a, d’ailleurs, pas offert de présenter des témoins et 
preuves supplétives de l'infraction imputée aux défendeurs au pourvoi; — 
que, dès lors, la preuve de la contravention reprochée à Lacoste et autres ne 
résultant ni d’un procès-vei bal régulier ni de la preuve testimoniale, le juge 
de police a pu déclarer que la preuve n’était pas faite et renvoyer les inculpés 
des fins de la plainte; — rejette. 

Du 13 janv. 1865. — C. de cass. — M. Perrot de Chezelles, rapp. 
art. 8060. 

1° COURS d’assises. — ORDONNANCE D’OUVERTURE. — EMPÊCHEMENT. 

2° ACCUSATION. — QUESTIONS AU JURY. — FAUX. 

1° Quand l'ordonnance fixant l'ouverture des assises et désignant les asses¬ 
seurs, a été signée par le second des présidents de Chambre faisant fonctions 
de premier président, l'empêchement du premier président et celui du plus 
ancien des présidents de Chambre doivent être présumés . 

2° Dans une accusation de faux en écriture de commerce, le président des 
assises peut, après avoir posé les questions con formément à l'arrêt de renvoi, 
en poser d'autres d'après les débats sur la qualité de commerçant du sous¬ 
cripteur et du bénéficiaire , sans qu'il y ait substitution illégale d'une accusa¬ 
tion à une autre par l'effet des réponses ne permettant plus d'appliquer que 
la peine de faux en écriture privée. 

ARRÊT (Féty). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris d’une prétendue violation des 
art. 16 de la loi du 20 avril 1810, 40, 79 et 82 du décret du 6 juillet de la 
même année; — attendu qu’aux termes de l’art. 40 précité, si le premier 
président est dans le cas d’étre suppléé, il est remplacé ainsi qu’il suit : pour 
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l'audience, etc... ; dans tous les autres cas, par le plus ancien des présidents ; 

— attendu que l’ordonnance par laquelle le second des présidents de la cour 
de Bordeaux, dans l’ordre d’ancienneté, avait fixé l’ouverture des assises de 
la Gironde pour le 4 e trimestre de 1864, etdésigué les conseillers assesseurs, 
porte, en tète, la mention: «Nous, Guillaume-Édouard Degrauge-Touxin, 
président à la Cour impériale de Bordeaux, remplissant les fonctions de pre¬ 
mier président, en l’absence du titulaire ; » — que de celte mention résulte 
la présomption légale que le premier président et le plus ancien des prési¬ 
dents étaient légitimement empêchés ; — que le président Degrange-Touzin a 
pu, dès lors, exercer régulièrement l’un des actes personnellement et spé¬ 
cialement confiés au chef de la Cour, et qu’ainsi la Cour d’assises a été légale¬ 
ment composée ; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 271, 
336, 937 et 888 C. inst. cr. : — attendu que l’atrèt de renvoi imputait au 
demandeur des crimes de faut en écriture de commerce ; — que les questions 
relatives à ces crimes ont été posées dans les termes mômes dudit arrêt et du 

ésutné dé l’acte d’accusation, et qu’elles ont reçu une solution affirmative ; 

— que le pourvoi a doue prétendu, k tort, que le jury, contrairement au vœu 
de l'art. 271, susénoncé, avait été appelé à statuer sur une accusation différente 
de celle qui était formulée dans l’arrêt de renvoi ; — qu’à la vérité, le prési¬ 
dent de la Cour d’assises, se conformant à l’esprit de cet arrêt, et pour mieux 
éclairer le jury sur le caractère commercial du billet argué de faux, a posé 
dent questions nouvelles, présumées de droit résulter des débats, et qui 
avaient pour objet d’interroger le jury sur la qualité de commerçant pouvant 
appartenir à Duvignaud, souscripteur, et à Marillon, bénéficiaire dndit 
billet; que, lè jury ayant résolu négativement la question relative k Duvi¬ 
gnaud, le billet cessait d’être un engagement entre négociants, et devenait 
une obligation civile ; — que, par suite, le faux, dont ce billet était entaché, 
n’était plus qu’un faux en écriture privée; — qu’ainsi la Cour d’assises, en 
décidant que le fait déclaré constant par le jury constituait le crime de faux 
en écriture privée, et en condamnant à quatre années d’emprisonnement et 
100 francs d’amende le demandeur, en faveur duquel des circonstances atté¬ 
nuantes avaient été admises, loin d’avoir violé les dispositions législatives 
susmentionnées, en a fait pne juste et saiue appréciation; — rejette. 

Du 24 janvier 4 865. — C. de cass. — M. du Bodan, rppp. 
art. 8064. 

QUESTIONS AU JÜRV. — DÉBATS. — RELATION. — COMPLICITÉ. 

Pour qu'une question nouvelle puisse être légalement posée comme résul¬ 
tant des débats, U faut qu'elle se rattache ilii'ectement au fait de l'accusation . 
Quand un mari est accusé de banqmroule frauduleuse , me question subsi¬ 
diaire de complicité dé la banqueroute de la femme ne peut être posée qu’au¬ 
tant qu'il s’agit évidemment d’un commerce en commun et d'une même faillite. 

arrêt (Parry). 

La Cqub ; — vu les art. 386, 337 et 338 C. inst. cr., les art. 591 C. comm. 
et 402 C. pén.; — sur le moyen pris de la violation des art. précités, en ce 
que la question subsidiaire de complicité, résolue affirmativement par le jury 
contre le nommé Parry, ne réunit pas les éléments légaux du crime de ban- 
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qneroute frauduleuse dont il est accusé; — attendu que Parry avait été renvoyé 
devant la Cour d'assises de la Vienne comme accusé d’avoir, dans le courant 
de l’année 1868, à Montmoritlon, étant commerçant failli, détourné ou dissi¬ 
mulé une partie de son actif au préjudice de ses créanciers, et que, la ques¬ 
tion relative à ce fait principal ayant été résolue négativement, le président 
de la Cour d'assises posa une question subsidiaire de complicité conçue dans 
les termes suivants : « Ledit Antoine-Christophe Parry, accusé, s’est-il tout 
au moins rendu complice d'Anne Baraud, sa femme, commerçante en état de 
faillite, accusée des actes de banqueroute frauduleuse spécifiés dans les ques¬ 
tions précédentes, suivant arrêt de la Cour de Poitiers, chambre des mises eu 
accusation, en date du 16 nov. 1864? » — attendu que, s’il appartient au 
président de la Cour d’assises de poser des questions qui se rattachent au fait 
principal, et notamment d'interroger le jury sur la complicité de l’accusé, 
dans la prévision d’une réponse négative sur la culpabilité comme auteur 
principal, il faut, néanmoins, dans ce cas, qu’il résulte clairement des termes 
de la question subsidiaire qu’elle se rattache identiquement au fait qui a été 
l’objet de l’accusation ; — attendu que le président de la Cour d’assises, 
après avoir interrogé le jury sur la culpabilité de Parry comme auteur 
principal d’un crime de banqueroute frauduleuse commis par lui, au pré¬ 
judice de ses créanciers, dans une faillite qui lui était personnelle, l’a inter¬ 
rogé subsidiairement sur la complicité dudit Parry dans le crime de banque¬ 
route frauduleuse commis par Anne Baraud, sa femme, commerçante en 
état de faillite, sans qu’il soit établi, en termes explicites, qu’il s’agissait, 
dans un cas comme dans l’autre, du même comme/ce et de la même faillite ; 
— attendu qu’il reste, dès lors, douteux de savoir si le fait qui a motivé la 
mise en accusation de Parry est identiquement celui qui a motivé sa con¬ 
damnation comme complice d’Anne Baraud, sa femme, et qu’il suit de là que 
cette condamnation n’a pas une base suffisamment légale dans la déclaration 
du jury sur la complicité; «*- casse. 

Du 27janv. 1865. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 
art. 8062 . 

BRUITS ET TAPAGE). — COMPLICITÉ* — CONDITIONS. 

De ce qu'm, tapage nocturne a été occasionné par le refus de jouer, que des 
acteurs, ayant annoncé un spectacle, ont manifesté après saisie de la recette, 
il ne suit pas qu'ils puissent être réputés complices de ce fait punissable, qui 
se produisait plutôt contre eux qu'avec provocation ou assistance de leur 
part. 

arrêt (Min. publ. C. Giraud, etc.). 

La Cour; — vu les art. 154 C. inst.cr.,et 179, §8, C. p.;—attendu qu’un 
procès-verbal dressé par le commissaire de police du canton d'Alais, constate 
que, le 28 nov. 1864, vers 8 heures du soir, un tapage troublant la tran¬ 
quillité des habitants a eu lieu sur la place de la mairie d'Alais, à la suite 
du refus fait par les artistes de jouer le spectacle annoncé, parce que la re¬ 
cette était saisie ; — attendu que le rédacteur du procès-verbal ne constate 
pas que les artistes dont s'agit aient été les auteurs de ce tapage, ou qu’ils y 
aient pris une part quelconque, et se borne a émettre l’opinion que les ar- 
istes l’ont occasionné par leur refus de jouer, et que, dès lois, ils s’en sont 
rendus complices; — attendu que la complicité dont parle l’art. 479, § 8, C. 
pén., suppose une aide, une assistance ou une provocation volontaire de la 
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part des inculpés; — attendu qu’aucun de ces modes de complicité ne se ren¬ 
contre dans l'espèce, où le tapage incriminé semble bien plutôt avoir été di¬ 
rigé contre les artistes que provoqué par eux ; — d'où il suit qu'en déclarant 
que les prévenus n’étaient ni auteurs ni complices de la contravention à eux 
reprochée, le jugement n’a ni méconnu la foi due à un procès-verbal non dé¬ 
battu par la preuve contraire, ni violé les dispositions de l'art. 479, § 8, G. 
pén.j — rejette. 

Du 3 février 1865. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 8063. • 

4° VOLS. — CHEMINS PUBLICS. — RUE. — 2° CASSATION. 

— EFFETS. — AUTRE CRIME. 

1° Les rues et places d'une ville ne sont pas des chemins publics dans le 
sens de l'art. 583, C. pén., alors même qu'elles sont le prolongement d'une 
route*. 

2° La cassation encourue pour fausse application de la loi pénale n'est 
pas empêchée de produire effet par cette circonstance qu'un autre crime , léga¬ 
lement jugé, aurait suffi, pour justifier la peine prononcée , lorsque les 
circonstances atténuantes déclarées et le pouvoir d'abaisser la peine de deux 
degrés permettaient d'infliger une peine moindre. 

arrêt (Intérêt de la Loi, aff. Robbe). 

La Cour; — vu l'art. 383, § l® r , G. pén., et l’art. 483; — attendu que 
Robbe a été déclaré coupable d’avoir à Brest, le 1 er août 1864, sur la voie 
publique, comme auteur et complice, commis une soustraction frauduleuse, 
la nuit, en réunion de deux ou plusieurs personnes avec violence; — que 
le fait ainsi caractérisé constituait le crime prévu et réprimé par l’art. 385 
du Code pénal; — qu'en lui appliquant les dispositions de l’art, 383 du 
même Code, le jugement attaqué a évidemment méconnu le sens et la portée 
de cet article; — attendu, en effet, qu’on ne peut entendre par ces mots : 
Chemins publics, que les voies de communication destinées à un usage public 
entretenues par l'Etat, les départements ou les commuues, sans toutefois que 
les rues et places des villes et faubourgs puissent être comprises sous cette 
dénomination; — que l'art. 383 doit être appliqué dans les limites et d’après 
les considérations qui l’ont déterminé ; — attendu que le législateur a voulu 
protéger par des peines sévères la sûreté des individus voyageant dans les 
chemins éloignés des habitations et des secours qui pourraient les défendre 
contre les entreprises des malfaiteurs; mais que ce motif de sévérité disparaît 
dans les voies publiques formant les rues des villes et faubourgs, où les 
moyens de secours peuvent être appelés et fournis à tout instant; — que, dès 
lors, les vols qui se commettent dans les rues d'une ville, lors même que ces 
rues seraient le prolongement de chemins publics, ne doivent être soumis 
qu’aux règles pénales établies contre les vols qui sont commis ailleurs que 
sur les chemins publics; — qu’il suit de là que le jugement attaqué a fait à 
Robbe une fausse application de l’art. 383 du Code pénal; — attendu qu’on 
objecterait vainement que, même dans ce cas, la décision devrait échapper 
à la censure de la Cour, par le motif que la peine serait justifiée paroles faits 
reconnus constants, et que, par conséquent, il n'en résulterait aucun grief au 

1. Conf. arr. 6 avril 1815, 4 janv. 1822,7 avril 1829, 22 déc. 1835; J. o\, 
art. 72 et 1711. 
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préjudice du condamné, la peine de la réclusion ayant pu être légalement 
prononcée en présence de la déclaration des circonstances atténuantes, soit 
que la peine édictée par la loi soit celle des travaux forcés à perpétuité, 
ou celle des travaux forcés à temps; — attendu, en effet, que si, lorsque la 
peine prononcée par la loi est celle des travaux forcés à perpétuité, l'art. 463 
n’autorise pas le juge à abaisser la peine au-dessous de la réclusion, il n’en 
est pas de même lorsque la peine encourue est celle des travaux forcés à 
temps, le Tribunal pouvant alois appliquer, suivant les circonstances, la 
peine de la réclusion ou les dispositions de l’art. 401, c’est-à-dire un simple 
emprisonneront; — qu’ainsi, l’erreur dans laquelle est tombé le jugement 
attaqué a privé l’accusé de l’éventualité qui résultait pour lui de l’art. 463 
dont le Conseil aurait pu lui accorder tout le bénéfice ; —■ casse. 

Du 7 avril 4865. — C de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
art. 8064. 

BAN DE VENDANGES. — PROHIBITION. — PROPRIETAIRES. 

Le droit qu'a Vautorité municipale de fixer l'ouverture des vendanges, et 
par suite d'empêcher quelles n'aient lieu auparavant , ne comporte pas celui 
de défendre aux propriétaires l'entrée de leurs vignes avant cette époque , en 
se fondant sur une ancienne coutume. 

arrêt (Claude.) 

La Cour; — vu les art. 475, n os l et 9,'C. pén., et 2, sect. Y de la loi du 
6 oct. 1791; — vu également l’arrêté pris par le maire de la commune de 
Foug, le 11 sept. 1864, lequel dispose : « art. l* r . Défense est faite de frè¬ 
te quenter les vignes à partir de demain 12 sept. — Art. 2. Cette défense sera 
« levée le jeudi de chaque semaine. — Art. 3. Des autorisations spéciales 
<c seront accordées aux habitants qui en feront la demande, en justifiant qu’ils 
« ont des travaux à faire exécuter dans leurs propriétés; » — attendu que les 
prohibitions prononcées par l’arrêté ci-dessus transcrit ne sauraient trouver 
leur justification dans les dispositions de l’art. 475 C. pén., qui y est visé; — 
que son art. 1 er n’est relatif qu’aux infractions aux bans de vendange; que 
le ban de vendange n’a pour objet que de s’opposer à la vendange avant le 
jour de son ouverture; que l’on ne peut considérer comme tel l’arrêté qui 
défend aux propriétaires l’entrée des terrains chargés notamment de raisins 
ou antres fruits mûrs ou voisins de la maturité, mais seulement à ceux qui 
ne sont ni propriétaires, ni usufruitiers, ni jouissant à aucun titre de ces ter¬ 
rains; — que les mesures de police prescrites par ledit arrêté ne sont pas plus 
autorisées par les dispositions de la loi du 6 oct. 1791 ; — que l’art. 2, sect. V 
de ladite loi, après avoir constaté que chaque propriétaire est libre de faire 
sa récolte, de quelque nature qu’elle soit, avec tout instrument et au mo¬ 
ment qui lui conviendra, réserve, il est vrai, au conseil municipal le droit 
défaire chaque année un règlement à l’égard du ban de vendange, dans les 
lieux où il était autrefois en usage; mais que ce droit ue comporte pas celui 
d'interdire aux propriétaires l’entrée de leurs vignes, même non closes, avant 
la récolte, sans une autorisation spéciale de l’administration*, — qu’une sem¬ 
blable défense est une atteinte portée à l’exercice du droit de propriété; qu’eût- 
elle été autorisée par l’ancienne coutume du pays, les dispositions de cette 
coutume ne sauraient prévaloir aujourd’hui sur celle de l’art. 475 C. pén., ni 
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de la loi du 6 oct. 1791 ; — attendu que de là il suit qu'en appliquant au 
demandéur les pénalités de l'art. 475 précité, pour contravention audit arrêté 
municipal, le jugement attaqué lui a donné une sanction pénale qui ne lui 
appartient pas; — casse. 

Du 24 févr. 1865. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 
aet. 8065. 

OUTRAGES. — MAGISTRATS. — ÉCRIT NON RENDU PUBLIC. 

L’outrage par écrit non rendu public, que prévoit la nouvelle disposition de 
l’art. 222 C. pén., n’est punissable qu?autant que l’écrit a été adressé directe¬ 
ment au fonctionnaire outragé, condition qui n’existe pas dans une lettre au 
procureur impérial où se trouvent des attaques contre un maire et un juge 
de paix , quand surtout cette lettre n’était point destinée à leur être commu¬ 
niquée 1 . 

arrêt (Min. publ. C. Guéret). 

La Cour; — considérant, en droit, qu'il résulte du texte du nouvel 
art. 222 C. pén., expliqué par la discussion à laquelle il a donné lieu eu 1863, 
tant au Conseil d’État qu'au sein du Corps législatif, que l'outrage fait à un 
magistrat, à l’occasion de ses fonctions, par un écrit non rendu public, n'est 
punissable que tout autant que l'écrit a été adressé directement à la personne 
du magistrat outragé ou à un tiers chargé de le lui faire parvenir, ou encore 
à un proche parent lié avec lui par une solidarité nécessaire de délicatesse et 
d'honneur; — que ce délit exige donc deux conditions : la première, que l’ou¬ 
trage parvienne à la connaissance du magistrat qui en est l'objet, et la seconde, 
que ce résultat soit obtenu par volonté formelle et démontrée de son auteur; 
— considérant qu’eu cette madère la pensée du législateur et des organes du 
gouvernement ayant été de restreindre dans les limites nécessaires la nouvelle 
disposition pénale qui atteint des actes impunis jusque-là, plutét que de leur 
donner une extension abusive, il ne faut pas qu'il s'élève le moindre doute 
sur cette intention coupable du prévenu, dont la preuve incombe d’ailleurs au 
ministère public; considérant, en fait, que rien ne démontre au procès 
qu'en adressant, le 26 février dernier, au procureur impérial de Dinan, deux 
lettres où il se plaignait, daus des termes offensants, du juge de paix du 
canton de Saint-Jouau-de-l’lsle et du maire de la commune de Plumaudan, à 
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, le prévenu Guéret ait eu le dessein 
de faire parvenir ces injures aux magistrats outragés et de blesser ainsi leur 
honneur et leur délicatesse, comme s'il s'était adressé directement à leur per¬ 
sonne; — que s'il a pu penser, en y réfléchissant un instant, que ses lettres pour¬ 
raient bien leur être communiquées par leur supérieur hiérarchique à qui elles 
étaient adressées, rien n'établit d’une manière certaine et irréfragable qu'il 


1. L'arrêt que nous recueillons admet, dans ses motifs, que le délit exig¬ 
erait si l’écrit avait été adressé, soit à un tiers chargé de le faire parvenir au 
magistrat outragé, soit à un de ses proches parents. Ce serait étendre la 
disposition nouvelle au delà des limites qui lui ont été assignées dans la 
discussion au Corps législatif, où il a été proclamé qu'il faudrait que l'outrage 
eût été fait directement et volQntairement, d'où l’on a conclu que cela ne 
comprenait pas l’outrage contenu dans un écrit qui ne parviendrait au magis¬ 
trat que par intermédiaire. Voy. J. cr., 1863, p. 264, note 16; 1864, p. 10; et 
1865, p, 124. 
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le* ait écrites dans ce but, et, qu'au contraire, il persiste à soutenir qu'elle* 
n'avaient qu'un caractère purement confidentiel; que d’ailleurs, cette commu¬ 
nication officielle, qui, si elle est entrée dans les usages d’une bonne admi¬ 
nistration, n'était pas impérieusement prescrite, pouvait ne pas se réaliser et 
n'était qu*une éventualité hypothétique, puisque le fonctionnaire à qui la 
plainte de Guéret était remise, éclairé par ses habitudes processives, par l’em¬ 
portement de son caractère et par ses écarts perpétuels de raison et de langage, 
pouvait la dédaigner et n’y attacher aucune importance; d’où suit que la seule 
possibilité d'une pareille communication ne saurait suffire pour établir la 
manifestation évidente de l’intention du prévenu sur ce point; — considérant 
aussi que la procédure ne fait pas connaître si cette communication a eu lieu, 
et que les deux magistrats outragés, entendus comme témoins à l'audience du 
tribunal sur une poursuite d’office qu’ils ne paraissent pas avoir provoquée, 
n’ont parlé dans leur déposition que d’outrages par paroles et nullement de 
l’outrage par écrit, seul objet de l’action publique; — décharge. 

Du 3 mai 4865. — G. de Rennes, ch, corr. — M. Massabiau, prés. 
aut. 8066. 

CHEMINS DE FER. — VOYAGEURS. — FRAUDES. — BILLETS. — 
ESCROQUERIE. — CONTRAVENTION. 

Il n'y a pas délit d'escroquerie dans la fraude de l'individu voyageant en 
chemin de fer sans payer, y eût-il emploi frauduleux du billet de circulation 
d'un Uer $*. 

ahrèt (Min. publ. C. Laforgue). 

La Cour; — en ce qui touche le délit d’escroquerie : — sur le moyen 
tiré de la violation de l’art. 405 C. pén, en ce que l’arrêt attaqué aurait refusé 
de reconnaître les caractères de l’escroquerie au fait incriminé, et consistant 
de la part du prévenu à avoir fait usage d’un permis de circulation délivré à 
un tiers pour se faire admettre et voyager gratuitement dans un train du 
chemia de fer du Midi; — vu ledit art. 405; — attendu que, pour consti¬ 
tuer le délit d’escroquerie, l'article précité exige, outre l’usage, soit d’un 
faux nom, soit d’une fausse qualité, ou l’emploi des manœuvres fraudu¬ 
leuses qui y sont spécifiées, la remise ou la délivrance de fonds, meubles, 
obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges; — 


1. Pour d’autres fraudes moins graves, des magistrats soutenaient et quelques 
jugements admettaient qu’il y avait délit, soit de filouterie, soit d’escroquerie; 
mais nous avons démontré le contraire, et la jurisprudence tendait à se fixer 
dans ce sens d'autant‘plus facilement qu’on peut puuir la plupart de ces faits 
comme contraventions aux règlements (voy. nos art. 5694, 7185, 7H19, 7651, 
7760, 7891 et 7927). La question était plus délicate pour la fraude du porteur 
d’un bilbt de circulation délivré à autrui, puisque là se irouve l’usage d’uu 
faux nom ou d’une fausse qualité, équivalant à des manœuvres frauduleuses 
caractérisées; aussi, M. le Procureur général de Toulouse et M. l’avocat général 
Charrias soutenaient-ils avec force qu’on devait y voir uae escroquerie 
punissable, l’auteur de la fiaude ayant ainsi obtenu son transport sans le prix 
dû. Mais l’arrêt répond avec raison qu’il manque encoie une condition essen¬ 
tielle, à savoir : la remise obtenue par tradition matérielle d’une des valeurs 
énoncées en l’ait- 405 C. pén. Cette solution s’applique à plus forte raison aux 
antres fraudes sur lesquelles il y avait controverse; cela doit fixer la juris¬ 
prudence. 
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attendu que cette remise ne peut s'entendre que de la tradition matérielle de 
l’un des objets ci-dessus mentionnés ; — attendu que l'arrêt attaqué, tout en 
admettant que Laforgue a fait usage d’un faux nom et d’une fausse qualité, 
constate que le prévenu n'a obtenu de remise d'aucun objet de la part de la 
compagnie du chemin de fer; — d’où il suit que ledit arrêt, en prononçant 
le relaxe du prévenu, loin de violer les dispositions de l’art. 405 G. pén., n’en 
a fait qu’une saine interprétation; — rejette. 

Du 6 mai 4865. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 8067. 

CHEMINS DE FER. — TARIFS. — EXACTION. — SERVICE FACULTATIF. 

— ENTREPRENEURS. 

Les art . 2/ de la loi du \b juillet 184b et 44 de Vordonnance du 1b no- 
vembre 18\6, suivant lesquels il ne peut être perçu sans délit aucune taxe au 
delà du tarif approuvé par le ministre, sont applicables non-seulement aux f 
services obligatoires , mais même aux services facultativement organisés par 
les compagnies de chemins de fer et aux entrepreneurs qu’elles se sont substi¬ 
tués, par exemple, au camionnage effectué du domicile des expéditeurs à la 
gare de départ . 

arrêt (Min. publ. C. Poussin). 

La Cour; — vu les art. 44, 45, 46, 47, 48, 49, 79 du règlement d’admi¬ 
nistration publique du 15 novembre 1846, l'art. 52 du cahier des charges de 
la compagnie du chemin de fer de l’Est, ensemble l'art. 2t de la loi du 
15 juillet 1845; — attendu qu’aux termes de l’art. 44 du règlement d’admi¬ 
nistration publique du 15 novembre 1846, aucune taxe, de quelque nature 
qu’elle soit, ne peut être perçue par une compagnie de chemiu de fer, qu’en 
vertu d’une homologation du ministre des travaux publics; — attendu qu'aux 
termes de l’art. 79 du même règlement, tonte décision rendue par le ministre 
des travaux publics, pour assurer l’exécution de ses dispositions est obligatoire 
sous les peines édictées par l’art. 21 de la loi du 15 juillet 1845, que cette 
décision soit prise sous forme d’arrêté ou sous forme d'approbation, ou d’ho¬ 
mologation des traités passés par les compagnies; — attendu que si, aux 
termes de l'art. 52 de leur cahier des charges, les compagnies sont obligées de 
faire par elles-mêmes ou par un intermédiaire le camionnage des marchan¬ 
dises qu’elles transportent de la gare d'arrivée au domicile des destinataires 
et de faire approuver leurs tarifs de camionnage par l'administration, la 
même obligation existe pour elles, lorsqu’elles font ce service de camionnage, 
du domicile des expéditeurs à la gare de départ; — qu’en effet, cette obli¬ 
gation ressort non-seulement des termes généraux et explicites de l'art. 44 du 
règlement dn 15 novembre 1846, mais encore de ceux de l'art. 52 du cahier 
des charges dont le § 8 porte : « Que les tarifs à percevoir seront fixés par 
« l’administration sur la proposition de la compagnie et seront applicables à 
« tout le monde, sans distinction; » — attendu qu’on ne saurait dire que cette 
disposition ne concerne que le service du camionnage obligatoire pour les 
compagnies, puisque ce § 8 de l’art. 52 régit aussi bien le premier para¬ 
graphe dudit article qui précise les cas où le service est obligatoire, que le 
§ 2 qui indique ceux où le service devient facultatif, même pour le camionnage 
des marchandises, de la gare au domicile du destinataire; — attendu que la 
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nécessité de faire fixer ou homologuer les tarifs de camionnage par l’autorité 
supérieure, que ce service soit obligatoire ou facultatif, dès qu’il est fait par 
les compagnies ou leurs intermédiaires, ressort de la nature ^mème de 
l’exploitation confiée à ces compagnies, qui en fait des voies de monopole, et 
rend toute concurrence impossible; — qu’autrement les compagnies restant 
maîtresses, pour les services, de hausser ou de baisser leurs tarifs, selon leurs 
intérêts, il en résulterait qu’abusant des avantages que leur donne leur mode 
d’exploitation, elles pourraient s’en servir pour détruire la concurrence, par 
un avilissement de la rémunération du service rendu, pour, apiès la concur¬ 
rence détruite, élever arbitrairement les tarifs au préjudice des intérêts du 
public et de l’industrie ; — et attendu que, dansri'espèce, par un traité inter¬ 
venu entre le sieur Poussin et la compagnie du chemin de fer de l’Est, 
Poussin s’est substitué à la compagnie et s’est engagé à faire le camionnage 
des marchandises, soit de la gare de Charleville au domicile des destinaires, 
soit du domicile des expéditeurs à cette gare, d’après un tarif déterminé par 
l’art. 6 de ce traité; — attendu que, par l’art. 7 du même traité, Poussin 
s’est interdit formellement 1° de percevoir des destinataires ou des expédi¬ 
teurs un prix autre que les prix fixés au présent traité ajoutés à ceux des 
tarifs de la Compagnie ; 2° de faire ou de faire recevoir aucune consignation 
de marchandises, et de faire percevoir de ce fait aucune commission des 
expéditeurs ou des destinataires à titre de rémunération de son intervention 
personnelle; 3° d’établir et de percevoir aucun prix de transport en dehors 
des tarifs publiés par la Compagnie; — attendu que ce traité ayant été soumis 
en entier à l’homologation du ministre des travaux publics, ce haut fonction¬ 
naire l'a revêtu de son approbation par décision du 31 janvier 1864 ; — 
attendu que le traité devenait ainsi la loi de toutes les parties et que, par suite, 
il était obligatoire pour Poussin, non-seulement vis-à-vis de la Compagnie, 
mais aussi vis-à-vis du public, puisque ce traité le substituait à la Compagnie 
dans les obligations que ce traité lui imposait, tant à l’égard des destinataires 
que des expéditeurs; — atteudu qu’admettre qu’il en fut autrement, serait 
permettre aux Compagnies de faire indirectement ce qui leur serait interdit 
directement; — attendu, eu fait, que l’arrêt attaqué reconnaît que Poussin a 
perçu sur un certain nombre de colis expédiés par la maison Hubert-Gentil, 
de Charleville, à la maison Schmerber frères, à Cagolscheim, et au préjudice 
de ces derniers, un excédant détaxés en dehors du tarif fixé par son traité, 
et homologué par le ministre des travaux publics; — attendu néanmoins 
que l’arrêt attaqué a relaxé Poussin des poursuites dirigées contre lui à raison 
de ces exactions, par le motif qu’il y avait lieu de distinguer entre les services 
obligatoires et les services faits facultativement par les compagnies et que 
les premiers seuls pouvaient être réglementés par décisions ministérielles 
emportant la sanction pénale de l’art. 21 de la loi du 13 juillet 1845; — 
attendu qu’en statuant ainsi, ledit arrêt a formellement violé les dispositions 
des art. 44 et 79 du règlement d’administration publique du 15 novem¬ 
bre 1846, méconna les droits que le ministre des travaux publics tient des 
lois et règlements sur la matière, et par suite, a également violé l’art. 21 de 
la loi du 15 juillet 1845; — casse. 

Du 20 mai 1865. — C. de cass. — M. Y. FQucher, rapp. 
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ART. 8058. 

« 

OUTRAGES. — MAGISTRATS- — ACTE DE RECUSATION. — 1® PtJBLICÎTÉ. 

— LOIS DE LA PRESSE. — 2° PLAINTE. — FORMÉS. 

1° L’outragé envers des magistrats dans un acte de récusation, déposé au 
greffe et signifié, n’est pas au nombre des délits prévus par l’art. 222 C. pén 
mais est régi par les lois de 1819 et 1844, aux termes dequelles il ne peut être 
poursuivi d’office *. 

2° Si la plainte préalable qu’exigent ces lois n’est soumise à aucune forme 
sacramentelle, au moins faut-il un écrit qui en constate l’existence : elle ne 
saurait résulter de circonstances extrinsèques , par exemple d’une abstention et 
d’un remplacement d'où le juge du fait tirerait des présomptions arbitraireé 1 2 . 

. arrêt (ftlondeau de Combas). 

La Cour; — vu les art. 17 et 19 de la loi du 17 mai 1819, l'art. 6 de la 
loi do 25 mars 1822 et l’art. 5 de celle du 26 mai 1819; —attendu que la Cour 
impériale d’Aix ayant à statuer, par suite de l'appel interjeté contre le juge¬ 
ment du tribunel de police correctionnelle d’Oran sur le fait imputé à Blon¬ 
deau de Combas, a jugé, à bon droit, que ce fait constituait le délit de diffa¬ 
mation et d’outrage prévu et puni par les art. 17 et 19 de la Ici du 17 mai 
1819 et par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822; — que cette qualification est 
conforme aux faits de la cause et qu'il en résulte qu’aux termes de l’art. 5 de 
la loi du 26 mai 1819, la poursuite ne pouvait avoir lieu sans une plainte 
préalable émanée des parties offensées; — attendu que l’arrêt attaqué, après 
avoir reconnu avec raison la nécessité de cette plainte, la fait résulter de cer¬ 
taines circonstances de la cause et uotamment de ce que le procureur impé¬ 
rial et son substitut, en s'abstenant d’agir contre Blondeau de Combas et en 
déléguant l’exercice de l’action publique à l’un des juges suppléants du tri¬ 
bunal, avaient par cela même suffisamment indiqué leur intention de porter 
plainte; — mais attendu qu’aucune délégation n’est produite et que tout fait 
présumer au contraire qu’il n’y en a pas eu, puisque le mandat de dépôt 

1. I/art. 222 aurait été la loi du délit, d'après la citation, le jugement, 
l’arrêt confirmatif de la Cour d’Alger et le premier arrêt de cassation lui- 
même (15 avr. 1864 ; /. cr., art. 7919). Mais c’était une erreur qu’avaient 
commise les juges du fait et que le silence des parties devant eux ne nous 
avait pas permis la première fois de relever eu cassation. Nous l’avons signa¬ 
lée pour la Cour de renvoi, qui l’a reconnue en essayant vainement d’échapper 
aux conséquences légales de la qualification plus exacte, ce qui motive la 
cassation nouvelle. — Vov. notre dissertatièn, J. cr., art. 7933, p. 355-357. 

2. Les auteurs s’accordent à dire qu’il n’y a aucuues conditions de.forme ; 
mais ils sous-entend eut la nécessité crun écrit manifestant la volonté qu’il y 
ait poursuite. Voy. Parant, p. 219; Mangin, t. I er , p. 275, u° 132; Chassan, 
t. 2, p. 59, n° 7, et p. 60, n° 2; de Giattier, t. 1 er , p. 345, u° 10; Grellet-Du- 
mazeau, t. 4, p. 147. — Parmi les nombreux arièts qui out été rendus à cet 
égard, la plupart proclament qu’il n’y a pas de formes exigées, mais c’est 
pour répondre au système hasardé qui aurait voulu les formes auxquelles le 
code d'instruction a soumis les dénonciations; et si plusieurs arrêts de rejet 
ont reconnu dans certaines circonstances la plainte exigée par les lois de la 
presse, c’est qu’il y avait soit une lettre, soit un procès-verbal constatant ou 
contenant une déclaration formelle. Voy. Riom, 24 déc. 1829; Bourges, 22 
avr. 1831; G. cass., 23 fév. 1832, 29 mai 1845 et 25 sept. 1847; Limoges, 25 
juin 1852; Rej. » janv. 1858 {J. cr., art. 770, 818, 3898, 4196 et 6591). 
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décerné par le juge suppléant porte qu’il agit 9 » remplacement du procureur 
impérial et de ton substitut empêches; «** attendu d'ailleurs qne cette délé¬ 
gation, existât-elle, ne pourrait avoir les conséquences légales que la Cour 
impériale d'Aix lui a attribuées, puisque la seule ehose qu'on puisse en induire 
c'est l'abstention des magistrats récusés, abstention qui n'implique, en aucune 
façon de la part du procureur impérial, et moins encore de son substitut, la 
volonté d’agir et de s'exposer aux risques d'une lutte judiciaire; — attendu 
qne si la plainte exigée par l'art. 5 de la loi du 26 mai 1819 n’a été soumise 
par cet article à aucune forme sacramentelle, elle doit cependant se produire 
sous une forme qui permette d’en constater l'existence et qui laisse à la £our 
de cassation les moyens dVxercer son droit de contrôle ; — qu'eu faisant 
résulter l’existence de cette plainte préalable de certaines circonstances extrin¬ 
sèques et d'une volonté non écrite et simplement présumée, la Cour impériale 
d'Aix n’a pas satisfait aux prescriptions de l'art. 5 de la loi du 26 mai 1819; 
— sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens invoqués à l'appui du 
pourvoi ; — casse. 

Du 30 mai 1865. — C. de cass. — M. Guyhd, rapp. 

art. 8069. 

PRESSE PERIODIQUE. AUTORISATION BT CAUTIONNEMENT. — ÉCRITS 
PÉRIODIQUES. — PUBLICATION. — CORRESPONDANCES. 

Les envois périodiques à divers journaux, par des écrivains même réunis en 
comité , d'écrits traitant de matières politiques ou d'économie sociale, ne con¬ 
stituent pas la publication d'un journal ou écrit périodique, soumise par le 
décret-loi du 17 février 1882 à la nécessité d'une autorisation préalable et d'un 
cautionnement . 

arrêt (De Saint-Chéron et de Clairbois). 

La Cour; — vu l’arrêt rendu par la chambre criminelle le 18 février 
dernier, par lequel elle s’est déclarée incompétente pour statuer sur le pour¬ 
voi formé par Guyard de Saint-Chéron et par Finance de Clairbois contre 
l’arrêt rendu par la Cour impériale de Rouen le 8 décembre 4864, ee pourvoi 
étant fondé sur les mêmes moyens qne ceux qui avaient déterminé la cassa¬ 
tion d'un premier arrêt rendu dans la même affaire, entre les mêmes 
parties procédant en la même qualité, par la cour impériale de Paris, le 
14 mai 1864 ; — ouï à l’audience d’hier le rapport fait par M. le conseiller 
Delapalme, les observations de M e Gigot, avocat des demandeurs, et les 
conclusions de M. de Raynal, premier avocat général, et après en avoir 
délibéré conformément à la loi, en la chambre du conseil, la décision sur le 
délibéré étant renvoyée à l’audience de ce jour; — vu les articles 1 er et 5 du 
décret organique du 17 février 1852; attendu que si, aux termes des 
articles 4 ,r et & du décret organique du 17 février 1852, aucun journal ou 
écrit périodique paraissant soit régulièrement, soit à jour fixe, ne peut être 
créé et publié sans autorisation préalable du Gouvernement et sans verse¬ 
ment d’un cautionnement, cette disposition, en ce qui touche les écrits 
périodiques, ne s’applique qu'à ceux qui, par leur mode de publication ou de 
distribution, participent de la nature et du caractère des journaux; — que, 
d’après les faits établis par l'arrêt attaqué, Guyard de Saint-Chéron et Finance 
de Clairbois ont bien périodiquement adressé à plusieurs gérants de journaux 
de département des écrits traitant de matières politiques ; — mais que ces 
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écrits s’adressaient exclusivement à des gérants ou directeurs de journaux, et 
que cet envoi leur était fait sans publicité et dans un but de collaboration avec 
eux ; — que cet envoi n’était que la transmission des matériaux ou d'une 
formule de rédaction, laquelle n'était destinée à recevoir de publicité que 
par l’usage que ces journaux pourraient eu faire ; — qu'ainsi et dans ces 
termes, il ne constituait pas une publication dans le sens des articles précités 
du décret du 17 février 1852; — d'où il suit qu’en jugeant au contraire que 
Guyard de Saint-Chéron et Finance de Clairbois, en adressant ces écrits à ces 
journaux, s'élaieut rendus coupables de publication d’écrits périodiques sans 
autorisation préalable du Gouvernement et sans versement d'un cautionne¬ 
ment, l'arrêt attaqué a faussement appliqué, et par suite violé les articles 
précités du décret du 17 février 1852; — casse. 

Du 27 juin 1865. — C. decass., ch. réun. —M. Troplong, 1 er prés. 
— M. Delapalme, rapp. 

Observations. — L’importance de cette solution est manifeste. Sa 
valeur juridique n'est-elle pas aussi certaine? Sans doute il y avait dif¬ 
ficulté sérieuse, puisque ce qui est jugé licite avait été condamné par le 
tribunal, par la Cour d’appel et par la Cour de renvoi, résistant à la 
doctrine de l’arrêt de cassation (voy. nos art. 7851 et 7965), et puisque 
le dernier arrêt n’a été rendu qu’après une discussion durant deux 
jours. Mais l’examen approfondi a dû faire repousser l’assimilalion des 
correspondances dont il s’agit aux publications qui sont soumises à la 
double condition de l’autorisation et du cautionnement. Ces modes de 
collaboration, assurément, n'étaient réputés publication de journal ou 
d'écrit périodique par aucune des lois de 1819, 1828, 1849 et 4850, 
et ils diffèrent des publications déguisées qui avaient été jugées sou¬ 
mises aux lois de la presse périodique par plusieurs arrêts, en 1831, 
1843 et 1851 (voy. Rép. cr., v° Presse périodique, n° 4; J. cr., 
art. 844, 3309, 33.65 et 4980). Or le décret de 1852, art 1 er , n’a eu en 
vue que le genre de publication qui jusqu’alors avait seul paru com¬ 
porter des conditions de police préventive. D’une part, ces lois et ce 
décret, en assimilant aux journaux les écrits périodiques , n'enten¬ 
daient parler que de ceux qui seraient publiés comme le sont les jour¬ 
naux proprement dits. D’autre part, des envois d’écrits à certains jour¬ 
naux ne constituent pas une publication dans le sens des lois de la 
presse périodique, puisque les gérants destinataires pourront refuser 
l’insertion des œuvres de ceux qui agissent comme simples correspon¬ 
dants ou collaborateurs à distance. On objectait que les envois faits à 
différentes personnes, recevant un même écrit, lui donnent déjà une 
certaine publicité. Ce pourrait être vrai, si l’écrit était délictueux, si 
par exemple il y avait diffamation ou propagation de fausse nouvelle, 
parce qu’alors il suffit d’un des moyens de publicité prévus par les lois 
de la presse. Mais il faut plus, pour constituer le genre de publication 
périodique qu’ont en vue les lois spéciales, soumettant à des conditions 
préalables les instruments de publication qu’on appelle journaux ou 
écrits périodiques assimilés aux journaux. 
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ART. 8070. 

x Des conditions et des effets de Vinterruption de prescription par 
une citation en police correctionnelle ou en simple police, pour les 
délits communs et pour les délits spéciaux . 

I. Le Code Napoléon proclame, même pour la prescription libératoire, 
qu’il y a interruption par une citation en justice, quoique donnée 
devant un juge incompétent, mais qu’elle est réputée non avenue si 
l’assignation était nulle pour défaut de forme ou si le demandeur laisse 
périmer l’instance; et le Code de procédure, après avoir dit que l’in¬ 
stance sera éteinte par la discontinuation des poursuites pendant trois 
ans, ajoute que la péremption obtenue emporte extinction de la procé¬ 
dure entière sans qu’on puisse se prévaloir d’aucun de ses actes 1 2 . 
Relativement à l’action publique et à l’action civile résultant d’un délit, 
le Code d’instruction criminelle a des dispositions sur la prescription, 
dans un chapitre spécial * : cela semblerait interdire tout emprunt aux 
deux codes régissant les procès civils. Mais ces dispositions sont peu 
explicites et même incomplètes, quant à l’interruption ou du moins à 
ses conditions et à ses effets légaux : non-seulement on n’y trouve pas 
plus les expressions interruption et citation que celles péremption ou 
discontinualion de poursuite , mais même il n’y a rien à l’égard des 
conditions de forme et de compétence, outre que le texte ne s’explique 
pas assez sur l’effet interruptif et sa durée. L’interprétation nécessaire 
demande donc que l’on consulte, pour la solution des difficultés qui 
surgissent, d’abord les principes généraux et l’esprit des dispositions 
sur la prescription en matière criminelle, puis ceux des articles du Gode 
Napoléon par lesquels elles peuvent être éclairées ou complétées sans 
aucun désaccord ; et à son tour, le Code d’instruction devra être rap¬ 
proché de la loi spéciale qui serait imparfaite, lorsqu’il s’agira de 
résoudre des questions analogues, pour l’interruption de la prescription 
d’un délit régi par une loi particulière. 

IL Suivant les art. 637 et 638 C. inst. cr., la durée de la prescrip¬ 
tion pour délit correctionnel, qui est de trois ans à compter de la per¬ 
pétration, se trouve prorogée par un acte d'instruction ou de poursuite 
fait à l’égard du délit; tandis que pour les contraventions de police, qui 
se prescrivent par le laps d’une année, l’art. 640 exige un jugement 
de condamnation et, en cas d’appel, une notificatwn, pour qu’il y ait 
un nouveau point de départ au cours de la prescription. Ce système 
diffère de celui de l’ancien droit criminel, qui, ayant fixé une plus 
longue durée, n’admettait pas d'interruption par des actes d’instruction 
ou de poursuite non suivis de jugement, et qui réputait la procédure 
éteinte par péremption dans certains cas. La prorogation qu’il établit, 


1. C. Nap. art. 2246 et 2247; C. proc. civ., art. 397 et 401. 

2. C. instr. crim., art. 637, 638, 640 et 643. 

J. cr . Août 1865. 15 
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à raison des actes prévus, est une véritable interruption , puisqu’elle 
arrête le cours de la prescription commencée et lui donne pour point 
de départ nouveau le dernier acte, ce qui est plus encore que la‘ sus¬ 
pension, qui n’efface pas le temps écoulé, lequel sera compté lorsqu’on 
aura levé l’obstacle accidentel. 

Que si l’acte interruptif n’est pas suivi d’un autre ou d’un jugement 
définitif dans le délai, la prescription acquise fera tomber, avec l’action 
éteinte, tout ce qui l’avait interrompue. C’pst ainsi qu’on peut dire, non 
pas que lés procès criminels comportent eux-mêmes la péremption 
d’instance dans les conditions réglées par le cqde de procédqre, mais 
qu’il y a péremption ou extinction de la poursuite en même temps que 
prescription du droit d’action par la discontinuation dqs actes inierrup- 
tifs pendant trois ans 3 . Cette observation rend sans importance effective 
les différences de systèmes ou d’expressions qui se trouvent dans 
quelques traités et aussi dans plusieurs arrêts, quant à la péremption 
pour discontinuation de la poursuite, outre qu’elle doit aider à résoudre 
certaines difficultés relativement aux effets de l’empêchement de droit, 
à la durée de la prescription après un acte interruptif pt aux jugements 
de condamnation par défaut non signifiés. 

III. L’empêchement de droit, tel que celui qui résulte du sursis 
nécessité par unie question préjudicielle, est-il seulement suspensif 
comme obstacle momentané? ou bien a-t-il qn effet interruptif ainsi qup 
les actes d’instrqction oq de poursuite? il y a controverse, pt la juris¬ 
prudence est peu explicite*. Suivant M. LeSelîyer, l’impossibilité d’agir 
équivaut à l’incapacité; la maxime contra non valenlem agere pt les 
dispositions du code Napoléon qui l’appliquent, pq prpduisént qu’une 
suspension; il est même dans la natjirp des choses qu’un obstacle 
apporté au cours de la prescription ne pétroagisse pas; ici enfin ne se 
présentent aucunement les raisons qui ont fait attacher aux qctes d'in¬ 
struction ou dé poursuite l’effet interruptif dirigé contre la prescription, 
dont le but final est d’empêcher toutes poursuites. Dans l’opinion de 
MM. Mangin et F. Hélie, les règles du droit civil sur la suspension 
pour incapacité sont inapplicables aux matières criminelles; l’inaction 
nécessitée par un jugement de sursis laisse subsister les preuves 
recueillies èt la faculté de les conserver ou fortifier ; la loi criminelle 
n^admet qu’une règle, pour tous les cas ou la prescription est arrêtée 
dans son cours, et ce qu’elle a dit à l’égard des actes de poursuite 

, ' —_ml: : : 

3 . Yoy. Muyart de Vouglans, Lois crim., t. 2, p. 110; Le Sellyer, Droit 
crim., n° 2270 ; Berriat-Saint-Prix, Prwéÿ. crim., J re pnftie, n° 343, et par¬ 
tie, n° 406; Brun de Villeret, Prescrip. en mal. crim., n* 228; G. çass.. 
6 fëv. 1830, 23 sept. 1836, 16 août 1844 et $8 nov. 1867 (J. cr.,*art. 3tf4 et 
65&0) ; Grenoble, 23 juin 1830 et Mimes, 29 mars 1862 (7. cr M art. 73i8). 

4. Voy. d’une part Le Sellyer, Droit crim., n° 2291. Voy. d’autre part 
Mangin, Ad. publ. et ad. cio., n°* 335 et 360; F. Hélie, Instr. crim., t. 3, 
p. 733. — Voy. aussi G. cass., 21 oct. 1830, 10 aŸr. 188$, 19 oct. 1842(7. cr 
art. 585 et 3358). 
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n’est modifié par aucune disposition pour l'empêchement de droift. 
Quant aux arrêts sur ta question actuelle, ils efpplojppt fies expr^ssionf 
qpi conviennent autant à la suspension qu’à l’interruption; mais celui 
de 4 $35 admet l'effet interruptif en décidant que le jugement de sursis, 
quoique non signifié) empêche la prescription commencée. A nos yeux, 
la maxime précitée est ce qui fonde l’obstacle légal et c’est ainsi qu’on 
a pu dire que ta cours de le prescription se trouve par là suspendu ou 
arrêté. Mais de plus il eiiste un jugement qui, étant définitif quant à 
l’admission de l’exception' préjudicielle et au sursis, doit produire 
l’effet interruptif autant que ta simple acte de poursuite qu’il main¬ 
tient. Ce n’est pas douteux quand il s’agit de délit poursuivi en police 
correctionnelle. S’il y a doute à l’égard des contraventions de simple 
police, pour lesquelles le code demande jugement dans Tannée, une 
raison nouvelle se tire de cette considération qu’il ne saurait dépendre 
du prévenu, obtenant le renvoi à fins civiles pour ta question préjudi¬ 
cielle, de rendre forcée ta prescription pour laquelle il ne faudrait plps 
que quelques jours à partir du jugement de sursis. 

IV. L’interruption est certainement opérée par une citation va¬ 
lable en police correctionnelle, soit qu’elle émape du ministère publie 
exerçant l’action publique, soit qu’elle vienne d’une partie lésée ou de 
sep représentant légal, mettant ainsi l’action pudique eu mouvement: 
car, outre que c’est un des actes prévus par l’art. 2244 C. Ngp., il y q ta 
Un véritable acte de poursuite dans le sens de l’art. £38 C. instr. cr. K 
Toutefois il faut que ta citatipn soit régulière en la forme pq que ta 
nullité qui aurait existé se trouve couverte ; autrement, l’effet interrup¬ 
tif disparaîtrait, suivant le principe posé dans l’art. 2247 C. N., lequel 
est d’autant plus applicable ici que les conditions de forme sont plus 
strictes Pu second lieu, il est indispensable que le fonctionnaire à ta 
requête duquel est donnée la citation soit compétent, c’est-à-dire qu’il 
ait caractère ou qualité pour saisir ta tribunal près duquel il agit, con¬ 
dition qui manquerait si, par exempta, ta poursuite était exercée par 
le procureur impérial d’un arrondissement qui ne serait ni celui du 
délit, ni celui de ta résidence du prévenu, ni celui de la capture 1 . 
Quand ta qualité du prévenu ta rend justiciable seulement de la pre¬ 
mière chambre civile de ta Cour impériale, ta citation devant émaner 
du procureur général, celle qui serait donnée devant la Cour par tout 
autre officier du ministère public serait nulle et non interruptive. Mata 
la prescription du délit pe serait-elle pas interrompue par une citation 


5. Vpy. G. insty. crim., art. 184 et 183. 

6. Bourguignon, Codes crim>, t. 2, p. 544; Mangin, n° 357; Le Sellyer, 
n? 225J; ppqstuner, Prfscr . çrim., n° $3; G. cass., 1Q sept. 183$.. 

7. Barris, note 481; Legraverçnd, Législ. crim., t. 1 er , ch. !•?, p. 76: 
Mangin, n°‘ 348 et 856; B. Hélie, t. 3, p. 747; Coûlturier, n^BS; C.eass., 
11 mars 1819,18 janv. 1843, 4 août 1881,13 janv. 1887, 10 mai 1888 tf. tr. f 
art. 4045, 4297). 
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qu’aurait donnée devant le tribunal correctionnel de l’arrondissement, 
soit le procureur impérial près du tribunal, soit l’agent forestier de la 
circonscription pour délit forestier? Plusieurs cours impériales l’ont 
contesté, à raison de ce que, outre l’incompétence du tribunal, il y aurait 
eu défaut de qualité du poursuivant; mais la jurisprudence est fixée 
par de nombreux arrêts de cassation, dont le dernier a été rendu en 
chambres réunies après débat approfondi 8 . Les raisons déterminantes 
sont : que l’interruption a lieu par tout acte d’instruction ou de pour¬ 
suite pour le délit, abstraction faite de la personne du délinquant, dont 
le nom ou la qualité peuvent être ignorés d’abord ; que l’incompétence 
du poursuivant, à raison de la qualité du prévenu, est seulement rela¬ 
tive; que l’officier poursuivant avait caractère quant au délit et que son 
erreur n’a existé qu’à l’égard de la juridiction compétente. 

V. L’incompétence du tribunal saisi, par exemple à raison du fait 
ou d’une qualité du prévenu, n’empêche pas que la citation soit inter¬ 
ruptive. En effet, si la citation a été donnée,par un fonctionnaire ayant 
pouvoir quant au délit, ou par une partie lésée, c’est une poursuite 
manifestant la volonté d’obtenir condamnation. L’incompétence qui 
pourra se révéler ou surgir n’est qu’une exception, jusque-là hypothé¬ 
tique. Peut-être môme dépend-elle d’une vérification à faire sur les 
circonstances de fait, pour la qualification qui détermine la compétence 
1 quant aux différentes juridictions. Le fait poursuivi étant énoncé dans 
la citation, sans qu’il faille une qualification exacte, ce sera au juge à 
vérifier l’infraction et la compétence. Le principe posé dans l’art. 2246 
C. N. doit être appliqué, d’autant mieux que l’art. 637 C. inst. cr. ne 
fait pas dépendre de la compétence du juge saisi la poursuite exercée 
par une citation régulière, et qu’à la différence des cas de relaxe le 
jugement d’incompétence ne doit pas annuler la citation. (Voy. art. *59 
et 160, 191 et 193.) Aussi la doctrine et la jurisprudence s’accordent- 
elles à reconnaître ici l’effet interruptif 9 . — Ce principe souffrirait-il 
exception, dans le cas. où un délit correctionnel aurait été déféré au 
tribunal de police? On l’a soutenu en disant que l’incompétence du 
tribunal, dérivant du fait même et de la qualiôcation qui lui convient, 
se complique d’un défaut de qualité du poursuivant, puisque la pour¬ 
suite d’un délit n’appartient jamais au commissaire de police exerçant 
les fonctions do ministère public près un tribunal de police cantonal 10 . 
Mais ici encore se présentent les raisons tirées de ce qu’il y a acte de 
poursuite par un officier du ministère public, de ce que l’incompétence 


8. Cass., 18 janv. 1822, 13 janv. 1837, 5 avr. 1839, 18 avr. 1846, 7 sept. 
1849, 3 avr. 1862, 14 avr. 1864 et 27 févr. 1865 (/. cr., art. 7473, 7889 
et 8001). 

9. Bourguignon, t. 2, p. 544; Rauter. Droit crim ., n* 854; Mangin, n # 356; 
Le Sellyer, n® 2261 ; F. Hélie, t. 3, p. 728; Brun de Villeret, n 0# 221 et 222; 
C. cass., 18 janv. 1822, 26 nov. 1829, 4 août 1831,10 mai 1838, 22 janv. 1863 
et 5 mai 1865 (/. cr., art. 289, 2297, 7644 et infrà). 

10. Cousturier, n° 35. 


Digitized by Google 


— 229 — 


dépendra de la qualification à fixer, enfin de ce que les dispositions du 
code ayant prévu cette incompétence ne veulent pas que la citation soit 
annulée n . 

Le jugement d’incompétence étant rendu avec renvoi devant le juge 
compétent, sans annulation de la citation, l’interruption opérée sub¬ 
siste, mais son effet cesse dès que le jugement a été prononcé, et la 
prescription reprend son cours à dater du lendemain. Que s’il y avait 
eu annulation sans que l’erreur fût réparée en appel ou par voie de 
cassation, la chose jugée semblerait destructive de l’interruption ayant 
existé 13 . 4 

VI. Quand il y a eu poursuite sans jugement de condamnation, 
l’interruption opérée ne produit effet, pour la prescription du délit, 
que pendant trois ans à dater du dernier acte : c’est la disposition de 
l’art. 638 G. inst. cr., rapproché de l’art. 637. Mais deux auteurs ont 
soutenu que le dernier acte ne proroge l’interruption qu’autant qu’il 
est lui-même fait dans les trois ans du délit , et leurs raisons sont 
celles-ci : le code de brumaire, art. 10, ajoulait au délai fixé à partir 
du délit un nouveau délai de même durée pour le cas où des pour¬ 
suites auraient été commencées avant le terme du premier; le 
législateur de 1808 a eu en vue ce système, tout en fixant un délai 
différent selon qu’il s’agirait de crime ou de délit correctionnel; il a 
voulu que les actes d’instruction ou de poursuite faits dans l’intervalle 
devinssent le point de départ pour une nouvelle prescription, mais il 
n’entendait pas attribuer aux actes qui seraient faits après cet inter¬ 
valle l’effet interruptif dont la conséquence est de rendre nécessaire un 
nouveau délai pour la prescription 13 . Cette interprétation du code se 
réfute par de simples réflexions. Le système de l’an IV n’a pas été suivi 
par le législateur de 1808; en diminuant le délai pour la prescription 
du délit, le code actuel sauvegarde les exigences sociales par l’effet 
interruptif des actes de poursuite; dans son système, tant que le minis¬ 
tère public continue la poursuite commencée, les droits respectifs sont 
conservés pour les preuves; on ne doit pas craindre qu’il prolonge la 
durée de l’action par calcul ou négligence; l’art. 637 ne dit pas que le 
dernier acte devra, pour l’effet interruptif, être fait dans tel délai depuis 
le délit, mais bien qu’en cas d’instruction faite ou de poursuite.exercée, 
la prescription ne courra qu’à compter du dernier acte. Aussi l’inter¬ 
prétation ci-dessus est-elle généralement repoussée comme contraire à 
l’esprit ainsi qu’au texte des art. 637 et 638 14 . 


i\. Mangin, n° 356; Brun de Villeret, n° 223; C. cass., 4 août 1831. 
22 janv. 1863 et 5 mai 1865 (/. cr., art. 7644 et infra). 

12. Voy. Berriat-Saint-Prix, l re part., n° 343; G. cass., 13 janv. 1837 et 
5 juin 1841 (7. cr., art. 2025 et 3165). 

13. Cousturier, n° 18; Labroquère, loc. oit. 

14. Mangin, n* 334; Le Sellyer, n° 2242; Berriat-Saint-Prix, 2 e part., 
t. l« r , p. 322; Brun de Villeret, n» 202; C. cass., 2 mars 1854 (7. cr. , 
art. 5698). 
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VIL Lorsqu’un jugement est intervenu dans les trois ans do délit 
ou du dernier acte interruptif, la prescription de l’action semblerait 
désormais impossible, qu’il y ait relaxe oik condamnation, puisque 
Faction est jugée. Aussi l’art. 637, auquel se réfère l'art. 638, dit-il : 
« S’il a été fait, dans cet intervalle, des actes d’instruction oü de pour¬ 
suite non suiùis lie jugement. Faction publique et Faction civile ne se 

prescriront qu’après. » Mais cetlé conséquence n’est exacte qu’à 

l’égard dès jugements définitifs irtéformables. En effet, dans l’art. 636 
qui règle la prescription dès peines en matière correctiohnelle, lë légis¬ 
lateur a pris soin de dire qu’elle ne court qu’à compter de la date de 
l'arrêt ôü du jugement en dernier ressort, Ce qui suppose une déci¬ 
sion susceptible d’être mise à exécution. Le mot jugement, dans 
Fart. 637, doit avoir le même sens, puisqu’il sert à distinguer de la 
prescription des peines celle de l’action ou de la poursuite. Donc un 
jugement réformable ne peut être considéré, quant à la prescription, 
qtie comme Un acte de poursuite qü’il incombe au poursuivant de faire 
suivre d’une décision définitive pour empêcher la prescription simple¬ 
ment interrompue. Ainsi : dans le cas de condamnation par défaut, urie 
signification étant nécessaire pour qu’il y ait après tel délai déchéance 
du droit d’opposition, l’interruption produite parle jugement disparaît, 
èt la prescription s’accomplit par trois ans de sa date, s’il n’â pas été 
régulièrement signifié ou s’il n’à reçu aucuhe exécution légale **. De 
même, au cas de jugement contradictoire, soit d’acquittement, soit de 
condamnation, l’appel interjeté produit cet effet qu’il y a sitnple inter¬ 
ruption, et la prescription s’acquerra pàr trois ans, s’il n’est fait dans 
Cet intervalle aùcun acte d’instruction ou de poursuite en appel 1# . 

VIII. Pour les côhtràvetttiôns de police prévues parle Code pëfîal. 
Fart. 640, C. inst. cr., fixant la durée de la prescription à un aii dU jour 
de la perpétration, n’admet d’interruption par aucun acte, soit d’in¬ 
struction , Soit de poursuite, si ce n’est un jugement de condamnation; 
de telle sorte què même un jugement interlocutoire serait impuissant à 
proroger le délai : il veut que le tribunal dé police juge définitivement 
dans l’ântiéè de la contravention, et que, si le Jugement est susèeptfblè 
d’àppël, le juge supérieur Statue définitivement dâns l’année dü joilr Où 
l’appel aura été notifié. Toutefois, si le poursuivant se trouvait arrêté 
pàr l’empêchement de droit qui résulterait d’Utl Sursis prononcé pour 
Une exception préjudicielle, il ÿ aurait interruption forcée, et là pres¬ 
cription ne s’acquerrait <jùe pàr lé laps d’un an sans autre àctè 1T . 

Quand le jugement de condamnation rendu dans l’année est par 
défaut, la prescription n’èn est pas moins interrompue, sauf nouveau 


15. C. cass., 31 août 1827, l #r fév. 1833 (i. cr., art. iiii): jug. $ fév. 

1863 [J, cr», art. 7587). ^ ^ ( ^ , 4 

16. Arr., 18 janv. 48£2, 31 août 18*7, 30 avr. «1830, l #r fév. 4$83, 
29 avr. 1840, 28 nov. 1857 {J. cr., art. 2808, 6550, 7618). 

17. Voy. suprà, note 4. 
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cours faute de signification ou d’opposition. Que s’il comporte l’appel, 
le poursuivant est tenu de le signifier pour faire courir le délai d’appel 
et empêcher la prescription; car il y a ici mêmes motifs qu’à l’égard 
des jugements correctionnels par défaut, qui tomberaient par la pres¬ 
cription de l’action s’ils n’étaient signifiés pour provoque!* l’opposition 
ou l’appel 18 . Quel est l’effet du pourvoi en cassation formé, soit par le 
prévenu condamné par jugement en dernier ressort, soit par le minis¬ 
tère public ou la partie civile n’avant pas la voie d’appel? L’art. 640 
doit être combiné avec les dispositions du code Sur le pourvoi. L’effet 
légal d’un tel acte étant de conserver l’action exercée, il ne peut pas y 
avoir prescription tant que la cour de cassation est saisie. Si le pourvoi 
vient à être rejeté, le jugement rendu sera définitif et s’exécutera; s’il 
y a cassation avec renvoi, ce jugement disparaîtra satis doute, mais le 
tribunal saisi aura pour juger le même délai qu’avait celui àuquel il. 
est substitué, à partie de la réception des pièces 19 . 

ÎX. Relativement aux délits et contraventions régis par des lois 
particulières, nous devons distinguer. Il en est cjônt les règles de pres¬ 
cription sont spéciales et complètes : 'a leur égard, aucun emprunt n’est 
à faire au Code d’instruction, dont l’art. 643 déclare lui-même respecter 
ces règles. Par exemple, la loi du 26 mai 1819, après avoir soumis à 
une prescription de six mois les délits de presse, dispose que, s’il a 
éié fait dans cet intervalle un acte de poursuite ou d’instruction, la 
durée de la prescription sera d’un an à partir du dernier acte : cette 
disposition est complète, si ce n’est qu’il faut consulter les principes 
généraux sur les conditions des actes interruptifs* 0 . À l’inverse, il y a 
des délits spéciaux dont la loi particulière ne dit rien quant à la pres¬ 
cription : pour ceux-ci, les règles doivent être prises dans le code d’in¬ 
struction criminelle, dont les dispositions sur la prescription sont le 
droit commun de la matière; on appliquera l’art. 638 s’il s’agit de délit 
correctionnel, et l’art. 640 si c’est une contravention de police par le 
taux de la peine comme par le choix de la juridiction. C’est ainsi qu’en 
matière d’octroi, l’action correctionnelle n’avant été soumise par la loi 
spéciale à aucune règle exceptionnelle pour la prescription et l’inter¬ 
ruption, la Cour de cassation a jugé que, conformément au Code d’in¬ 
struction criminelle, la prescription est de trois ans à compter du délit, 
et se trouve interrompue par un acte d’instruction pu de poursuite; 
qu’on doit réputer acte de poursuite un jugement de condamnation 


18. Mangin, n° 361. 

19. Mangin, n° 362; C. cass., 26 oct. et 4 nov. 1830, Î6 juin 1836 et 
19 juin. 1838 {J. cr., art. 585, 1870 et 2336). 

20. Voy. Cass., 31 janv. 1833 {J. cr., art. 1091). — Le décret du 17 fév. 
1852, art. 27, a-t-il abrogé la disposition dont il s’agit? C’est une question 
controversée. Pour l'affirmative : C. cass., 23 fév. 1854 (/. cr,, art. 5697); 
Metz, 30 janv. 1856; Pau, 21 juili. 1862; Colmar, à mai 1865. Pour la 
négative, au moins à l’égard de la diffd '.nation verbale : Kouon, 23 juin 1864. 
(Voy. infrâ, art. 8USQ). 
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frappé d appel, et qu’à défaut de nouvel acte, la prescription s’acquiert 
par trois ans depuis ce jugement 21 . Enfin il est des délits dont la loi 
particulière se borne à fixer le délai dans lequel la poursuite devra être 
intentée, sans quoi l’action serait prescrite, et ne dit rien des causes ou 
effets de l’interruption effaçant le passé. Tels sont les délits ruraux, qui 
se prescrivent par un mois, les délits forestiers et les délits de chasse, 
se prescrivant par trois mois, et les délits commis en matière d’élection, 
pour lesquels la prescription est de trois mois aussi. A l’égard de ces 
délits spéciaux, on s’accorde bien à reconnaître qu’il faut appliquer les 
principes généraux et les dispositions du Gode, quant aux causes d’inter¬ 
ruption ou aux conditions des actes interruptifs, de même que pour 
l’effet d’un jugement définitif de condamnation 2Î . Mais il y a sérieuse 
controverse sur la question délicate que nous allons examiner. 

X. Il s’agit de l’effet interruptif, quant à sa durée depuis l’acte de 
poursuite. Dans un premier système, qui généralise la question pour 
tous délits spéciaux dont la loi particulière n’est pas complète, l’inter¬ 
ruption de la prescription de courte durée par une citation en justice 
proroge le délai conformément au code d’instruction criminelle, qui 
n’admet la prescription qu’après un intervalle de trois ans à compter du 
dernier acte. En effet, dit-on, deux époques ou périodes sont à consi¬ 
dérer pour la prescription pouvant être interrompue : d’abord le temps 
écoulé depuis le délit, ou la durée de la prescription qui s’acquerrait 
s’il n’y avait pas poursuite ; puis le temps postérieur à Pacte interruptif, 
ou la durée de l’effet produit par cet acte. Lorsqu’une loi spéciale se 
borne à fixer le délai dans lequel l’action devra être intentée sous peine 
de prescription, sans s’occuper de l’interruption ou de sa durée, ce 
sitence sur l’effet interruptif oblige à recourir quant à ce au Code d’in¬ 
struction criminelle, dont les dispositions sur l’interruption sont le droit 
commun pour tous délits. Ici nous trouvons une règle générale, suivant 
laquelle tout acte d’instruction ou de poursuite ayant interrompu la pres¬ 
cription ouvre une nouvelle période, dont la durée est fixée à trois ans 
pour la prescription de l’action exercée ou de la poursuite engagée. Par 
l’effet de la citation interruptive qui manifeste un grief, il y a litispen¬ 
dance, actio inclusa in judicio; le juge étant saisi de l’action, elle doit 
être sauve jusqu’au jugement, puisque les raisons qui ont fait limiter la 
durée de l’action pour le grief p’existent plus dès ce moment; alors il 
s’agit moins de prescription d’action pour délit que de péremption ou 
prescription de la poursuite. Donc le silence de la loi spéciale et la règle 
du code, d’accord avec le droit commun, font que l’action exercée, qui 
ne peut plus être atteinte par la prescription spéciale, sera conservée 
pendant trois ans à dater du dernier acte interruptif. Telle est la doctrine 


21. G. cass., 28 nov. 1857 {J. cr., art. 6550 . 

22. Mangin, n° # 847 et 358; F. Hélie, t. 3, p. 735 et suiv.; G. cass., 
18 août et 28 déc. 1809, 11 nov. 1835. 
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d’un grand nombre d’auteurs et d’arrêts, de la cour de cassation notam¬ 
ment **. 

Dans le système contraire, généralisant aussi la question, l’acte 
interruptif ne conserve l’action exercée que pendant le temps fixé par 
la loi spéciale pour la prescription. C’est de toute justice, dit-on, parce 
que la durée importe surtout à la défense pour ses preuves justificatives 
ainsi que pour la tranquillité du prévenu et de sa famille. C’est ration¬ 
nel , puisque l’interruption d’une prescription spéciale n’en change pas 
la nature et les conditions. C’est même conforme au système qui domine 
dans les dispositions du code d’instruction sur la prescription des diffé¬ 
rentes infractions : car, pour chaque catégorie, ce code a voulu que le 
temps qui suffit quant à l’exercice de l’action, fut également suffisant 
pour prescrire à dater de l’acte interruptif. Voilà le droit commun, 
applicable même aux délits spéciaux, à moins que leur loi particulière 
n’ait disposé autrement, ainsi que l’a fait celle des délits de presse. Pour 
qu’une durée différente de la première fût obligatoire, il faudrait que la 
loi spéciale l’eût expressément déclaré. Or, à part la loi exceptionnelle 
précitée, aucune n’a dû vouloir une telle dérogation au droit commun, 
parce qu’il n’y avait pas mêmes raisons, et, s’il yen avait eu, le légis¬ 
lateur se serait borné à augmenter de quelques mois la durée de la 
prescription, sans aller jusqu’à exiger trois ans comme pour les plus 
graves délits. Quand une loi spéciale réduit à un mois ou à trois mois 
le temps donné pour l’exercice de l’action répressive, c’est qu’elle veut 
que celui auquel l’infraction sera imputée ou l’est déjà, ne reste pas 
longtemps sous le coup d'une menace de poursuite ou de condamna¬ 
tion 24 . 

Suivant nous, si chacun de ces systèmes s’appuie sur de graves rai¬ 
sons ou considérations, son tort est de vouloir résoudre la question 
indistinctement pour tous délits spéciaux, tandis que chacun a sa loi 
particulière avec des motifs et textes qui diffèrent de ceux des autres. 
Puisqu’il s’agit d’une loi spéciale et de son interprétation, on doit, ce 
nous semble, consulter avant tout l’esprit de ses dispositions dans leur 
ensemble et de sa disposition spéciale sur la prescription, rechercher 
notamment le motif pour lequel elle a soumis à une courte durée la 
prescription de l’action à exercer, ce qui fera comprendre ce qu’elle a 
entendu pour la prescription après poursuite. 

Le code rural, par exemple, a voulu que les délits et contraventions 

23. Carnot, lnstr. crim ., t. 3, p. 644; Bourguignon, t. 2, p. 553; Vazeil- 
les, n°* 771 et 784; Petit, n° 834; Mangin, n° 358; Bemat-Saint-Prix, 
l re part., n° 343, et 2 e part., t. 1 er , p. 406; Dalloz, Rép., v° Prescrip. crim., 
n° 169; C. cass., 6 fév. 1824, 20 sept. 1828, 6 fév. et 8 mai 1830, 1 er mars 
1832, 1" fév. 1833, 26 janv. et 5 juin 1841, 16 août 1844; Orléans, 3 avr. 
1830; Paris, 16 août 1843; Orléans, 25 avr. 1853 (/. cr., art. 342, 364, 413, 
840, 1187, 3165). 

24. Le Sellyer, n° 2400; Cousturier, n°118ï F. Hélie, t. 3, p. 736; Brun 
de Villeret, n™ 457-460; C. de Caen, 26 mai 1862 et 16 avr. 1863; Pau, 
30 mars 1865. 
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par lui prévus fussent poursuivis dans le mois de leur constatation par 
procès-verbal. Pourquoi cela? parce qu’il s’agissait d’infractions, non- 
seulement légères, mais dont la nature et les circonstances, si le pre¬ 
mier acte de poursuite personnelle était trop différé, rendraient difficile 
l’imputation à tel pu tel, avec responsabilité pénale et responsabilité 
civile. S’il eût voulu prévoir la question relative au cas d’interruption 
par la citation et fixer un délai pour le jugement, on peut douter qu’il 
eût exigé jugement dans le mois : car c’eût été demander ce qui est 
parfois impossible, puisqu’il y a des délits ruraux dont les circonstances 
sont à rechercher pour la fixation de la peine, qui peut aller jusqu’à un 
an, de prjson, et, pour l’appréciation du préjudice, dont le taux sert à 
calculer les dommages-intérêts. Plusieurs de ces délits sont actuellement 
prevus par le Gode pénal, les uns comme délits correctionnels, les autres 
comme contraventions de police, ce qui ne les rend plus prescriptibles 
que par trois ans ou par un an du jour de la perpétration. Ceux qui 
demeurent régis par le Gode rural conservent la règle de prescription 
spéciale, quj est d’un mois à dater de la constatation pour la poursuite 
à exercer. Mais à l’égard de la prescription après poursuite, le silence 
du code spécial fait-il que le juge saisi doive rendre dans le mois de la 
citation un jugement définitif, tandis que pour les simples contraven¬ 
tions le juge a un an, et que pour les délits il a trois ans à dater du dernier 
acte interruptif? Üne telle interprétation, qui créerait des difficultés, né 
nous paraît commandée ni par l’esprit ou le texte de la loi spéciale, ni 
par aucun principe dominant. Aussi n’est-elle pas admise par la Cour de 
cassation 2$ . — Pour les délits de chasse, le délai de la prescription était 
aussi d’un mois seulement sous fa loi de 4790, et il est de trois mois à 
compter du jour du délit d’après la loi du 3 mai 4844. La fixation d’un 
court délai, pour l’exrrcice de l’action, a eu les mômes motifs que ceux 
concernant les délits rpraux; mais ils ne s’appliquent pas à la prescrip¬ 
tion après poursuite. Aussi la Cour de cassation juge-t-elle qu’aiors le 
délai est de trois fins à dater de la citation interruptive; et si un arrêt 
intèrmëdiaire a dit « trois mois, » ce n’est là qu’une énonciation inexacte 
et d’ailleurs non décisive, qui se trouve contredite par le dernier arrêt 
Le Code forestier veut, pour tous délits et contraventions en matière 
forestière, que l’action soit intentée dans les trois mois ou dans les six 
mois de la constatation par le procès-verbal, selon que le prévènu y a 
été ou non désigné. En fixant ainsi une courte durée pour l’exercice de 
l’action, le législateur a surtout considéré les besoins de la défense, 
qui aurait pu être privée d’une partie de ses moyens justificatifs par un 
retard d’unë ou deux années dans la poursuite. Mais il a^àit aüséi à sau¬ 
vegardé!' lés drdits ët. intérêts considérables qui s’àuâehènt à ld cdhser- 


25. Cass. 4 oct. 1851 (J. cr., art. 5290). 

26. Voy. arr* 6 fév. 1824, 0 féy. 1830, 8 mai 1830, l« r mars 1831,26 janv. 
4841, 16 août.1844 fî. cr., art. 364^41$, 840), Voÿ. aussi CaS6. 2 mars 1854 
(j. cr., àrt. 6698). Voy. enfin ftëj. 16 jüiü 1865 [Infra). 
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vàtion dû sol forestier, soûrce de richesse et de produits d'intérêt 
pdblië. Ehtëndàit-il faire tomber èri prescription Où pêrètnption l’actîôti 
éXeréée, pôûr le cas où le jugement de la pbüfsuitë n’a tirai! pas lieu 
dans les trois mois Ott lèS Six ftiois? Lequel de ces deux délais, alors, 
sèrait celui dé la prescription dtf péremption? Où trbiivèrait-on une 
réglé sur l’effet interruptif et sa durée; dans îë cas riôtàmment de juge¬ 
ment comportant l’oppositiOh OU l'appel, si ce n’était dans le COdë d’in¬ 
struction criminelle? Le Codé fôrestier lüi-méme, art. 487, déclare 
applicables les dispositions du Code d’instruction sur la poursuite des 
délits et contraventions, sur les citations, les défauts; oppositions, juge¬ 
ments, appels et reCôurs en cassation. Si cela ne comprend pas direc¬ 
tement la prescription, qui est de fond plus que de forme, au moins 
est-il que M effets de la poursuite et des jugements sont appliqués ici. 
La discussion IÔrS dè laquelle le cbitimissâirë du gouvernement ren¬ 
voyait à Part. 487 pour là (JUèstîori sôulevéë peut bieti rië pais paraître 
sâliSfaisdntë; mais elle pfouve dû moins que lès àùteürS dü Codeforès- 
tler n'ont pas entendu exiger toujours un jugement dans les trois ou six 
mois de la citation. On peut conclure de là que l’esprit du Code, qui 
protège le sol et les produits forestiers, admet, plutôt qu’il ne la Repousse, 
la règle de droit commun suivant laquelle une citation pour délit con¬ 
servé l’action pendant trois ans. C’est ainsi que l’enterid la Cour de cas¬ 
sation; dont les décisions dans ce serfs ne sont pas contredites par l’ar¬ 
rêt réCfent quë notis allons fëcüeillir 2t . — Il doit en être dè mêmé à l’égard 
des délité de pèche, que ià lôi de 48Î9 déclaré prescrits paf* ün inois où 
tfois mois à partir du procès-verbai, selon qu’il désigne ou ndri les 
prévenus. 4 . 

Les raisons et solutions sont différentes, à l’égard des délits en 
matière d’élections. Les passions politiques, surtout depuis l’établisse¬ 
ment du suffrage universel , produisent Une agitation qui se continue 
en se développant même; lorsque le concurrent de l’élu impute des 
fraüdeë électorales à celui-Ci ou à certains fonctlonhairës; et il rfe faut 
>as laisser à dés calbùiâ iritéi’ëssés là possibilité d’entretenir longtemps 
'agitation par des moyens dilatoires. Aussi la loi du 45 mars 484$, dont 
l e rapporteur disait què joute action en cètte matière devait être exercée 
fini retard 4 disposa-tT-elle que l’action publique et l’action civile, pour 
crime ou délit électoral, seraient prescrites après trois mois du jour de 
la proclamation du résultat de l’élection. Le décret-loi du % février 4852 
a reproduit cette disposition, par les mêmes motifs. Ses termes et son 
esprit né permettent pas de ôùppôser qu’il ait entendu appliquer là règle 
dé drôit cortimüh Suivant laquelle la prescription, après un acte inter- 
ftfptif, rfe s’acqùërf’àit plus qüe par dix où trois ans depuis lé dernier 
àctë. Aussi là Coût* impériale dè Pau, jùgéânt récemment la question, 
84-ètte décidé qüë PactibÜ dé là partie civile, èXërcëë dàrfs ie flélàl, 
avait été éteinte par la préscHfitibn, à dëfatit d’àctë utile dans' lè'à tèôis 

27. C. cass., 6 fév. et 8 mai 1850, 16 août 1844 (/. cr., art. 364. 4|3J, 
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mois du jour où avait été levé l’obstacle résultant de la nécessité d’ob¬ 
tenir l’autorisation du Conseil d’État* 8 ; et c’est encore ce qu’a jugé 
la Cour de cassation par l’arrêt que nous recueillons. Cet arrêt suppri¬ 
merait même l’effet interruptif de la citation donnée dans les délais, s’il 
disait, comme l’ont supposé les journaux judiciaires quotidiens, que dans 
tous les cas le délai de trois mois court «de la proclamation du résultat 
de l’élection ; » mais ces dernières expressions ne se trouvent pas à la 
place où les mettait une transcription précipitée. 

arrêt (Labroquère C. de Villeneuve). 

Là Cour; — vu les art. 48, 49 et 50 du décret-loi du 2 fév. 1852 et 637 et 
638 C. inst. crim.; — attendu qu'il résulte de là combinaison des art. 48, 49 
et 50 du décret-loi du 2 fév. 1852 sur les élections, que l’action publique et 
l’action civile relatives aux crimes et aux délits sont prescrites après trois 
mois à partir du jour de la proclamation du résultat de l’élection ; — que ce 
décret, qui met sur la même ligne la prescription relative aux crimes et la 
prescription relative aux délits, et qui fait dépendre ces deux prescriptions du 
même délai de trois mois, contient sur cette matière des dispositions 
empreintes d'un caractère si spécial et si exceptionnel que l’on ne peut et que 
l’on ne doit chercher que daus cette loi elle-même et dans l’esprit qui l’a 
inspirée les règles d'interprétation nécessaires pour statuer sur tout ce qui 
touche au sort de ces prescriptions ; — que si, pour la prescription des délits 
forestiers ou des délits de chasse, il est vrai que, dans le silence de la loi spé¬ 
ciale sur les effets de l’interruption de la prescription et sur le temps requis 
pour la péremption des poursuites, il faut se reporter aux dispositions du 
G. d'inst. crim., il ne saurait en être ainsi pour l’application de l’art. 50 du 
décret précité; — que la volonté du législateur de faire juger les crimes et 
les délits électoraux dans un court espace de temps est trop formellement 
exprimée pour qu'on puisse, sans violer tout à la fois l'esprit et le texte géné¬ 
ral de la loi, laisser le sort des prescriptions à la merci des parties intéressées, 
qui pourraient, au moyen d’une simple interruption résultant d’une assigna¬ 
tion donnée, changer complètement la nature de la prescription et faire 
durer pendant dix ans, en matière de crimes, une action que le législateur, 
par des motifs fondés sur un grand intérêt d'ordre et de politique, a voulu 
enfermer dans le délai exceptionnellement restreint de trois mois; — que la 
règle générale, posée dans l'art. 50 du décret, deviendrait dès lors une lettre 
morte que les parties laisseraient écrite dans la loi, pour substituer dans la 
pratique à cette prescription de courte durée voulue par le législateur la pres¬ 
cription de trois ou de dix ans formellement exclue par le décret; —qu'il 
appartient aux Cours et aux Tribunaux de veiller à ce que les lois soient appli¬ 
quées, non-seulement dans leurs principes généraux, mais dans toutes les 
conséquences qui dérivent de ces principes, et d'empêcher que, dans un but 
essentiellement contraire à la loi, on introduise dans la pratique telle excep¬ 
tion qui détruirait la règle; — que c’est donc à bon droit que la Cour impé¬ 
riale de Pau a décidé que l’art. 50 du décret organique du 2 fév. 1852 devait 
être appliqué en ce sens que, dans tous les cas, même dans celui d'une inter¬ 
ruption, la prescription des délits et crimes électoraux, prévus par ledit décret, 
était acquise par le laps de trois mois ; — rejette. 

Du 16 juin 1865. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 

28. G. de Pau, ch. corr., 30 mars 1865. 
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art. 8074. 

COURS D'ASSISES. — DÉBATS CLOS. — RÉPLIQUE POSTÉRIEURE. 

Nonobstant la clôture des débats et en la rapportant, le président peut 
admettre le ministère public à répliquer, sans qu’il faille l’intervention de la 
Cour lorsqu’aucune opposition ne soulève d’incident contentieux. 

arrêt (Fille Rey). 

La Cour ; — en ce qui touche le moyen pris de la violation dé l'art. 335, 
§ 4, C. inst. cr. colonial, en ce que le ministère public a répliqué après la clô¬ 
ture des débats et leur réouverture ordonnée par le président; qu'il apparte¬ 
nait à la Cour seule d'autoriser la reprise des débats, et que, dans tous les 
cas. le président aurait du faire connaître qu'en rapportant la clôture des 
débats il agissait en vertu de son pouvoir discrétionnaire; — sur la première 
partie du moyen:—attendu que du procès-verbal d'audience, il appert 
qu'après la clôture des débats le procureur impérial a demandé à répondre à 
la plaidoirie du défenseur de l'accusée; que le président a déclaré alors, rap¬ 
porter son ordonnance qui avait clos les débats, a donné la parole au minis¬ 
tère public, et que le défenseur a déclaré renoncer à prendre de nouveau la 
parole ; — attendu que la réouverture des débats n'est interdite par aucune 
disposition du C. d’inst. crim. ; que cette mesure peut, suivant les circon¬ 
stances, être exigée par l'intérêt de l'accusation ou par l’intérêt de la défense, 
et que ce moyen d'arriver à une plus prompte et complète manifestation de la 
vérité rentre dans les attributions du pouvoir discrétionnaire du président 
des assises, sauf le cas où l'opposition du ministère public ou celle de l'accusé 
élève un'débat contentieux, sûr lequel la cour seule peut statuer; — que, 
dans l'espèce, le défenseur de la demanderesse en cassation ne s’est nullement 
opposé à l'annulation de la clôture des débats, et s'est borné à demander acte 
de ce que le ministère public avait pris la parole après la ''clôture des débats ; 

— sur la deuxième partie du moyen : — attendu que la loi n'obligeait pas le 
président de la Cour d'assises à déclarer, quand il a rapporté son ordonnance 
de clôture des débats, qu'il agissait en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
lequel se manifestait suffisamment par l’usage même que ce magistrat en 
faisait; —rejette. 

Du 28 juillet 1864. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
art. 8072. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — DIVULGATION 
ANTÉRIEURE. 

Pour la déchéance établie par l’art. 54 de la loi du 5 juillet 4844, il faut 
constater, non pas seulement une divulgation antérieure à l’obtention du 
brevet, mais une publicité suffisante pour l’eacécution, qui ait eu lieu avant le 
dépôt de la demande. 

arrêt (Olive C. Parat). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 31 de la loi du 
5 juill. 1844, en ce que l'arrêt attaqué, pour prononcer la déchéance, l'a fait 
résulter d'une divulgation de l’invention acquise avant l’obtention du brevet; 

— attendu que l’art. 31 de la loi du 5 juill. 1844 dispose : « ne sera point 
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« réputée nouvelle toute découverte, invention ou application qui, en France 
« ou à l’étranger, et antérieurement à la date du dépôt de la demande, aura 
« reçu une publicité suffisante pour être exécutée; » — attendu que l'arrêt 
attaqué , qui reconnaissait ^invention revendiquée par Olive comme réelle 
et brevetable, mais qui avait à juger l’exception de divulgation qu'on lui 
opposait, devait uniquement rechercher et déclarer si cette divulgation s’êtait 
trouvée acquise 4 npa époque antérieure au de ty demande; — qpe jgs 
termes de la loi sont rigoureux et absolus; qu'en cette matière, comme en 
toute autre, les déchéances sont de droit étroit; qu'elles ne peuvent être pro¬ 
noncées qu'autant qu’elles sont formellement édictéps, et qu’elles pu dojygnt 
pas arbitrairement être étendues d'un cas 4 un autre;— et attendu que l’an$t 
attaqué s’est borné à dire « que, par un usage commercial hautement et PU- 
«c bliquement pratiqué par Olive, son invention avait reçu, avant l'obtention 
« du brevet, une publicité suffisante pour être exécutée dans les parties qui en 
« constituaient la nouveauté;» qu’il l'a frappée par suite du déchéance; 
— attendu que l’art, il précité attache la publicité destructive de la nou¬ 
veauté de l'invention à l’époque antérieure 4 la date du dépôt de la demande 
de brevet exclusivement; qu’entre cette époque et çeile de l'obtentjon pu de 
la délivrance du brevet, il y à une différence manifeste; que confondre l'une 
avec l’autre, c’est sortir des termes de la loi, et par une conséquence néces¬ 
saire, la violer formellement; — que le défendeur intervenant a cherché 
vainement 4 établir, par les errements du procès et par les articulations 
de fait dont il avait offert la preuve, qu'il reportait la divulgation à une 
époque bien antérieure 4 la date du dépôt de la demande; que l’arrêt attaqué 
ne peut ainsi recevoir son interprétation d'éléments plus 04 moins variables 
empruntés au procès; qu’il doit présenter par lui-même son véritable sens; 
qu'il a nettement assigné l’époque de ^obtention du brevet comme celle 
avant laquelle la divulgation de l’invention avait été acquise, et qu'il a an 
cela transgressé les termes de la loi et est arrivé 4 leur violation ; — cas?ç. 

Du 42 mars 4 $64. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

M>T. S.Q73. 

BOULANGERIE. — PESAGB DE PAIN. — REGLEMENTS MAINTENUS. 

Le décret du 22 juin 4863, rendant libre le commerce de la boulangerie, a 
néanmoins maintenu les règlements relatifs à la fidélité dû débit, ce qui com¬ 
prend Vobligation de peser le pain, sans exception pour le pain de luxe *. 

ARRÊ'r (Min. publ. C. Yasseur). 

La Cour; — sur le moyen pris de ty violation des arrêtés municipaux et 
do l'art. 471, n° 15, G. pén.; — attendu que l’art. 12 du règlement municipal 
dû maire d’Arras, en date du l <r avril 1855, prescrit aux boulangers le pesage 
dii pain de toute espèce , même sans réquisition de l'acheteur, et qu'un autre 
règlement émané de la même autorité, en date du 35 août 1868, présent, en 
outre, à tous les boulangers résidants, d'afficher ostensiblement dfins lenr bou¬ 
tique le prix qu'il leur conviendra de fixer chaque jour pour la vente de leur 
pain; — attendu que le pommé Vas§çur, boulanger à Arras, traduit en sim¬ 
ple policç pour contraventions 4 l’iin et 4 l’autre ffe ces règlémepts, a été 

4 Yoy. nos art. 7537, 7803 et 7867. 
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relaxé par le tribunal de simple police, sur le double motif, 1° qup le règle¬ 
ment du* 1 er avril 185$ ne s'applique pas au pain de luxe ; 2° qu’il à ètô dérogé 
à toutes lés dispositions des Arrêtés antérieurs par le décret dq I# juin 
suf laTibërté du commerce de là boulangerie, à l'exception d'e celles qui sqnf 
relatives à la tromperie sûr la qualité ou la quantité de la chose vendue;—- 
mais attendu qùë, d’une pàrt, le règlement du 1" avril J855 est absolu dans 
ses prescriptions, et qu’il imposé a ut boulangers l'obligaiion du pesage, sans 
distinction entre le pain de luxe et le pain ordinaire; ét que, a’une autre 
part, le décret du 22 juin 1863, loin d’abroger toutes les dispositions des rè¬ 
glements antérieurs, a, au contraire fait des réserves expresses pour pelles 
qui sont relatives à la salubrité et à là fidélité dii débit , et qu’éyidepûment 
Celles qui imposent l'obligation du pesage rentrent dans cette dernière caté¬ 
gorie; ■— casse. 

pu 8 juillet 4804. — p. (Jscass. — W- Gnyho, rqpp. 

art. 8074. , 

FÊCHE fluviale! — BARRAGE PARJfEp. — 

U art- la loi du iô avril 4899, qui punit le placement dans une rivière 

navigable de tout appareil de pêcherie empêchant entièrement le passage' du 
poisson, est applicable même au barrage qui serait placé dans un bras de fleuve 
et spécialement dans une partie du Rhin comprise entre la rive et un banc àè 
gravier*. 

arrêt (Min. publ. C. Besserer, etc.). 

La poua; considérant qu’aux fermes de l'art. 84 de la loi du 15 avril 
18£9, il est interdit <1? placer dans les rivières navigables ou flottables, canaux 
et ruisseaux, aucun barrage, appareil ou établissement quelconque de pêcherie 
ayant pour objet d’empêcher entièrement le passage du poisson; — considérant 
que si cet article ne reproduit pas le mot fleuves employé dans l'art. 23, cela 
tient à l’impossibilité de concevoir à priori un appareil de pêcherie suscep¬ 
tible de barrer, dans toute sa largeur, un cours d’eau aussi considérable; — 
qu’il est notoire d'ailleurs qu'au temps du frai, le poisson remonte de préfé¬ 
rence les lit$ les plus resserrés; — que les dispositions de l’art. 24 s’appliquent 
en général à toute espèce de cours d*eau, bras de fleuves qu de rivières, ca¬ 
naux correspondant avec uue rivière, pouvant être barrés de manière a §jn- 
pècher entièrement lè passage du poisson; — qu'aucune exception pour le 
Rhin n'a été introduite dans la loi de 1829; — qu'il y à d’autant plus lieu dè 
lui en reconnaître les dispositions applicables, pour la partie du moins soumise 
à la souveraineté française, que ce fleuve, loin d'étre, avant là loi de 1829, 
sopjnÿs à apcjip yégijne particulier, éfà4 régi, comine les autres cours d'eau, par 
l’ordqppauce du mois d’août — qpe c’est bleu ainsi qpe l'a interprété 
S. Exe Miulstrç de l'agriculture et du cetnmerc^ dans les instructions ré¬ 
centes qu'elle a adressées sur re*éputipn du Code de pèche fluviale et pour 
l’usée dps gardes-pècbe ; — considérant que les inconvénients de la mesure 

1* Jugé, d’un autre côté, qu'un barrage partiel, à l'endroit où une noue 
reeoit les £ au ? d’un canal, ne rentre pas dans les prévisions de l’art. 24; mais 
Qu il y a infraction à l’arrêté préfectoral qui , en vertu de l’art. 26 et de l'or- 
donnant» d'exécution, prohibe certains procédés de pèche (p. de Paris, %X juin 
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édictée par l'art. 4 de l'ordonnance du 15 novembre 1880 n'ont pas tardé à se 
manifester; — que ses effets ont été désastreux pour la conservation et la mul¬ 
tiplication du poisson dans le Rhin; qu'à la suite de demandes réitérées du 
gouvernement badois et d'un accord intervenu entre les deux États et les can¬ 
tons suisses riverains, une ordonnance, en date du 22 décembre 1840, a ho¬ 
mologué un arrêté du préfet du Haut-Rhin du 3 du même mois, qui régle¬ 
mentait le temps de la pèche du saumon et du saumonneau, ainsi que l'usage 
des filets à mailles; — considérant que ni le pouvoir exécutif, ni l'adminis¬ 
tration , en disposant dans l'intérêt de la pêche du Rhin, n'ont pris de mesure 
relativement aux barrages; que l'on ne concevrait pas une pareille omission 
relativement à un mode de pêcherie qui, suivant l'exposé des motifs de la loi 
de 1829, en empêchant la remonte du poisson, nuit plus au repeuplement des 
rivières que toutes les drogues et les engins prohibés ; — mais que l'ordonnance 
du 22 décembre 1840, pas plus que celle du f5 novembre 1830, n'avait pu 
se préoccuper de la question des barrages, question que s’était réservée le lé¬ 
gislateur de 1829, et sur laquelle il s'était expressément et définitivement pro¬ 
noncé ; — considérant qu'il résulte des considérations ci-dessus : — que l'art. 44 
de la loi de 1829 a été, au moment où il a été édicté, rendu applicable au 
Rhin comme à tout autre cours d'eau ; qu’il n’a été supprimé ni modifié par 
aucune autre loi postérieure; — que dès lors l'interdiction pour tout pêcheur 
d'établir dans le Rhin aucun barrage ou appareil de pêcherie empêchant en¬ 
tièrement le passage du poisson subsiste encore au moment actuel; — consi¬ 
dérant en fait qu'il résulte des éléments de la cause et de l'aveu des prévenus 
que, le 16 avril dernier, sur le territoire français, ils ont établi deux filets 
tendus transversalement, de manière à barrer toute la partie du Rhin com¬ 
prise entre la rive gauche et le banc de gravier dit du Streilkopf et à empêcher 
entièrement sur ce point la remonte du poisson, ce qui caractérise l'appareil 
de pêcherie interdit et réprimé par l’art. 24 de la loi du 15 avril 1829; — con¬ 
damne. 

Du 3 déc. 1864. — G. de Colmar, ch. corr. — M. Humberger, prés-% 
art. 8075. 

FORÊTS. — DÉLIT. — QUESTION PREJUDICIELLE. — COMPÉTENCE. 

Sur une prévention d'abatage d'arbres qui dépendraient d'un bois soumis 
au régime forestier , si le prévenu soutient qu'ils se trouvaient sur son bois 
contigu , la question de limite est préjudicielle , et ne peut être jugée qu'au civil ; 
le tribunal correctionnel viole les règles de compétence en ordonnant une 
expertise . 

arrêt (Adm. des For. G. Casanova et Orsati). 

La Cour ;— Vul’art. 182 C. for. ; — attendu que J. Ch. Casanova et F. N. Or¬ 
sati étaient inculpés d'avoir abattu ou fait abattre des arbres dans la forêt d'Asi- 
nao, appartenant à la commune de Quenza, aux lieux dits Orbosa et Scaglione; — 
attendu que ces prévenus et les intervenants repoussaient l'action, en soute¬ 
nant que les cantons d'Orbosa et de Scaglione faisaient partie non de la forêt 
d'Asinao, mais de la forêt contiguë, dite de Pelza-Esbosa , dont la possession 
avait été attribuée aux auteurs du prévenu Casanova par les jugements civils 
passés en force de chose jugée; — attendu qu’il n'a été ni reconnu entre les 
parties ni déclaré par l'arrêt que ces deux forêts eussent été*préalablement dé¬ 
limitées; qu'elles fussent actuellement séparées par des bornes certaines, et 
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qu’il n’y eût plus qu’à vérifier en fait si les cantons d’Orbosa et de Scaglione 
étaient situés en deçà ou au delà de ces limites; — qu’il y avait, au contraire, 
à rechercher jusqu'où devait s’étendre le périmètre de la forêt de Pelza-Erbosa, 
et, par suite, à déterminer l'étendue de la propriété du prévenu Casanova et 
de celle de la commune de Quenza; qu'une telle opération rentrait essentiel¬ 
lement dans les attributions de la juridiction civile; que, cependant, l'arrêt 
attaqué a chargé un expert d’y procéder, en quoi il a violé les règles de com¬ 
pétence et l’art. 182 C. for. ; casse. 

Du 13 janvier 1865. — C. de Cass. — M. Legagneur, rapp: 
art. 8076. 

TROMPERIE. — BOULANGERIE. — POIDS. — FORME INDICATIVE. 

Nonobstant le décret du 22 juin 4863, on doit réputer indicative d'un poids 
détet'miné la forme donnée à certains pains d’après • un arrêté municipal ou 
l’usage local; de telle sorte qu’il y a délit de tromperie par indication frau¬ 
duleuse, de la part du boulanger qui fabrique et vend de tels pains sans qu’ils 
aient le poids obligatoire L 

arrêt (Min. publ., C. Altmann). 

La Cour ; — attendu qu’il est constant en fait au procès que, dans la 
matinée du 6 janvier 1865, la femme Scherrer s’est présentée dans la boulan¬ 
gerie de Joseph Altmann et a choisi, parmi les pains étalés dans la boutique 
du boulanger, deux pains qui ont été vendus sans pesage préalable par un 
sieur Meyer, préposé par le boulanger, en cas d’absence de celui-ci, à la vente 
des pains; qu’il fut ensuite reconnu et constaté, au moyen de pesages opérés 
en présence du commissaire de police chez d’autres marchands et chez le 
boulanger Altmann lui-même, que, sur deux pains vendus à la femme Scherrer 
et qui devaient avoir arn poids de 2 kilog. 506 gram., il existait un déficit de 
200 gram.; — attendu qu'aux termes d’un arrêté du maire de Mulhouse du 
5 novembre 1847, les boulangers sont tenus de donner aux pains mi-blancs 
ou de ménage, une forme invariable ronde, et, d'après un usage ancien et 
général à Mulhouse, reconnu par les boulangers et par le public et attesté au 
procès par des certificats du commissaire central de Mulhouse, le poids de 
ces sortes de pains doit être de 2 kilogr. 500 gram. ; — que dès lors la mise 
en vente de pains de cette nature et de cette forme, qui n'ont pas le poids 
ci-dessus spécifié, constitue une indication frauduleuse, pouvant faire admettre 
par l'acheteur un pesage antérieur et exact, et le déterminer à ne pas exiger 
le pesage des pains avant la livraison; — attendu que si l’arrêté municipal 
précité et un arrêté préfectoral du 10 mai 1853 prescrivent aux boulangers de 
Mulhouse de procéder au pesage du pain qu’ils vendent en présence de l’ache¬ 
teur, sur sa réquisition et même sans sa réquisition, cette prescription a pour 
objet de garantir d’autant mieux la fidélité du débit du pain; mais elle ne 
peut avoir pour effet de dispenser les boulangers de se conformer aux autres 
règlements sur la matière et de les affranchir de l'application de la loi du 
27 mars 1851, la garantie du pesage préalable pouvant d'ailleurs devenir illu¬ 
soire lorsque, comme dans l’espèce, elle n’est pas demandée par l'acheteur et 
n'est pas offerte et exécutée par le boulanger; — que, dans ces circonstances, 


1. Voy. notre art. 7867, avec ceux auxquels il renvoie. 

J . cr. Août 1865. 16 
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on doit reconnaître que le boulanger Altmann n’a pas seulement commis nue 
contravention à des arrêtés municipaux en ne pesant pas les pains vendus par 
lui à la femme Scherrer, mais qu'il a aussi commis le délit de tromperie sur 
la quautité de la chose vendue, délit prévu par l'art. 1 er de la loi du 
27 mars 1851 ; — attendu au surplus que ce délit ne peut être imputé qu’au 
boulanger Altmann, puisque, s'il n'a pas personnellement vendu à la dite 
femme les pains qu’elle voulait acheter, il les a fait vendre par son préposé 
Meyer, et ces pains défectueux avaient été préparés par le boulanger lui- 
même, mis en vente par lui dans sa boulangerie, et il devait profiter des 
bénéfices à retirer de la vente de ces pains à poids réduit; — infirme. 

Du 7 mars 4865. — G. de Colmar, ch. corr. — M. Humberger, 
prés. 

art. 8077. 

NAVIGATION. — MARINE MARCHANDE. — 4° COMPETENCE. — 

2° QUESTIONS. — 3° DISCERNEMENT. 

Les tribunaux maritimes commerciaux, créés par le décret du 
24 mars 1852, n’ayant reçu le pouvoir de réprimer que les infractions passibles 
de peines correctionnelles d’après le décret, iis sont incompétents à l’égard 
des Dois à bord qui constituent des crimes entraînant la réclusion *. 

La complexité interdite par le droit commun et par l’art. 162 du code 
de justice pour l’armée de mer l’est de même , à défaut de disposition déroga¬ 
toire dans le décret de 1852 , pour les affaires jugées par un tribunal maritime 
commercial. 

3° Ce tribunal doit aussi poser la question de discernement, à l’égard dê 
l’accusé ayant moins de seize ans. 

arrêt (Intérêt de la loi. Aff. Guiovenetti et Bellebon). 

La Cour; — Vu les art* 2, 0, 55,56 et 93 du décret du 24 mars 1852,162 du 
Code de justice pour l'armée de mer, et l'art. 67 du eode pénal ordinaire; — Sur 
le moyeu tiré de l’iacompétenee du tribunal commercial maritime : — attendu 
qu’il résulte des termes des art. % et 9 du décret du 24 mars 1852, que le» 
tribunaux commerciaux maritimes n'ont compétence que pour statuer sur les 
infractions à cette loi qualifiées délits et punies des peines correctionnelles 
portées eu l’art. 55 de ce décret; — attendu que l’art. 22 réserve, d'une 
manière expresse, aux tribunaux ordinaires la connaissance des crimes ma¬ 
ritimes prévus par le décret; — attendu que Guiovenetti (Fernando), cuisi¬ 
nier, inscrit à Rogliano (Corse), folio 606, n° 1211, et Bellebon (Henry-Arthur), 
mousse, inscrit à Diuan (Côtes-du-Nord), folio 1312, n° 697, embarqués tons 
deux sur le uavire de commerce français le Mayotte, étaient traduits devant 
le tribunal commercial maritime réuni sur le bâtiment de guerre VIsis, pour 
avoir volé sur le navire où ils étaient embarqués, au préjudice du capitaine, 
une somme de six livres sterling, et un bijon en or de la valenr de deux 
livres sterling, et ont été condamnés pour ce fait, par le jngemeut attaqué, 
à cinq aunées de réclusion, eu vertu des dispositions de l’art. 9 du décret dn 
24 mars 1852; — attendu qu’en statuant sur une infraction qualifiée crime, 
et en appliquant à ce fait la peine de la réclusion, le tribunal commercial 


1. Conf. : Cass. 10 janvier 1857 (J. cr., art. 6375). 
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maritime a tout à la fois violé les tègles de sa compétence et commis uri 
excès de pouvoir; sur lé moyen tiré dû Vice de CotnpléAîté dont serait enti¬ 
chée là question tinîqüé de culpabilité posée en ces termes : Bellebon et dufo- 
venetll sont-ils coupables des vols qui leur sont imputés? — attèndü qu*en 
Tabsence dé dispositions spéciales sur le mode de position des questions, 
dans le décret de 1852, il y avait lieu, de la part du tribunal commercial 
maritime, dè se conformer aux prescriptions du droit commun, et spéciale¬ 
ment à celles de l’art. 102 dn code de jnstice pour l’armée de mer; — attendu 
que, de ces diverses dispositions, résultait pour le tribunal l’obligation de 
poser une question séparée pour chacun des accusés sur le fait principal dû 
Vol qui était imputé à chacun d’eux, et une question distincte dé celles rela¬ 
tives au fait principal, en ce qui concerne là circonstance aggravante de U 
valeur de l’objet volé ; — attendu qu'en ne le faisant pas et en statuant par 
une seule question à l’égard des deux accusés, tant sur le fait principal que - 
sttr la circonstance aggravante, le tribunal a formellement violé les principes 
sur lesquels reposé la légalité des jugements criminels à l’égard de chaqué 
accusé et les dispositions de l’art. 162 du code de justice maritime; — Sur lé 
moyen tiré dé ce que Bellebon étant âgé de moins de seize ans, Il y avait 
obligation de poser, quant à cet accusé, la question de savoir s’il avait agi 
avec discernement, aux termes des art. 67 du code pénal ordinaire et 462 du 
code de justice maritime; — attendu que ces dispositions générales sont 
obligatoires pour toutes les juridictions devant lesquelles sont traduits des 
mineurs de moins de seize ans, à moins qu’il n’y soit spécialement dérogé 
par un texte de loi ; — attendu qu’aucune dérogation de cette nature ne res¬ 
sort des termes du décret du 24 mars 1852, et que dès lors il y avait encore 
obligation pour le tribunal commercial maritime de poser la question de 
discernement à l’égard de l’accusé Bellebon, s’il était âgé de moins de seize 
ans; — attendu, eu fait, qu’il résultait tant de l’extrait des registres matri¬ 
cules produits au procès que des constatations du jugemènt lui-même, qtte 
Henry-Arthur Bellebon était né à Dinan, le 28 novembre 1848, et par consé¬ 
quent était âgé de moins de seize ans à l’époque du crime qui lui était impiitê; 
— D’où il suit, quen ne posant pas à l’égard de cet accusé la question dé 
discernement, le tribunal commercial maritime a formellement violé les 
dispositions des art. 67 du code pénal ordinaire et 162 du code de justice 
maritime; — casse. 

Du 7 avril 4 865. —- G. de Cass. — M. V. Foucher, rapp. 

ART. 8678. 

ACCOUCHEMENT. — DECLARATION. — FILLE DOMESTIQUE. 

te domicile du maître d'une domestique majeure étant réputé être aussi U 
domicile de cette fille , l'accouchement qui y est opéré par une s âge-femme 
oblige celle-ci à déclarer la naissance, qu'il y eût ou non obligation pareille 
pour le maître*. 

arrêt (min. publ. G. F. Geronimi.) 

La Cour; — Vu les art. 346 G. pén., les art. 55,66 et 169 C. Nap., et teê 
art. 408 et 413 G. inst. cr. ; — attendu que l’arrêt attaqné, qui a adopté léé 
motifs du jugement de l r * instance, constate, en fait, que la fille PràocM. 
domestique des frères Graziani et habitant en cette qualité la maison de cetf<- 

- uw i ru - -.i i- ■ -i --—- »- ... - — . . .■■■■.. -.. T r F “r" ’j ■ 

1. Voy. Rép. cr. v° Accouchement, d» i, et Rej. 2 août 1844 (J. cr. * 
art. 3640). 
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ci, y était accouchée le 19 sept, dernier d’un enfant du sexe féminin, en pré¬ 
sence de Joseph Graziani et de Candide Geronimi, sage-femme; que la décla¬ 
ration de la naissance de cet enfant n'a pas été faite conformément aux 
prescriptions des art. 55, 36 C. Nap. et B4r6 C. pén.; — attendu que sur les 
poursuites intentées à raison de cette infraction, l’arrêt attaqué a renvoyé la 
femme Geronimi de la prévention, par le motif que, l’accouchement ayant eu 
lieu hors du domicile de la fille Franchi, dans la maison des frères Graziani, 
l’obligation de la déclaration de la naissance de l’enfant n'incombait qu’à ces 
derniers ou à l’un d'eux; — attendu que, dès qu’il était avéré que la fille 
Franchi, majeure, servait depuis 2 ans comme domestique chez les frères 
Graziani et habitait leur demeure, il en résultait, aux termes de l’art. 109 
C. Nap., que celle-ci n'avait pas d'autre domicile que cette demeure même ; 
qu’elle était donc accouchée dans son domicile propre; que sans qu'il y ait 
lieu d’examiner si, même au cas du § 2 de l’art. 56 G. Nap., l'obligation de 
la déclaration de la naissance de l’enfant ne pèse pas indistinctement sur 
toutes les personnes présentes à l'accouchement, le § 1 er de cet article faisait un 
devoir impérieux à Candide Geronimi appelée comme sage-femme et qui avait 
assisté à l’accouchement, de déclarer cette naissance ; — attendu que l’arrêt 
attaqué, en décidant le contraire et en renvoyant la femme Geronimi des 
poursuites, a faussement interprété les art. 55, 56 et 109, G. Nap., et expres¬ 
sément violé l’art. 346 G. pén. ; — casse. 

Du 10 mars 1865. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 8079. 

• ÉMIGRATION (POLICE DE L’). — AGENCES. — INFRACTIONS. 

La loi et le décret sur la police de rémigration ayant soumis à certaines 
mesures les agences spéciales , si celle qui est prévenue d'infraction conteste la 
qualité d'émigrant à celui avec qui elle a contracté , les juges peuvent recon¬ 
naître cette qualité en appréciant les circonstances, quoiqu'elles diffèrent de 
celles qui ont été indiquées dans le décret. 

arrêt (Lagoanère). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation des art. 6 et 7 du décret du 
9 mars 1861, et de la fausse application de l’art. 5 du même décret et de 
l’art. 10 de la loi du 18 juillet 1860, en ce que les peines des deux derniers 
articles ont été prononcées contre le demandeur lorsqu’il n'avait pas contracté 
avec un émigrant véritable; — attendu que, si les art. 6 et 7 du décret du 
6 mars 1861 font dériver la qualité d’émigrant soit de l’affectation spéciale 
du navire, soit de la nature des conditions souscrites avec le capitaine ou 
l'armateur pour prix du passage ou de la nourriture, ces dispositions n’ont 
indiqué par là que quelques-uns des caractères généraux et ordinaires aux¬ 
quels se reconnaît cette qualité, qu’elles n’excluent pas l’appréciation d'autres 
circonstances; — attendu que le jugement attaqué s'est fondé, en fait, sur les 
déclarations mêmes de Ricardo, qui s’est présenté comme émigrant, sur le 
choix qu’il a fait en traitant avec une agence d’émigration , sur l’intitulé de 
la feuille contenant les conventions et qui rappelle nommément cette même 
agence; — attendu que toutes ces circonstances peuvent être considérées 
comme constitutives de la véritable qualité d'émigrant qui appartenait à 
Ricardo; que le jugement attaqué déclare que Lagoanère, cependant, ne s'est 
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point, vis-à-vis de lui, conformé à l’art. 5 du décret du 9 mars précité ; que, 
notamment, il ne lui a pas été délivré, à défaut d’une copie de son contrat, 
un bulletin nominatif indiquant sa nationalité et les autres conditions stipulées 
pour le transport; que l’absence de nom, en particulier, a pu devenir la source 
des difficultés élevées au moment de rembarquement réclamé sur lë Formose; 
— attendu qu’en décidant, dans cette situation, qu’il y avait eu infraction de 
l’art. 5, et que les peines prononcées par l’art. 10 de la loi du 18 juilà 1860 
avaient été encourues, et en condamnant, par suite, le demandeur à 
l’amende, le jugement attaqué, loin d’avoir viol£ lesdites dispositions, non 
plus que les art. 6 et 7 du même décret du 9 mars 1861, en a fait une juste et 
saine application ; — rejette. 

Du 6 avril 1865. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 8080. 

UOM1C1DE INVOLONTAIRE. — MINES. — DIRECTEUR. — IMPRUDENCE. 

Les dispositions du décret de 1813, sur Vexploitation des mines , qui pu¬ 
nissent l'inobservation des prescriptions réglementaires lorsqu'elle cause un 
accident, n'excluent pas l'application de l'art 319 C. pén. au directeur des 
travaux dont une autre faute a occasionné un homicide L 

arrêt (Bardon). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation et fausse application de 
l’art. 319 G. pén., de l’art. 22 du décret du 3 janv. 1813 et de l’artr 7 de la 
loi du 20 avril 1810; — attendu, en droit, que le décret précité relatif à 
l’exploitation des mines, en déclarant par son art. 22 que, en cas d’accidents 
qui auront occasionné la perte ou la mutilation d'un ou de plusieurs ouvriers, 
les art. 319 et 320 G. pén. seront applicables aux exploitants, propriétaires et 
directeurs, faute par eux de s’ètre conformés aux mesures de police qu’il 
prescrit, n'a point abrogé les autres dispositions desdits art. 319 et 320; — 
que tous exploitants, propriétaires et directeurs restent donc soumis aux 
règles générales de la responsabilité pénale et civile, toutes les fois qu’un 
homicide ou des blessures ont été causés par leur maladresse, imprudence, 
négligence ou inattention; — attendu que, dans l’espèce, il est déclaré constant 
par l’arrêt attaqué que le sieur Bardon, directeur des travaux de la carrière 
des Grands-Carreaux, après avoir fait opérer le décalabrage d’un bloc de 
rochers qui menaçait de se détacher de la voûte dans la galerie de l'Assereau, 
a ordonné la reprise des travaux sans s’ètre assuré par lui-même que tout 
danger avait disparu ; qu’averti par Lemeunier, son clerc, qu’une fissure 
existait encore au bout du chef qui était tombé et pouvait mettre en péril la 
vie des ouvriers travaillant dans le chantier, sans descendre dans la galerie 
pour vérifier l’état de la voûte, il s’est borné à ordonner la précaution usitée 
dans les cas ordinaires et qui consiste à mettre du suif dans la fissure pour 
reconnaître s'il se fait un travail intérieur, mais précaution évidemment insuf¬ 
fisante alors qu’ou lui signalait un danger réel et instant, et qu’en cet état il 
a laissé continuer les travaux ; que de ces faits l'arrêt conclut que c’est à 
la négligence du demandeur que doit être imputée la mort des deux ouvriers 
écrasés par un bloc de pierre qui s’est détaché de la voûte; — que vaine- 


1. Voy. dans le même sens Rèj. 20 avr. 1855 (J, cr ., art. 5962). 
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m$nt le sieur pardon allègue que, s’il c'est pas descendu loi-même dans la 
galerie, \\ y a (ait descendre le sieur Lemeunier, son clerc; qu'aucune dispo¬ 
sition du règlement ne lip interdisait de se faire remplacer dans telle ou telle 
partie de son service ; que, dès lors, eu lui reprochant de n’avoir pas agi par 
loi-même, l'arrêt lui a dénié l’exercice d’une faculté légale et a contrevenu 
sou' ce rapport nu?dis|K)sitions de la loi; — qu’en effet, l'arrêt constate qu’in- 
form^par Lemeunier du danger que présentait la fissure, le sieur Bardon a 
lui-mèioe donné les ordres et laissé continuer les travaux, d'où ü suit que 
c’est pour un fait qui lui était personnel que |a condamnation a été prononcée; 
— que le reproçhe adressé à l’arrêt d’avoir rendu le demandeur responsable 
d’un fait qui échappât à toute prévoyance humaine n’est pas plus fondé, 
puisque cet arrêt déclare que les ouvriers avaient reconnu le danger et ne 
continuaient leur travail que par la crainte qu’ils éprouvaient d’ètre renvoyés 
s’ils l'abandonnaient ; —qu’enfin, il n’est pas exact de dire que l’arrêt atta¬ 
qué, eu signalant à la charge du sieur Bafrdon uu défaut de précautions, n’a pu 
indiquer celles qui auraient pu être prises; —que i’arrèt dit, au contraire, que 
si Bardon était descendu dans la mine, il aurait reconnu que les craintes des 
ouvriers étaient foudées ; que le son que rendait le rocher au choc de leurs pics 
aunençait qu’il n’était pas solide, et qu’il aurait pu prévenir le fatal événe¬ 
ment qui a coûté la vie à deux d’entre eux en les dirigeant vers un autre 
chantier; —attendu, d’ailleurs, en ce qui concerne la constatation des faits 
d’imprudence, de négligence, d’inattention, que cette constatation, qui rentre 
dans les attributions souveraines des juges du fait et échappe au contrôle delà 
Cour de cassation, ressort expressément des divers motifs de leur sentence; 
d’oü il suit que l’application au demandeur de l’art. 319 C. pén. est justifiée 
en point de droit et souverainement établie en point de fait ; — rejette. 

Du 31 mars 1865. — C. de çass. — M. Aug. Moreau, rapp. 
art. 8081. 

CHASSE. — BÊTES FAUVE?. — DESTRUCTION. — DOMMAGE NECESSAIRE. 

En reconnaissant que tout propriétaire ou fermier peut repousser ou 
détruire, même aveç armes 4 feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à 
ses propriétés , la loi de la chasse n’a eu en vue qu'un droit naturel de légi¬ 
time défense , dont la condition, est qà’il ÿ eût dommage actuel, La erreonstançe 
qu’un sanglier garait causé un dommage précédemment ne justifierait pas le 
fait de chasse en temps prohibé dont serait prévenu m garde pour avoir 
poursuivi çe sanglier avec sa meute L 

arrêt (Fosselle). 

l+A Coys; — Statuant sur l’unique moyen du pourvoi, tiré de la yiolatipn 
de l’art. 9, § 3, in fine , et de la fausse application de l’art. 12 dp la lpi du 
3 mai 1344, en çe que l’arrêt attaqué a puni, comme délit de çba$se eu ten\ps 
prohibé, le fait par Fosselle d’avoir, en temps prohibé , dan? leç hpis du 
comte d’Hunolstein, sou maître, poursuivi sans autorisation un sanglier por¬ 
tant dommage à ses propriétés : — Attendu que le demandeur était prévenu 
d’uu délit de pliasse eu temps prohibé, et que l’arrêt attaqué l’en déclare 
coupable pour avoir, sans autorisation administrative, le 1 er juillet 1964, poor- 


1, Yoy Rpj, ty juillet 1858 [J, cr x , qrt. 6699). 
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suivi avec sa* meute un sauglier dans les bois du comte d'Hunolstein, son 
maître; — attendu que, sur l’exception tirée de la disposition finale du § 8 
de l'art. 9 de la loi du 8 mai 1844, qui reconnaît au propriétaire le droit de 
repousser ou de détruire, même avec des armes à feu, les hètes fauves qui 
porteraient dommage à ses propriétés, la Cour impériale en a écarté l'applica¬ 
tion, parce que le sanglier poursuivi ne commettait pas de dommage au 
moment même du fait de chasse incriminé, et que, par suite, elle a rejeté la 
preuve du dommage qui aurait eu lieu la veille du 1 er juillet par le sanglier; 
— attendu qu'en prononçant ainsi, l’arrêt attaqué n’a fait qu'une juste et saine 
interprétation de la loi, le droit dont s’agit n'étant que l’exercjce d'une faculté 
naturelle, cPune défense légitime, que les circonstances doivent rendre néces¬ 
saire actuellement et dans le moment même où l'on est obligé de repousser 
la force par la force ; que, de plus, la preuve offerte n’était pas celle d’un 
dommage qui aurait été causé par le sanglier aux propriétés du comte d'Hu- 
nolstein lui-même ; — rejette. 

Du 43 avril — C* (Je cass. — M. Meynqrd de Franc, rapp. 
art. 8082 . 

ACCUSATION. NOTIFICATION. — ACCU8É EN FUITE. — NULLITE. 

lorsque l'accusé est en fuite et qu'on n'a pu découvrir son domicile, la 
notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'aceusation par affiche et dépôt 
doit avoir lieu au siège de la Cour d'assises saisie . La nullité résultant du 
défaut de notification régulière n'est pas couverte, dans le cas où l'accusé a 
été repris, soit par son pourvoi contre l’arrêt de renvoi, soit par l'arrêt qui le 
rejette . 

arrêt (Henri-$dotiard), 

La Cour; — Vu les art. 842 C. instr. cr., 68, 69, § 8, et ?û C. pr. civ.; — 
attendu que la signification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d'accusation, 
prescrite par l’art. 248 G. inst. cr. précité est une formalité substantielle, qui 
a pour objet, en faisant connaître à l’accusé les faits qui lui sont imputés et 
les charges que l'instruction a produites contre lui, de le mettre à même de 
préparer sa défense; que l'inobservation de cette prescription de la loi doit 
donc a^oir pour conséquence d'emtraîuer l'annulation des débats et de l^rrèt 
de condamnation; qu'à défaut de dispositions spéciales du C. d'inst. cr. sur la 
tonne des aptes de signification exigée dans les procédures criminelles, on 
doit se reporter aux règles du droit commun -r- qu’aux termes de l’art. #8 
G. proc. civ., tons exploits doivent être faits 4 personne on à domicile; — 
que, dans l’espèce, jarret de renvoi et l'acte d'aceusation n’ont pas été 
notifiés à Henri-Édouard personnellement, parce qu'il s’est évadé des prisons 
de tyilhau,et qu'on ignorait ce qu'il était devenu;—que la notification desdites 
pièces n'a pu être faite à son domicile, parce que l'huissier chargé de cette 
notification n’a pu le connaître, et a constaté dans son exploit que tontes 
recherches faites pour le découvrir à Marseille, où il s'était dit domicilié, 
sont restées infructueuses; -*• que, l'accusé se trouvant ainsi sans domieile ou 
résidence connus en France, il y avait lien, conformément an § 8 de l’art. 69 
6. proc, civ., d’afficher les pièces signifiées à la principale porte de l’auditoire 
fin tribunal çù la demande était portée, et de déposer une secoude copie au 
parquet du procureur impérial; -- que, dans l’espièce, le tribunal où la 
demande était portée» était la Cour d’assises de l'Aveyron, où Henri-Édouard 


Digitized by Google 



— 248 — 

était renvoyé par la chambre des mises en accusation de la Cour impériale de 
Montpellier, du 12 septembre dernier, et c’était au parquet du procureur im¬ 
périal de Rodez que la seconde copie devait être déposée ; — qu’au lieu de pro¬ 
céder ainsi, l’huissier chargé de faire la signification, après avoir déclaré que 
l’accusé n'avait ni domicile ni résidence connus en France, a affiché la copie 
des pièces à la porte du tribunal de Marseille et déposé l'autre copie au par¬ 
quet de la môme ville ; — que cette signification ne satisfait donc pas au vœu 
de l'art. 69, § 8, C. pr. civ.; qu'elle est donc nulle et non avenue; — que, 
depuis que Henri-Édouard a été repris, ce vice de procédure n'a pas été réparé; 
— que la nullité de cet acte ne saurait être couverte par le pourvoi que le 
demandeur a formé contre l’arrêt de renvoi et par l’arrêt qui en a prononcé 
le rejet; — que d’un côté, en effet, l’accusé a pu former sa demande en nul¬ 
lité du moment où il a appris qu’un arrêt l'avait renvoyé devant la Cour 
d'assises, sans attendre que cet arrêt lui eût été signifié ; — que, de l’autre, 
pour statuer sur cette demande dans les termes de l'art. 299 C. inst. cr., la 
Cour de cassation n'a pas eu à vérifier si cette demande avait été précédée 
d'une notification régulière dudit arrêt; — qu'elle a pu, sans cette justifica¬ 
tion, statuer légalement sur le pourvoi dont elle était saisie; — qu’en cet 
état, faute d'une notification régulière de l’arrêt de renvoi et de l'acte d'accu¬ 
sation, il y a eu violation de l'art. 242 C. inst. cr. et atteinte portée aux 
droits de la défense ; — casse. 

Du 27 avril 4865. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 
art., 8083. 

OBJETS SAISIS. — SCELLÉS. — DÉTOURNEMENT. — ÉPOUX. 

La disposition de l'art. 400 du C. pén. portée contre le saisi qui détruit 
ou détourne les objets saisis sur lui et confiés à sa garde, est applicable au 
détournement par un mari d'objets mobiliers que le juge de paix a inventoriés 
et dont il Va constitué gardien judiciaire, à raison de la demande en sépara¬ 
tion de corps formée par sa femme . 

Un tel détournement ne comporte pas l'immunité établie par l'art. 380,C.pén. 
arrêt (Min. publ. C. Roire). 

La Cour ; — Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats que 
Roire, placé sous le coup de la demande en séparation de corps formée par sa 
femme, a volontairement détourné et vendu à son profit les objets mobiliers 
qui avaient été iuventoriés par M. le juge de paix,et qui lui avaient été confiés 
à lui-même, en qualité de gardien judiciaire, en exécution de l’art. 270 du 
Code Napoléon ; — Considérant que ce fait constitue le délit prévu par l’art. 
400, § 2, du Code pénal ; — qu’en effet, le but de cet article est d'atteindre un 
délit particulier, sui generis , la violation de la main-mise judiciaire apposée 
sur des objets mobiliers; — considérant que les caractères essentiels de ce 
délit se reproduisent les mêmes, soit que, comme dans les saisies ordinaires, 
la main-mise résulte d'un simple acte d’huissier agissant en vertu d’un titre 
exécutoire, soit que, comme dans l’espèce, elle résulte d’un acte du juge lui- 
même, agissant directement en exécution de la loi; — considérant qu’il y a 
même plus d’audace et par conséquent plus de criminalité dans la violation 
d’une main-mise établie par le juge lui-même que dans celle qui ne procède 
que de l'acte d'un simple officier ministériel; — considérant que les faits éta¬ 
blis à la charge du prévenu rentrant ainsi dans les dispositions de l’art. 400 
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. du Code pénal, les premiers juges ont justement fait au prévenu l'application 
de cet article combiné avec l'art. 406 du même Code ; — confirme. 

Du 4 0 mai 4865. — C. de Lyon, ch. corr. — M. Durieu, prés. 

Observations. — Ainsi que nous l’avons dit en 4850 [Rép. cr., 
v° Objets saisis, n° 2), avec la jurisprudence de la Cour de cassation 
(arr. 30 sept. 4844 et 4 juin 4842 ; J. cr art. 2944 et 3247), les trois 
dernières dispositions de l’art. 400, punissant comme abus de confiance 
et parfois comme vol le détournement d’objets saisis, s’appliquent, non 
pas seulement aux saisies-exécutions dont il fut surtout parlé dans la 
discussion, mais à tous les cas de saisie ou main-mise par un acte qui 
met légalement certains objets sous la main de l’autorité publique pour 
l’exécution d’une obligation envers autrui. Or on doit reconnaître, avec 
l’arrêt confirmatif ci-dessus, que l’inventaire et la constitution de gar¬ 
dien judiciaire autorisés par l’art. 270 C. Nap. sont une sorte de saisie, 
donnant une garantie nécessaire à la femme qui demande la séparation 
de corps et de biens, et que la violation des obligations du mari gar¬ 
dien est aussi grave tout au moins que s’il y avait eu saisie ordinaire 
par simple acte d’huissier. — Un autre système était puisé par la 
défense dans l’immunité que l’art. 380 C. pén. a établie pour les sous¬ 
tractions entre époux. L’arrêt l’écarte en confirmant le jugement qui 
avait dit : « que l’immunité a .été établie en vue surtout des difficultés, 
pour le magistrat, d’apprécier certains actes de la vie conjugale et de 
préciser légalement les caractères du vol entre personnes chez qui, en 
principe, tout doit être commun ; que ces difficultés ne se présentent 
nullement dans l’application de l’art. 400, qui ne punit pas le vol, puisr- 
qüe la propriété des objets inventoriés reste toujours entre les mains 
du saisi, mais la violation d’un dépôt tirant sa force d’un acte de l’au¬ 
torité publique, acte qui sauvegarde non-seulement les droits de la 
femme, mais aussi, dans une certaine mesure, ceux de tous les créan¬ 
ciers, ce qui prouve qu’une véritable garantie est dans la désignation 
d’un gardien judiciaire. » Le motif tiré de ce qu’il n’y aurait pas vol 
serait insuffisant, si c’était la seule raison donnée par le tribunal et 
sous-entendue par la cour : car il est de jurisprudence que l’art. 380 
comprend avec le vol proprement dit certaines fraudes analogues, par 
exemple les escroqueries et abus de confiance, ainsi que le détourne¬ 
ment par une veuve d’objets ayant appartenu à son mari (Voy. Rép . 
cr., v° Vol., n° 47; J . cr., art. 6365 et 6380). Mais ce qui est décisif, 
c’est qu’on ne saurait confondre avec les fraudes qui ne lèsent qu’un 
intérêt privé, le détournement d’objets mis sous la main de justice, 
infraction qui est la violation d’un dépôt judiciaire et lèse ainsi l’in¬ 
térêt public lui-même. Aussi refuse-t-on l’immunité à l’époux dé¬ 
tournant des objets saisis sur son conjoint, quoique celui-ci en eût con¬ 
servé la propriété (arr. 49 fév. et 20 mai 4842, 24 fév. et 48 avr. 4857 ; 
J. cr., art. 3062 et 3144, 6346 et 6396). 
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ART. 8084. 

RESPONSABILITÉ PÉNALE. — CONTRAVENTION. —■> HOSPICE. —* 
SUPÉRIEURE. 

Lorsqu’il est constaté par procès-verbal que Von a laissé écouler dans la 
rue les eaux sales venant d’un hospice , contrairement à Varrêté de police 
municipale , la contravention est imputable à la religieuse supérieure de 
Vhospice, qui en assume la responsabilité en avouant le fait et en invoquant 
seulement une exeuu non admissible L 

arrêt (Min. pub. G. D e Bellonil). 

La Cour; — Vu l'art. 37 de l'arrêté du maire d’Ardres, du 30 mars 1863, 
et les art. 154 C. d'inst. cr. et 471, n° 15, C. pén.; — attendu qu'un procès- 
verbal du commissaire de police d’Ardres, en date du 15 févr. 1865, faisant 
foi jusqu'à preuve contraire, constate que ce jour-là, dans la rue Impé¬ 
riale de la ville d'Ardres, les eaux venant de l'hospice étaient sales; que 
la dame Bellonil, en religion sœur Louise, supérieure de l’hospice, a reconnu 
qu’elle avait jeté les eaux de lavage sur le fumier, croyant qu’elles y reste¬ 
raient et seraient absorbées; tuais que, le fumier étant très-élevé, elles en 
avaient découlé plus sales et s’étaient déversées dans la rue; attendu 
que ce fait constitue une contravention à l’ait. 37 de l'arrêté du maire 
d’Ardres, du 30 mars 1863; — attendu que, pour prononcer le relaxe de la 
prévenue, le jugement attaqué s’est fondé : 1° sur pe que, la supérieure 
ti'avant pas la direction de l’hospice, mais étant seulement préposée au ser¬ 
vice par la commission administrative, instituée par l’art. 7 de la loi du 
7 août 1851, elle ne saurait répondre personnellement de la contravention 
qui a été commise; 2° sur ce que le déversement des eaux sales de l'hos¬ 
pice dans la rue a été le résultat de circonstances exceptionnelles et de 
force majeure; — sur le premier point i — attendu que le droit et le devûir 
dp surveillance imposés par la loi précitée à la commission administrative 
ne peuvent exclure et absorber l’initiative personnelle do la supérieure d’un 
hospice; — que» dans auçup cas, cplle-ci ne saurait échapper à la res¬ 
ponsabilité pénale de ses faits directs et personnels, et que le procès-verbal 
qui sert de base à la poursuite contient non-seulement la constatation, 
mais même l'aveu que la dame Bellonil, sœur Louise, a commis la con¬ 
travention qui lui était reprochée; — sur le deuxième point : — attendu 
que, si la force majeure fait exception à la culpabilité, même en matière 
de contravention de simple potice, et si l’appréciation des faits qui consti¬ 
tuent la force majeure appartient au juge de répression, il est, dans tous 
les cas, indispensable qu'avant d'admettre le fait de force majeure le juge 
l’ait vérifié et constaté par un des moyens de preuve qui sont autorisés par 
la loi; — attendu que, dans l’espèce, il n'a été procédé a aucune vérifica¬ 
tion, audition de témoins, enquête ou autres moyens de preuve pouvant 
servir de base à la constatation du fait de force majeure; — attendu, des 
lors, que cette constatation manque de base légale, èt que le juge n'a pas 


1. Pourtant il nous semble que la responsabilité pénale devrait peser 
sur d'autres qu’une supérieure de religieuses, dont la mission a un tout 
autre objet que les soins matériel? qui se sont trouvés négligés ou m^l 
exécutés. 
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pu prononce^ Je relaxe sans méconnaître la foi due an procès-verbal et sans 
Violer tout à la fois l’art. 154 C. inst. cr. et l’art. 37 de l’arrêté du maire 
4’Ardres, du 30 mars 1863; — attendu, au surplus, qu’en supposant que 
le juge fût autorisé par les éléments de la cause à apprécier un fait de force 
majeure, les circonstances par lui révélées ne sauraient être considérées 
comme établissant un fait de cette nature; — casse. 

Pu 28 avril 1865. — G. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 

art. 8085. 

PÊCHE FLUVIALE. — PROHIBITION. — PÊCHE A LA MAIN. — 
ÉCREVISSES. ' 

Les prohibitions réglementaires contre la pêche à la main sont enfreintes, 
encore bien que le pécheur ne plongeât pas . L’écrevisse a été comprise au 
nombre des poissons, dont la pêche en certains lieux ou moments est 
interdite *. 

arrêt (Min. publ. C. Ourlière). 

La Cour; — Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier que l’inculpé 
0, été trouvé pêchant à la main le 28 février dernier, et que sommé de repré¬ 
senter les poissons qu’il avait pris, il a exhibé cinquante écrevisses; — 
attendu que ce fait constitue le délit prévu et puni de peines correctionnelles 
par l’art. 5, § 5, de l’arrêté préfectoral du 14 sept. 1833, et la loi du 15 avril 
1829, art. 28; — Attendu qu’à l’inculpation dirigée à son encontre, le sieur 
Ourlière oppose deux moyens de défense : le premier tiré de ce qne le § 5 
dudit article de l’arrêté préfectoral exige, pour qu’il y ait délit, que la pèche 
ait eu lieu à la fois avec la main et en plongeant; le second, tiré de ce 
que l’écrevisse n’e3t pas un poisson, que dès lors ledit article 5 ne lui est pas 
applicable; — Sur le premier moyen : attendu que le $ 8 de l’art. 5 de l’ar¬ 
rêté préfectoral prévoit trois genres de pèche constituant chacun un délit; 
que rien n’indique qne l’auteur de l’arrêté ait exigé la réunion des trois condi¬ 
tions, ou des deux premières pour constituer le délit qu’il a voulu atteindre ; que 
la pêche à la main est considérée par toutes les personnes compétentes en 
pareille matière comme un des modes les plus dangereux de pèche, et que 
c’est ce mode que l’arrêté a voulu prohiber it atteindre; — attendu qu’exiger, 
pour qu’il y ait délit, que la pèche ait eu lieu à la fois à la main et en plongeant, 
ce serait amnistier la pêche à la main, sans plonger, c’est-à-dire dans les cir¬ 
constances où elle est la plus dangeureuse; car c’est précisément lorsque le 
cours d’eau est le moins profond et ne permet pas de plonger, que le poisson 

J. Jugé déjà : que la loi sur la pèche fluviale, ayant voulu assurer la con¬ 
servation dès divers produits vivants des cours d’eau qui sont utilisés par 
l’homme pour son alimentation notamment, comprend même les grenouilles 
dans ses dispositions prohibitives (Montpellier, 10 novemp. 1862; J . cr ., 
jri. 7551); qu’elle a voulu protéger contre une entière destruction Içs espèces 
qui servent à l’alimentation publique, sans distinguer entre les poissons pro¬ 
prement dits et les crustacés, qu’ainsises prohibitions comprennent les éore- 
vises (Lyon, 14 juillet 1862; Besançon, $7 janv. 1863). 

Lè pourvoi formé contre l’arrêt*qne nous recueillons vient d’être rejeté, 
pur Je double motif qne la loi spéciale comprend les crustacés dans l’exprès- 
hàû poisson?, qui est générique, et que l’arrêté réglementaire interdit de 
prendre lè poisson à la main, en plongeant , ce qui s’entend de la main et du 
UÎ&} (fiëj. 12 juill, 1865). 
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peut être pris à la main avec plus de facilité, et présente par suite le plus de 
dangers pour la conservation de l'espèce; que, du reste, c'est toujours dans ce 
sens que l’arrêté a été interprété par le Tribunal; que c’est pour la première 
fois qu’une pareille prétention est produite, et que, jusqu'à ce jour, les pêcheurs 
surpris à pêcher à la main ont toujours subi leur jugement de condamnation 
sans exciper de ce qu'en même temps on ne les avait pas surpris en plon¬ 
geant; — Sur le second moyen : attendu que la loi du 15 avril 1829 , en se 
servant de l’expression générale de poissons, a voulu protéger les divers pro¬ 
duits vivant dans les cours d'eau et utiles à l'homme ; qu’il est impossible de 
ne pas comprendre les écrevisses dans cette catégorie; — attendu que , dans 
le sens usuel et général, le mot. poisson a toujours été appliqué aux écrevisses; 
qu'à l'époque de la loi de 1829, l'Académie elle-même, dans son Dictionnaire, 
classait les écrevisses parmi les poissons ; que si une modification a surgi plus 
tard par suite des progrès de la science, l’interprétation du mot ne doit pas 
moins continuer à être faite en se reportant à l’époque de la loi, et en se plaçant 
sous l'influence des idées qui dominaient alors; — attendu que cette modifi¬ 
cation dans le domaine de la science n'a pas fait changer la jurisprudence sur 
ce point, puisque divers arrêts ont été rendus en 1863 et ont persisté à consa¬ 
crer la même doctrine; — attendu que l’arrêté préfectoral de 1863 contient 
les mêmes expressions générales, et a été rendu sous l'influence des mêmes 
principes ; qu'il y a donc lieu de maintenir cette interprétation ; — con¬ 
damne. 

Du 8 juin 1865. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. Rousselier, L f. 
de prés. 


art. 8086. 

CHASSE. — FURETS ET BOURSES. — CONFISCATION. 

Lorsqu’il y a délit de chasse aux lapins à l’aide de furets et de bourses , 
la confiscation spéciale doit-elle comprendre les furets eux-mêmes 1 ? 


1. L’affirmative avait été admise par un jugement du 27 janvier, dont voici 
les motifs résumés : En principe, la confiscation spéciale doit atteindre tous 
instruments du délit (art. 11 C.MMir.). L' art - 16 de * a loi de 1844 veutque 
tout jugement de condamnation prononce la confiscation des « filets , engins 
ou autres instruments de chasse. » Si cette disposition ne comprend pas les 
chiens employés dans la chasse à tir, c’est qu'ils ne sont que de simples acces¬ 
soires, l’objet principal étant l 'arme, dont la confiscation est ordonnée en cer¬ 
tains cas par une disposition ultérieure du même art. 16. Mais dans la chasse 
aux lapins avec furets et bourses, les furets, lancés dans les terriers, sont 
l'objet principal, l’instrument actif, les bourses placées à une extrémité étant 
inertes et passives. Pourquoi ne seraient-ils pas susceptibles de confiscation ? 
— La solution contraire nous paraît plus juridique,par les raisons suivantes: 
Pour la confiscation spéciale, qui est une peine, il faut un texte de loi qui 
l’ordonne ou l'autorise. En parlant de la confiscation spéciale ainsi que de 
l'amende et du renvoi sous la surveillance de la haute police, l’art. 11 G.Spl 
0. n'a donné qu'une indication générale, qui ne rend pas inutile un texte 
pénal pour chaque cas. La loi de la chasse, en ordonnant la confiscation, s’est 
expliquée quant aux armes, aux filets et aux engins. Si elle a ajouté « ou 
autres instruments de chasse, » cela peut bien comprendre tout objet qui, 
dans le langage usuel, comporte cette dénomination générique; mais jamais 
l’on n'emploie une telle dénomination pour les animaux vivants qui concou¬ 
rent à un fait de chasse. Les chiens, par exemple, ont un rôle actif autant 
et plus encore que les furets, notamment pour la chasse à courre, où même 
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ARRÊT. 

La Coor;— considérant qu’aucune des dispositions de la loi du 3 mai 1844 
ne prononce une pénalité de ce genre, et qu'on ne pourrait donner cette exten- 
tion aux termes de l’art, 16, qui n'a trait qu'aux instruments de chasse; — 
qu’à ce point de vue les furets ne sont pas plus des instruments que les 
chiens qui font lever en courant le gibier et sur lesquels il n'y a ni confisca¬ 
tion ni main-mise : — qu’il en est autrement des bourses, qui sont de vérita¬ 
bles instruments ou appareils de chasse ; — infirme. 

Du 10 mars 1865. — C. de Poitiers, ch. corr. 

art. 8087. 

ABUS DE CONFIANCE. — FERMIER. — CHEPTEL. — VENTE. 

Le fermier, ayant reçu du propriétaire un cheptel avec obligation d'en 
laisser un d'égale valeur à la fin de son bail, commet le délit d'abus de con¬ 
fiance s'il vend les animaux à lui confiés, sans nécessité et sans intention ni 
possibilité de remplacement 1 . 

jugement (Min. publ. C. Brochier ). 

Le Tribunal; — attendu que le cheptel donné par le propriétaire d'une 
métairie au fermier n’est confié qu'à la charge par celui-ci de laisser, à la fin 
du bail, des bestiaux d'une valeur égale au prix de l’estimation de ceux qu'il 
a reçus; que cette estimation du cheptel, sans en transférer la propriété au 
preneur, le met néanmoins à ses risques; — attendu que ce cheptel a un 
double but : le premier, de procurer les engrais nécessaires à la métairie, et 
rendre plus facile une culture convenable; le second, de faire au fermier une 
avance de nature à alléger la mise de fonds inséparable pour lui de son 
entrée en ferme; — attendu que la nature du cheptel crée pour le fermier le 
droit de vendre successivement les bestiaux qui le composent au fur et à 
mesure de la nécessité ou de son intérêt, mais à la condition toutefois de rem¬ 
placer immédiatement les bestiaux vendus, afin d’assurer au propriétaire le 
but qu’il s’est proposé dans cette nature d’avances par lui faites, la garantie 
de leur recouvrement et une bonne exploitation des immeubles affermés; — 
attendu que cette situation du propriétaire et du fermier, quant au cheptel, 
constitue le second mandataire du premier, sous la condition de ne pas 
détourner les animaux à lui confiés sans en substituer d’autres de même 
nature et valeur, et de profiter des bénéfices ou de supporter les pertes sur¬ 
venus dans sa gestion ; — attendu que la vente du cheptel, opérée en masse, 
sans nécessité et sans intention ni possibilité de remplacement de la part du 
fermier, et dans le but évident de se prévaloir de son prix, établit d’une façon 
incontestable le détournement ou la dissipation de marchandises qui ne lui 
ont été confiées qu’à la charge de les rendre ou d'en représenter la valeur 


Us sont agents principaux; et cependant ils ne sont pas réputés instruments 
de chasse, susceptibles de confiscation, quoiqu’il n’y ait pas alors d'arme à 
confisquer. Les bourses, employées avec des furets pour prendre les lapins 
dans des terriers, sont de véritables instruments et conséquemment suscep¬ 
tibles de confiscation, avec ou sans saisie préalable. Si l’on devait réputer 
instruments confiscables les furets eux-mêmes, ils pourraient donc être saisis 
dans le cas prévu par l'art. 16 : alors il faudrait, conformément à la même 
disposition, les déposer au greffe ! Evidemment, cet art. 16 n'a pas entendu 
ordonner la saisie et confiscation des animaux dont il s'agit. 

1. Voy. Rèp. cr., v° Abus de confiance, n® 23; J. cr., art. 2113 et 2985. 
Voy. aussi l’art. 3492. 
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égale, et constitue le délit d’abus de confiance prévu par l’art. 408 du C. pén.; 
que, pou* préciser lé caractère du fait soumis à la Justice, il est indispensable 
de rechercher riutention qui a présidé àu fait incriminé; que Cèttè îütéütiiott. 
est révélée par les circonstances qui l’ont entourée, et les circonstances forcées 
et prévues qui devaient le suivre; — attendu que Brochier est d’une insolva¬ 
bilité notoire; qu’au mois de février dernier il n’avait encore donné et n’a 
donné depuis aucun à-compte sur la partie échue de Son prix de ferme? qu’il 
était donc hors de doute pour lui qu’en aliénant en majeure partie lé cheptel 
à lui confié par M. Blanchet, il était dans l’impossibilité d’en restituer la 
valeur à sa sortie, que cette aliénation rendait imminente, et que son inten¬ 
tion manifeste et incontestable était d’ajouter à la perte de son prix de ferme, 
qu’il imposait à son propriétaire, celle d’une partie importante des valeurs 
qu’il en avait reçues? — attendu que le détournement de dix bœufs ou vaches 
et de cinq chevaux, opéré par Brochier dans ta nuit du 4 au 3 fév. dernier, 
Joint â l’enlèvement de quelques-uns de ses meubles personnels, ne peuvent 
laisser te mbindte douté sur son intention de ne pins rentrer dans la ferme 
qu’il exploitait, et de dissiper, au préjudice de M. Blanchet, le cheptel qui 
lui avait été confié; — condamne. 

Du 24 mars 4865. — Trib. corr. de St-Marcelliti. 

art. 8088. 

1® Jugements et arrêts. — motifs. — 2° action civile. — 

COMPÉTENCE. 

Sur une poursuite en abus de confiance exercée par un coassocié lésé, 
Varrêt de Condamnation se justifie par des motifs établissant, plus ou moitié 
explicitement, là société, V intention frauduleuse, le fait frauduleux et lé pré¬ 
judice cause, ainsi que l'époque remontant à moins dë trois ans . 

2° L'introduction d'une demande en liquidation de société, devant le tri¬ 
bunal de Commerce, n'exclut pas une poursuite correctionnelle en abus de 
confiance de la part du coassocié lésé. 

arrêt (Hannicolte et Galiand G. de Guizelin). 

LAConu; — sur le premier moyen, pris de la violation des art. 195 G. 
iûst. cr., et 7 de la loi du 20 avril 1810, en cè que l'arrêt attaqué aurait 
écarté, sans donner de motifs : 1° l’exception tirée d’un compte à rendre ; 
2* celle de la prescription; 8° la demande d’une contre-expertise ; —attendu 
que les demandeurs n’avaieqt pris devant la cour impériale de Paris aucnûes 
conclusions sur ces trois points, se borhant à demander la confirmation du 
jugement de première instanoe qui les avait acquittés de la prévention; et, 
qu’en l’état, les motifs implicites dé l’arrêt attaqué suffisent amplement pour 
satisfaire aux prescriptions de l’art. 195 C. inst. cr., et de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 18lo;— sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 408 du 
Gode pénal, eü cè que l’arrêt attaqué a déclaré les prévenus coupables débits 
de confiance" l° sans constater un préjudice certain; 2° sans établir l'exis¬ 
tence d’un mandat ; 3 # sans exprimer le caractère frauduleux des détourne* 
ments; — attendu, sur la première branche de ce moyen, que le juge de 
l’action étant le juge de l’exécution, la Cour Impériale dé Paris, saisie dë 
la prévention, a pu reconnaître l’existence dn préjudice certain, sans attehdré 
l’issue de la liquidation et qu’elle a, d’ailleurs, en fait, reconnu ce préjudice, 
non-seulement dans les motifs de son arrêt, mais encore et surtout dans le 
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dispositif, par cela même qu’elle condamne Hannicotte et Galland à des resti¬ 
tutions envers la société ; — attendu, quant à la fraude, qu’elle n’a pas besoin 
d’être exprimée en termes formels, dès que le détournement est reconnu, et 
qu’elle a d’ailleurs èÜ constatée surabondamment par l’arrêt, notamment 
lorsqu'il dit que les prévenus n'ont été préoccupés dès le début de la société , 
que de la pensée de mettre la main sur le capital social; — attendu enfin, sur 
la branche du moyen relative à l’absence du mandat, que, s’il est vrai que 
Hannicotte et Galland étaient des associés, le eontrat de société n’est pas 
exclusif du mandat; qu’un sociétaire, quelle que soit d’ailleurs la forme de la 
société, peut être en même temps chargé, comme mandataire, de gérer 
l’affaire commune, surtout lorsque, comme dans l’espèce, il résulte spéciale¬ 
ment de l’acte de société qu’un ou plusieurs de ses membres sont investis de 
la gestion ; — sur les troisième et quatrième moyens , pris de la violation de 
l’art. 638 C. iost. cr., en ce que l’arrêt attaqué aurait condamné les deman¬ 
deurs comme coupables d’abus de confiance qui, remontant à plus de trois ans 
avant le commencement des poursuites, ôtaient couverts par la prescription; 
— attendu que cet exception n’avait pas été invoquée devant la Cour impé¬ 
riale de Paris, et qu’aucuue conclusion n’ayant été prise sur ce point, l’arrêt 
attaqué a pu se borner à constater , sans autre explication, que les délits 
d’abus de confiance imputés aux prévenus ont été commis par eux moins db 
trois ans avant le commencement des poursuites ; — attendu que cette décla¬ 
ration, suffisante en l’état, est également souveraine, et interdit à la Cour 
de cassation tout examen des faits nouveaux à l’aide desquels on voudrait 
pour la première fois, devant elle, en contester l’exactitudè; — sür le cin¬ 
quième moyeu, pris de la violation de l’art. 36 du Code pénal, en ce que Han* 
nicotte et Galland, poursuivis pour des faits distincts auraient été condamné* 
solidairement aux frais; — attendu qu’il résulte de l’ordonnance de renvoi et 
de l’arrêt attaqué que les abus de confiance commis par Hannicotte et Galland 
Tout été par suite d’un concert formé entre eux, et au moyen du concours 
qü’iîs se Sont mutuellement prêté, d’où il suit que la solidarité dans la con¬ 
damnation aux frais se trouve suffisamment justifiée;—sur le sixième moyen, 
pris de la violation de la maxime Electâunâ viâ , en Ce que la demande de 
liquidation ayant déjà été formée devant la juridiction commerciale, M. de 
Guizelin në pouvait saisir, de la connaissance des mêmes faits, le tribunal 
de police correctionnelle; — attendu que la demande en liquidation, portée 
devant le tribunal de commerce, avait un tout autre objet que celle portée 
devant le tribunal de police correctionnelle ; que l’une tendait à faire con¬ 
stater la situation active et passive de la société, et que l’autre avait 
exclusivement pour but la réparation du dommage résultant dè détourne¬ 
ments fraudulen*, commis an préjudice de cette société; que ce n’était 
dès lors pas le cas d’appliquer là maxime Electà ufiâ tiid, non datur 
recurius ttd altèrcm; — sur le Septième moyen , particulier à Galland et 
pris de la violation des art» 131 et 18ï C. inst. cr., en ce que ce prévenu au¬ 
rait été condamné pour des faits à raison desquels il n’avait pas été renvoyé 
en police correctionnelle, par l’ordonnance du juge d’instruction ; — attendu 
qu’il résulte textuellement de cette ordonnance qu’Hannicotte et Galland sont 
renvoyés en police correctionnelle pour avoir , depuis moins de trois ans , 
détourné, au préjudice des sieurs Guizelin et Clergeau , des marchandises et 
de l'argent : d’où il suit que, tous les faits de la prévention étant imputés en 
commun aux deux prévenus, le moyen mauque en fait ; — rejette. 

Èu 4 p|k avril 4 865. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 


Digitized by Google 



— 256 — 

ART. 8089. 

PRESSE (DÉLITS DE). — PRESCRIPTION. — DURÉE. 

La prescription des délits de presse est-elle encore régie par l’art. 29 de la 
loi du 26 mai 1819, qui a fixé la durée à six mois pour Vexercice de Vaction 
et à un an après acte interruptif? Ou bien Vest-elle seulement par le Code 
d’instr, crim ., d’après les art. 2o et 27 du décret-loi du 17 fév. 1862? 

arrêt (Moch C. Weil et Dreyfus). 

La Cour; — attendu que le décret organique du 17 février 1852, en attri¬ 
buant par son art. 25 à la juridiction correctionnelle les délits commis par la 
presse ou tout autre moyen de publication mentionné dans l'art. 1 de la loi 
du 17 mai 1819, et en soumettant par son art. 27 la poursuite aux formes et 
délais prescrits par le Code d'instruction criminelle, a virtuellemedt abrogé 
en son entier l'art. 29 de la loi du 26 mai 1819 et ramené la prescription, 
tant de l'action publique que de l'action civile, au délai fixé paç l'art. 638 du 
Code précité, c’est-à-dire à trois ans; — que c'est donc à tort que les pre¬ 
miers juges, en se fondant sur la prescription de l'action, ont déclaré l’appe¬ 
lant non recevable; — que peu importe qu’il n’ait pas été donné suite à une 
première assignation du 17 août 1863, puisque, se trouvant encore dans les 
délais légaux pour intenter l'action, l’appelant l'est également pour l’exercer 
par la voie de la reprise d'instance; — infirme. 

Du 2 mai 4865. — C. de Colmar, ch. corr. — M. Humberger, prés. 

Observations. — Cette interprétation de l’art. 27 du décret de 
4852 a déjà été donnée par M. le Ministre de la justice (Circul. min., 
27 mars 4852; J. cr art. 5549), par la Cour de cassation (Rej., 
23 fév. 4854; /. cr., art. 5697) et par deux Cours impériales (Metz, 
30 janv. 4856; Pau, 24 juillet 4862). Elle est combattue par un 
auteur, soutenant que la disposition modificative avait en vue seule¬ 
ment les formes et délais à suivre après l’action intentée (Rousset, 
Code annoté de la Presse , p. 438, notes 728 et 729). Mais l’objection 
n’a de valeur qu’en tant qu’il s’agit de la condition d’une plainte préa¬ 
lable ou bien du droit de preuve de l’imputation dont se plaindrait un 
fonctionnaire (ce qui tient au fonds), selon des dispositions spéciales 
que la jurisprudence reconnaît maintenues. En disant que les poursuites 
auront lieu dans les délais prescrits par le Code d’instruction crimi¬ 
nelle, le décret a par cela même abrogé la disposition qui réduisait les 
délais pour l’action et pour le jugement. Toutefois, il faut voir à quels 
délits s’applique l’abrogation. L’art. 27 se réfère à l’art. 25. Or, celui-ci 
ne comprend pas le délit de diffamation publique verbale , qui n’avait 
jamais été attribué aux cours d’assises et qui se trouvait donc déjà 
réservé aux tribunaux correctionnels. De plus, on conçoit que le décret 
de 4 852 n’ait pas voulu donner trois ans, avec augmentation de trois 
ans encore par l’effet du moindre acte interruptif, pour la poursuite 
d’un délit résultant de paroles fugitives, dont la preuve ultérieure 
serait difficile et dont il n’est pas d’intérêt social de faire revivre le 
souvenir après un long temps. Aussi a-t-il été jugé que, pour un tel 
délit, la poursuite demeure soumise à la double règle de prescription 
établie par l’art. 29 de la loi du 26 mai 4849 (Rouen, 23 juin 4864.) 
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ART. 8090. 

Loi relative à la pèche 1 . 

Art. 1 er . Des décrets rendus en Conseil d'état, après avis des conseils 
généraux de département, détermineront : — 1° les parties des fleuves, 
rivières, canaux et cours d’eau réservées pour la reproduction, et dans 
lesquelles la pèche des diverses espèces de poissons sera absolument interdite 
pendant l'année entière ; — 2° les parties de fleuves, rivières, canaux et cours 
d’eau dans les barrages desquelles il pourra être établi, après enquête, un pas¬ 
sage appelé échelle , destiné à assurer la libre circulation du poisson 1 . 

Art. 2. L’interdiction de la pêche pendant l'année entière ne pourra être 
prononcée pour une période de plus de cinq ans. Cette interdiction pourra être 
renouvelée. 

Art. 3. Les indemnités auxquelles auront droit les propriétaires riverains 
qui seront privés du droit de pèche, par application de l’article précédent, 
seront réglées par le conseil de préfecture, après expertise, conformément à la 
loi du 16 septembre 1807. — Les indemnités auxquelles pourra donner lieu 
l'établissement d'échelles dans les barrages existants seront réglées dans les 
mêmes formes. 

Art. 4. — A partir du 1 er janvier 1866, des décrets, rendus sur la propo¬ 
sition des ministres de la marine et de l’agriculture, du commerce et des 
travaux publics, régleront d’une manière uniforme, pour la pèche fluviale 
et pour la pêche maritime dans les fleuves, rivières, canaux affluant à la 
mer : 1° les époques pendant lesquelles la pèche des diverses espèces de pois- 


1. Pour accroître les richesses alimentaires du pays en développant la 
reproduction du poisson dans tous les cours d'eau, il fallait ajouter de nou¬ 
velles dispositions à celles de la loi du 15 avril 1829, reconnues insuffisantes 
ou mal exécutées. Le projet de loi soumis par le Conseil d'Élat au Corps 
législatif ne concernait que le saumon et la truite, en réservant seulement à 
l'administration le pouvoir de rendre applicables à d'autres espèces ses dispo¬ 
sitions relatives au colportage et à la vente. La Commission, après confé¬ 
rences et discussion, a obtenu une extension avec modifications, au moyen de 
quoi la loi comprend actuellement toutes les espèces de poissons et a des dis¬ 
positions qui régissent même les neti‘s cours d'eau. (Voy. l'exposé de motifs 
et le rapport. Moniteur, 17 et 24 février, 6 et 29 mai 1865.) 

2. D’après la loi de 1829, le gouvernement n’avait le pouvoir d'interdire la 
pêche dans un cours d'eau quelconque qu’à certaines époques, qui étaient 
celles où le poisson fraye; mais cela se faisait par simple ordonnance ou 
décret (art. 26, 1°). La loi nouvelle lui donne le droit de détermiuer les cours 
d'eau où l'interdiction pourrait être établie plus longtemps, comme celui de 

{ >rescrire l'établissement, daus certains barrages, d'échelles ou passages pour 
e poisson ; toutefois elle veut l’avis préalable des conseils généraux et promet 
des indemnités aux propriétaires ainsi grevés d'une servitude d’utilité publi- 

â ue (art. 1-3). 11 y a dans l'art. 7 une sanction pénale contre ceux qui enfrein- 
raient l’interdiction ou la mesure administrative. 

La pèche à la ligne, même dans les fleuves, demeure régie par l’art. 5 de 
la loi ae 1829, qui ne l'interdit que pendant le temps du frai : c’est ce qu’a 
reconnu le commissaire du gouvernement, dans la discussion ( Moniteur , 
16 mai). Mais l’interdiction, autorisée pour tous les cours d’eau, peut com¬ 
prendre les crustacés eux-mêmes : cela résulte et du rapport et d'un arrêt 
récent (Monit., 16 mai; J . cr., art. 8085). 

J. cr . Septembre 4865. 47 
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sons sera interdite; — 2° les dimensions au-dessous desquelles certaines 
espèces ne pourront être pêchées**. 

Art. 5. Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, de 
vendre, d’acheter, de transporter, de colporter, d'exporter et d'importer les 
diverses espèces de poissons, pendant le temps où la pêche en est interdite, en 
exécution de l’art. 26 de la loi du 15 avril 1822 4 . — Cette disposition n'est 
pas applicable aux poissons provenant des étangs ou réservoirs définis en 
l'art. 50 delà loi précitée*. 

Art. 6. L'administration pourra donner l’autorisation de prendre et dè 
transporter, pendant le temps de la prohibition, te poisson destiné à la repro¬ 
duction «. 

Art. 7. L'infraction aux dispositions de l’art. 1 er et du § 1 er de Part. 5 de 
la présente loi sera punie des peines portéts par l'art. 27 dé la loi du 


5. Ainsi que l’a expliqué le rapport, il fallait faire cesser les embarras qui 
résultaient dés divergences existant entre les règlements fluviaux et ceux 
du ministèrè de la marine, à qui appartient la police de la pêche jusqu'au 
point où les eaux cessent d’être salées. Avec une réglementation uniforme, 
chacun connaîtra les prohibitions quant au temps et aux dimensions, pour la 
pêche ainsi que pour la vente ou le colportage. A l’égard des étangs salés 
qui appartiennent à des communes ou à des particuliers, voy. l’arrêt recueilli 
tnfrà, art. 8104. 

4. L’art. 26 de la loi de 1820 a délégué au Gouvernement le pouvoir de 
réglementation, pour l’interdiction de pécher temporaire, pour les procédés 
de pêche et pour les dimensions; puis l’art. 30 a puni « quiconque pèohera, 
colportera ou débitera des poissons qui n’auront point les dimensions déter¬ 
minées par les ordonnances. » Il uy avait pas interdiction de colportage et 
de vente en temps prohibé, comme pour le gibier : c’était une lacune regret¬ 
table, qui a motivé des réclamations (voy. Monit ., 2 et 3 mars, et 21 mai 1864). 
Le rapport a justifié la disposition nouvelle en disant que c’est « le principe 
le plus important de là loi; » qu’il « a paru établir la plus grande et la 
meilleure garantie contre les fraudes qu’il s’agit de réprimer, en protégeant 
tôùtes les espèces de poissons et les préservant de la destruction. » Le renvoi 
à l’art. 26 de la loi de 1829 était nécessaire en ce que, s’agissant d’interdiction 
pour une seule époque chaque année, c’est dans cette disposition que se trouve 
le pouvoir pour le gouvernement de fixer le temps prohibé. 

6. Dans la loi de 1829, punissant le colportage et le débit de poissons qui 
n’auraient pas les dimensions réglementaires, il y a exception pour le « pois¬ 
son provenant des étangs ou réservoirs (art. 30). » Cela faisait déjà naître 
des difficultés de preuve, surtout à l’égard des jpoissons vendus d’abord à 
l’enchère et plus tard trouvés dans un autre marché. La Cour de cassation a 
jugé que la présomption légale est pour l’infraction poursuivie, tant qu’il n'y 
a pas preuve fournie d’une provenance licite, de simples présomptions arbi¬ 
traires ne pouvant tenir lieu de preuve justificative (Cass., 13 juin 1833 et 
22 juin 1865; inf., art. 8106). La loi nouvelle développe la difficulté en ajoutant 
à 1 interdiction quant aux dimensions celle qui concerne le temps prohibé. 
Aussi la commission aurait-elle voulu ne pas admettre d’exception poûr le 
poisson qu’on dirait provenir d’étangs ou de réservoirs, pas plus que la loi sur 
lâchasse n’en admet pour le gibier qui proviendrait d’une propriété privée, 
fermée de clôtures. Mais elle s’est arrêtée devant le respect dû aux droits de 
propriété, en disant d’ailleurs dans le rapport : « Si cette exception laisse une 
porte ouverte à la fraude, elle ne la rendra pas cependant facile. Ce sera 
toujours au pêcheur ou au marchand qui mettra eu vente du poisson d’étangs, 
pendant les époques de prohibition, à faire la preuve de son origine, et les 
tribunaux Auront à apprécier si cette preuve est satisfaisante. » 

6. Cela comprend même et le frai et l’alevin, destiné à l'ensemencement 
(voy. art. 8) ; mais il y aura des précautions. 
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15 avril 1829, et en outre, le pefettn sera saisi et tendu sa m délai, dans les 
formes prescrites par l’art, ta de ladite loi. — L’amende sera double et les 
délinquants pourront être condamnés à un emprisonnement de dix jours à un 
mois : 1° dans les cas prévus par les art. «9 et 70 de la loi du 15 avril 1829; 
— 2° lorsqu'il sera constaté que le poisson a été enivré ou empoisonné; — 
9* lorsque ce transport aura liem par bateaux, voitures on béte de somme 7 . — 
La recherche du poisson pourra être faite, en temps prohibé, à domicile, cher 
les aubergistes, chez les marchands de denrées comestibles et dans les lieux 
ouverts an public. 

Art. 8. Les dispositions relatives à la pêche et au transport des poissons 
s’appliquent au frai de poisson et à l'alevin. 

Art. 9, L'art 32 de la loi du 15 avril 4829 est abrogé eu ce qui concerne 
la marque où le plombage des filets. — Des décrets détermineront le mode de 
vérification de la dimension des mailles des filets autorisée pour la pêche de 
chaque espèce de poisson, en exécution de l'art. 26 de la loi du 15 avril 1829. 

Art. 10. Les infractions concernant la pêche, la vente, l'achat, le trans¬ 
port, le colportage, l’exportation, l'importation du poisson, seront recherchées 
et constatées par les agents des douanes, les employés des contributions indi¬ 
rectes et des octrois, ainsi que par les antres agents autorisés par la loi du 
15 avril 1829 et par le décret du 9 janvier 1852.— Des décrets détermineront 
la gratification qui sera acoerdée aux rédacteurs des procès-verbaux ayant 
pour objet de constater les délits. Cette gratification sera prélevée sur le pro¬ 
duit des amendes. 

Art. 11. La poursuite des délits et contraventions et l'exécution des juge¬ 
ments pour infraction à la présente loi auront lieu conformément à la loi du 
15 avril 1829 et au décret du 9 janvier 1852. 

Art. 12. Les dispositions législatives antérieures sont abrogées en ce qu’elles 
peuvent avoir de contraire à la présente loi. 

Du 31 mai 4865. 


art. 8094. 

ACQUITTEMENT. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — CHOSE JUGÉE. 

Après acquittement sur une accusation de coups et blessures qui auraient 
involontairement occasionné la mort , il peut y avoir condamnation civile pour 
faute , si la déclaration du jury n'a pas nié te fait matériel ou admis l'excuse 
de légitime défensei 

arrêt (Fabre C. V e Guittard). 

La Cour; — sur le moyen pris de la violation de l'art. 360 C. inst. crim. 
et de l'autorité de la chose jugée, en ce que la Cour d'assises de l'Aveyron, 
après l’acquittement de l’accusé Fabre, par suite de la déclaration négative 
du jury, l'a néanmoins condamné à des dommages-intérêts envers la partie 
civile ; — attendu que si le verdict est irréfragable et que si la Cour d'assises 
ne peut, sans violer l'autorité de la chose jugée, remettre en question ce qui 
a été souverainement décidé par le jury, il est néanmoins de principe et de 
jurisprudence qu'elle peut condamner à des dommages-intérêts l'accusé 


7. L'amende édictée par l’art. 27, loi de 1829, n'est que de 30 à 200 fr. 
L'aggravation pour récidive et dans les antres cas prévus a paru nécessitée par 
l \n invité relative-des faits. 
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acquitté, si cette condamnation est d'ailleurs conciliable avec la déclaration 
négative de la culpabilité ; — attendu que le nommé Fabre, renvoyé devant 
la Cour d'assises de l’Aveyron, comme accusé de coups portés et de blessures 
faites sans intention de donner la mort , lesquels coups et blessures Valaient 
néanmoins occasionnée , a été déclaré non coupable par le jury, mais sans qu'il 
résulte de cette déclaration que le jury a admis l’excuse péremptoire de légi¬ 
time défense, invoquée par l’accusé ; — attendu dès lors que ce verdict, qui 
peut s'expliquer par l’absence d'intention criminelle, n'exclut ni l’existence 
du fait matériel ni la faute qui, aux termes de l'art. 1382 G. Nap., impose à 
l'accusé, même acquitté, la responsabilité civile du dommage par lui causé; 
— attendu que l’arrêt de la Cour d'assises de l'Aveyron n’a motivé la con¬ 
damnation à des réparations civiles que sur l'existence reconnue du fait 
matériel et sur la faute imputable à l’accusé;, d'où il suit que cette condam¬ 
nation n’a rien d'inconciliable avec la déclaration du jury négative de la 
culpabilité; — sur le deuxième moyen, pris d'une prétendue violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt de la Cour d'assises de 
l’Aveyron ne serait pas motivé; — attendu que l’arrêt attaqué a, au con¬ 
traire, pris soin d'expliquer comment sa décision, fondée uniquement sur le 
fait dommageable, peut se concilier et se concilie en effet avec la déclaration 
du jury, et que par suite ce moyen manque en fait; — rejette. 

Du 23 février 4865. — G. de Cass. — M. Guyho, rapp. 

Observations. — Le pourvoi ainsi rejeté se fondait, avec trop de 
conQance, sur la solution de l’arrêt Armand (Cass., 7 mai 4864; J . cr., 
art. 7824), qui aurait profondément modifié la jurisprudence s'il eût dû 
faire règle dans le sens de son motif principal (voy. nos observations, 
supràj p. 42-47). Gomment doit-on entendre cette décision, rapprochée 
de l’arrêt de cassation précité, et quelle sera son influence pour la solu¬ 
tion des questions analogues qui se présenteront? Nous n’avons pas à 
rechercher ce qui aura été dit dans le délibéré, soit pour une cassation 
qui viendrait consolider le système nouveau, soit pour une formule de 
rejet dans laquelle on verrait que l’arrêt Armand n’était pas simple¬ 
ment une décision d’espèce et que sa thèse devait être suivie. On ne ' 
doit connaître que l’arrêt formulé, outre le rapport, qui était dans le 
même sens, et les conclusions de M.. l’avocat général Charrins, qui 
donnaient des motifs de rejet plus absolus encore. Que voit-on dans ce 
dernier arrêt? Le demandeur prétendait d’abord que le-verdict négatif 
avait exclu toute imputation de faute, dès qu’il niait que l’accusé fût 
coupable de coups ou blessures ayant involontairement occasionné la 
mort, et ensuite que la Cour d’assises n’avait pas suffisamment motivé la. 
condamnation civile en disant, sans le démontrer, qu’il n’y avait aucune 
contradiction possible entre les deux décisions. Sur le premier point, 
l’arrêt rappelle le pouvoir donné aux Cours d’assises et n’y met d’autre 
limite que l’interdiction de contredire le verdict négatif; puis il constate 
que le jury n’avait pas admis l’excuse de légitime défense, d’où il con¬ 
clut que le verdict n’excluait pas le fait matériel de coups ou blessures 
et la faute de l’auteur du fait : tout cela est conforme à l’ensemble de 
.la jurisprudence. Mais sur le second point, qui se rapprochait davantage 
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du système en question, l’arrêt est d’une circonspection remarquable. 
Le moyen, dit-il, manque en fait, parce que la Cour d’assises a pris 
soin d'expliquer qu’elle se fondait uniquement sur le fait dommageable 
et que sa décision pouvait se concilier avec le verdict négatif. Mais l’ex¬ 
plication n’était puisée que dans les formules des questions et des 
réponses; cependant elle est reconnue sufûsante et admissible : donc 
la Cour d’assises n’a pas à pénétrer l’opinion intime des jurés ou de la 
majorité en dehors des questions et réponses formulées. 

En l’état, la jurisprudence ancienne nous parait maintenue, mais 
av^c une condition qui serait mise en lumière par le rapprochement 
des deux derniers arrêts. Les magistrats de la Cour d’assises conser¬ 
vent le pouvoir de condamner à des dommages-intérêts l’accusé 
acquitté, pourvu qu’il y ait dans les motifs de leur arrêt constatation 
d’un fait dommageable qui n’aurait pas été nié par le jury; et comme 
le verdict négatif ne pourrait être aucunement contredit sans qu’il y 
eût vice radical, les motifs doivent, non pas seulement éviter toute con¬ 
tradiction, mais aussi expliquer la situation de manière à établir la 
conciliabilité des deux décisions différentes, sans avoir toutefois besoin 
de puiser leurs raisons explicatives ailleurs que dans le débat et les 
formules. De la sorte, la cassation prononcée par l’arrêt Armand se 
justifierait en ce qu’il aurait apparu une contradiction, qui serait venue 
de l’indivisibilité qu’on disait exister entre les faits sur lesquels le jury 
avait donné des réponses négatives. C’est ainsi que l’a entendu le tri¬ 
bunal fcivil saisi par renvoi (Grenoble, 28 janv. 4865). En effet, son 
jugement a d’abord relevé les questions posées au jury et a déclaré que 
les faits étaient indivisibles, d’où il a conclu que les réponses négatives 
avaient écarté le tout; puis, après avoir rappelé le principe qui pros¬ 
crit toute atteinte à l’inviolabilité du verdict, il a dit : « Qu’on ne 
saurait admettre que, dans toutes les espèces soumises au jury, le fait 
matériel survive à la déclaration de non-culpabilité et puisse devenir le 
fondement d’une condamnation à des dommages; qu’il est facile de 
concevoir, au contraire, des espèces d’une nature telle, que le jury ne 
puisse écarter la criminalité sans reconnaître par là que le fait matériel 
n’est pas imputable à l’accusé; que celle qui a été soumise au jury des 
Boücbes-du-Rhône appartient à cette catégorie, puisqu’il est évident 
que le prétendu coup et les violences qui l’ont suivi ne pouvaient pas 
exister sans intention coupable, et que dès lors le verdict du jury a 
écarté le fait tout entier , et par conséquent tous les éléments qui le 
constituaient; qu’on doit du moins présumer qu’il les a écartés tous, 
alors que la réponse du jury, étant indivisible, s’applique à tous avec 
le sens qu’elle a, unique, nécessaire, incontestable ; d’où il suit qu’ad¬ 
mettre que le fait matériel du coup a survécu à la déclaration de non- 
culpabilité, serait admettre une chose en contradiction avec cette décla¬ 
ration, ce qui ne peut pas être. » Tel est aussi le système de la Cour 
impériale qui, saisie du procès civil en appel, vient de confirmer le 
jugement (C. de Grenoble, 4 #r juin 4865). Son arrêt, en effet, reconnaît 
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d’abord le pouvoir des Cours d'assises et conséquemment des jngds 
civils, nonobstant l’acquittement, pour les réparations civiles, sous la 
double condition de ne pas contredire le verdict négatif et d’établir un 
quasi-délit; puis, pour juger que cette condition manque dans l’es¬ 
pèce, il se fonde, avec les motifs adoptés du jugement, sur œ que la 
série de violences qui avait fait l’objet des questions auxquelles le jury 
a répondu négativement* formait un ensemble ^indivisible, ne pouvant 
exister aucunement sans la volonté ou l’intention qui ont été manifes¬ 
tement niées. 

Au reste, la question se trouve portée sous différents aspects devpnt 
les deux chambres civiles de la Cour de cassation et même au Sénat. 
D’une part, la Chambre des requêtes est saisie d’un pourvoi contre 
l’arrêt de la Cour de Grenoble; et elle vient de renvoyer à la Chambre 
civile, pour un débat contradictoire* le pourvoi formé par un individu, 
ayant été acquitté de l’accusation de coups et blessures volontaires, 
contre l’arrêt sur appel qui l’a condamné à des dommages-intérêts sans 
motifs excluant toute contradiction. D’autre part, le Sénat est saisi, par 
voie de pétition, de la question plus grave de savoir si le législateur 
ne doit pas, soit retirer aux magistrats de la Cour d’assises le pouvoir 
de condamner civilement l’accusé acquitté, soit au moins établir de 
nouvelles règles d’après lesquelles le verdict du jury aurait toujours 
un sens précis, qui ne pourrait être méconnu môme indirectement. 

art* 8092. 

ACQUITTEMENT. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — CHOSE XÜGÉE. — COUR 
D’ASSISES. — BARATERIE. — QUASI-DÉLIT. 

Nonobstant Vaquittement sur une accusation de baraterie , il peut y 
avoir condamnation civile pour l’impéritie feinte et l'inertie calculée qui ont 
laissé périr le navire *. 

La Cour d’assises a compétence comme juridiction civüe, si tes faits pris 
pour faute étaient compris dans l'accusation et alors même qu f tls pour¬ 
raient être poursuivis correctionnellement ». 

arrêt (C iea d’assurances G. GaffneyJ. 

La Cour ; — sur les deux exceptions de chose jugée ; — attendu que l’ar¬ 
rêt de la Cour d’assises du 22 août 1863 ne peut être invoqué, puisqu’il n’a 
été rendu, ni sur les faits personnels à Gaffney, ni entre les mômes parties; — 
attendu, sur lé verdict du 20 février dernier, et sur les conséquences à en 
tirer ; —que le jury avait à décider au seul point de vue de la culpabilité de 
Gaffney et eu l’absence d’Àndrac : 1° si ce dernier, inscrit sur le rôle d’équi¬ 
page et embarqué à bord de la Clémence-Joséphine , avait volontairement et 
criminellement fait périr ce navire ; 2° si Gaffney avait, avec connaissance, 
aidé ou assisté Àndrac dans les faits ayant préparé ou facilité à celui-ci la 
destruction dudit navire ; — que ces faits distincts, les uns concernant Gaff¬ 
ney, les autres Andrac, mais pourtant connexes, car ils se trouvaient com- 


1 et 2. Voy. nos. art. 7821, 7939 et 8091. 
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pris dans une seule question, se sqr^çrdouo^ient tellement que leur exis¬ 
tence simultanée était nécessaire à la constitution du crime, et que le doute 
sur un seul devait déterminer la déclaration négative qui a été rapportée ; — 
attendu que la question soumise par la partie civile à la Cour est toute 
autre ; — qu’ainsi la Cour n'a pas à s’occuper de la culpabilité de Gaff¬ 
ney, des actes imputés à Andrac, ni des causes du sinistre, mais qu’elle a 
à dire si, par des faits personnels, constituant non plus un crime, mais 
un dol civil, Gaffney a volontairement occasionné aux demandeurs un 
dommage dont il leur doit la réparation ; — qu’il suit de là que les points 
résolus par le jury et ceux à résoudre par la Cour étant non-seulement dif¬ 
férents, mais indépendants les uns des autres, il ne saurait exister entre les 
deux décisions aucune eontracdiction; — sur l’incompétence de la Cour 
d’assises; — attendu que la Cour d’assises a plénitude de juridiction pour 
statuer sur Faction de la partie civile, pourvu qu’elle ait été jointe à l'action 
publique dont la Cour était compétemment saisie; que la Cour n’a pas à ca¬ 
ractériser, aux termes de la loi pénale, les faits qui sont l'objet de la de¬ 
mande, mais qu’elle a à les envisager uniquement au point de vue de l'art. 
138* du Code Napoléon; — que, dans le ca9 même où Gaffney, après son 
acquittement par le jury, se trouverait, à raison des mômes faits, autrement 
qualifiés, poursuivi devant la juridiction correctionnelle, la Cour ne serait 
pas dessaisie de la [demande actuelle, mais elle aurait à surseoir, à statuer 
sur l’aetion privée jusqu’à ce qu’il ait été statué sur l’action publique; — 
mais attendu qu’aueune réserve du ministère public n’ayant été prise à 
l'égard de Gaffney, il y a lieu d'ores et déjà de juger au fond; — attendu 
que le moyen de prescription que Gaffney rattache à la revendication de la 
juridiction correctionnelle n'est pas admissible, parce qu’en fait et à cause 
des actes de poursuite qui l'ont interrompue, cette prescription ne serait pas 
acquise alors même qu’il s'agirait de la prescription triennale de l'art. 638 du 
Code d'instruction criminelle; — attendu que Gaffney soutient, sans plus de 
fondement, que les faits à lui imputés comme faute civile n’étaient pas 
compris dans ceux dont la Cour d'assises avait à connaître, et par suite que 
ces faits échappent à la compétence civile de la Cour; — attendu que ces faits 
ont été, au contraire, relevés dans l’accusation, et qu'ils ont été présentés au 
jury dans les débats çontre Gaffney; — que ? dès lofs, la Çq\$ est compétente 
pour les apprécier civilement, isolés du surplus de l’accusation et dégagés de 
tout élément criminel ; — attendq, aq fond ? qu'il résultede l’instruction et des 
débats... (suivent de très-longs motifs en fait pour établir la faute grave) ; dit et 
ordonne qu’en réparation du préjudice qu'il a volontairement occasionné... 

Du 7 rqars \ gçg, __ g. d’as$. (Je la Seine-Inf. — M. ypréau, prés. 

Art. 8093. 

EXTRADITION. — TRAITÉ. — GRIMES NÇ# PREVUS, -r* COSSPÉTENq®. 

Lorsque les autorités françaises ont obtenu Vextradition d'un accusé , du 
gouvernement étranger dans le pays duquel il se trouvait , cette mesure ne 
peut être critiquée en justice sous prétexte qu'elle aurait été prise en dehors 
d'un traité *. 


1, Voy. Rép. cr ., v° Extradition, n°* 11-21, avec les citations; et J. cr., 
art. 4134, 5186, 5593, 6820, 7083 et 7377. 
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arrêt (Chardon). 

La Cour; — attendu que le gouvernement qui fait arrêter sur son terri¬ 
toire le prévenu, d’un crime commis sur un autre territoire, et le livre à la 
puissance qui le réclame pour le juger et le punir, use d’un droit qu’il puise 
dans sa propre souveraineté, et non dans les traités qu’il aurait pu conclure avec 
la puissance à laquelle ce prévenu appartient; — que, sans doute,deux Etats 
peuvent s’engager à se livrer réciproquement leurs nationaux poursuivis pour 
crimes commis sur leurs territoires respectifs, et déterminer les cas dana^esquels 
l’extradition devra être autorisée; mais que ces conventions ne peuvent faire 
obstacle à ce qu’elle soit accordée dans d’autres cas et pour d’autres crimes que 
ceux qui y sont spécifiés ; — que ces actes de haute administration, généralement 
motivés sur des nécessités ou même de simples convenances internationales, 
échappent d’ailleurs à toute appréciation et à tout contrôle de l'autorité judi¬ 
ciaire, qui n’a pas à s’enquérir des motifs qui ont déterminé l’extradition ; — 
que, dès lors, le Français arrêté sur un territoire étranger et livré à son gouver¬ 
nement pour être jugé à raison de crimes commis en France, doit répondre 
à la justice de tous les faits à raison desquels l’extradition a été accordée; — 
que, dans l’espèce. Chardon a été poursuivi en France pour faux en écriture 
authentique et publique, pour escroquerie et abus de confiance; qu'après 
s’être soustrait aux mandats délivrés contre lui par l’autorité judiciaire fran¬ 
çaise, il a été arrêté à Neufchàtel (Suisse) ; — que, sur la demande adressée 
par le gouvernement français à la confédération suisse, son extradition a été 
accordée par le conseil fédéral ; — que des documents produits au procès, 
et notamment des explications données par le conseil fédéral lui-même, il 
résulte que l’extradition a été accordée à raison des faux, escroquerie et abus 
de confiance, dans la supposition que ces faits seraient qualifiés crimes par la 
loi française ; — que c’est donc avec raison que l’arrêt de renvoi, en pronon¬ 
çant la mise en accusation de Chardon, l’a renvoyé devant la Cow d’assises 
pour y être jugé non-seulement sur le faux qui lui est imputé, mais encore 
sur les abus de confiance qu’il aurait commis étant officier public, puisque 
tous ces faits peuvent donner lieu à l’application de peines afflictives et infa¬ 
mantes, et dès lors sont qualifiés crimes; — rejette. 

Du 4 mai 4865. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 
art. 8094. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — DÉLIT D’AUDIENCE. — JUGEMENT. 

U art. 181 C. inst. cr., qui veut que les tribunaux correctionnels répriment 
immédiatement tout délit commis à leur audience , est applicable, nonobs¬ 
tant les art. 550 et 551, aux faux témoignages correctionnalisés par les 
nouveaux art. 562 et 565 C. pén. *. 

arrêt (Min. publ. C. Vermond). 

La Cour ; — en ce qui touche le moyen de nullité tiré de ce que, s’agis¬ 
sant d'un délit de faux témoignagne, le tribunal correctionnel de Péronne 
aurait dû se conformer aux dispositions des art. 330 et 331 C. inst. cr. ; — 
attendu que ces art., placés sous le titre de la procédure devant les Cours 


1. Voy. nos art. 7785, 7890 et 7932. 
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d'assises, sont spécialement applicables à cette juridiction ; — que si la juris¬ 
prudence admet que les autres Cours et tribunaux puissent, dans le silence 
de la loi, emprunter à leurs dispositions certains errements qui ne sont pas 
inconciliables avec le mode de procéder devant leur juridiction, on n'en sau¬ 
rait conclure qn'ils soient astreints à suivre d’une manière absolue l'ensemble 
des règles tracées par ces ait. ; — que les raisons qui ont déterminé la Forme 
de procéder devant les Cours d'assises jugeant avec l'assistance d'un jury ne 
sont pas toutes également applicables aux autres juridictions ; — qu’avant 
la loi du 18 mai 1863, par exemple, et lorsque, dans tous les cas, le faux 
témoignage constituait un crime, les autres Conrs, lorsque le crime était 
commis à leur audience, pouvaient bien, si leur religion était suffisamment 
éclairée, le juger de suite et sans désemparer, ou, dans le doute, suivre les 
errements ordinaires de la procédure criminelle en renvoyant à instruire ; 
mais qu'aucune disposition de la loi ne les autorisait, comme la Cour d’assises, 
à s'attribuer les fonctions des juges d'instruction ; qu'il en est encore de 
môme aujourd'hui sons l’empire de la loi nouvelle ; — qu'en effet, le législa¬ 
teur, en abaissant la peine du faux témoignagne en matière correctionnelle 
et en le faisant ainsi rentrer dans la classe des simples délits, lorsqu’il n’est 
pas établi que le faux témoin a reçu de l'argent, une récompense quelconque 
ou des promesses, a par cela même conféré aux tribunaux, en vertu de 
l'art. 181, C. inst. cr., le droit qui auparavant n'appartenait qu'aux Cours, de 
juger sans désemparer le faux témoignage commis dans l'enceinte et pendant 
la durée de l'audience ; — qu'on ne s’expliquerait pas pour quelle raison 
l’art. 181 autorisant les tribunaux à appliquer immédiatement la peine édictée 
par la loi à tous les délits qui se commettent à leur audience, celui de faux 
témoignage, lorsqu'il se produit dans les mêmes circonstances, serait excep¬ 
tionnellement soustrait à l’application de l’art, précité ; — que s’il y avait 
dans tous les cas de faux témoignage, comme le prétend le prévenu, néces¬ 
sité d’une instruction préalable, il pourrait en résulter que, malgré l’évidente 
culpabilité du témoin, à l’audience d’une Cour ou d’un tribunal, e en pré¬ 
sence même d’un aveu qu’il pourrait ultérieurement rétracter, la Cour ou le 
tribunal se trouvât désarmé par une ordonnance de non-lieu; — attendu que 
les dispositions de l’art. 181, C. inst. cr., sont générales et s’appliquent à tou¬ 
tes les infractions qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels ; — 
que, d'ailleurs, cet art., en leur donnant le droit île statuer sans désemparer 
sur tous les délits commis dans l’enceinte et pendant la durée de leurs audien¬ 
ces, ne leur interdit pas celui de provoquer une instruction préalable par les 
voies ordinaires, s'ils ne se trouvent pas suffisamment éclairés ; — rejette. 

Du 31 janv. 1865. — C. de Douai, ch. corr. — M. Binet, prés. 
art. 8095. 

1° PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. — CITATION. — 2° POLICE 
RURALE. — GARDE A VUE. — RECOLTES. 

1° Une citation régulière, quoique donnée devant un tribunal incompétent, 
interrompt la prescription, même à Végard du délinquant qui n'y était pas 
impliqué 


1. Voy. Rép. cr., v° Prescription, n° 8 26 et 27, avec les arrêts des 16 déc. 
1813 et 13 avr. 1833, et notre dissertation, /. cr., art. 8070, n°* IV et V. 
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-J* Quelle que soit l'époque d laquelle a eu heu le foit ée garde à vue dons 
une pièce de luzerne , il appartient aux juges de dédorer qu*ü y avait 
récolte dans le sens de la loi *. 

arrêt (Deville). 

La Cour; —en ce qui touche le premier moyen, fondé sur une violation pré¬ 
tendue de l’art. 8, sect. VII, tit. 1 er de la loi du 28 sept. — 6 oct. 1791, en ce 
que, plus d’un mois s'étant écoulé entre le délit rural et la poursuite, la pres¬ 
cription prévue par ledit art. était acquise : — attendu qu’il appert de l'ar¬ 
rêt attaqué que le délit dont s’agit a eu lieu le 9 oct., et que, s’il n'a été 
poursuivi devant la juridiction correctionnelle qu’à partir du 25 nov. sui¬ 
vant, il avait été déféré, dès le 26 oct,, au tribunal de simple police, qui 
s’est déclaré incompétent, par jugement en date du 12 nov.; — qu'il suit 
de là que la prescription a été interrompue, puisqu'il est de principe que l’ac¬ 
tion portée, même devant un juge incompétent, est interruptive de la pres¬ 
cription ; — attendu que Deville allègue vainement, d'une part, qu’il s’agis¬ 
sait devant le tribunal de police, d'un fait autre que celui pour lequel il 
aurait été poursuivi ultérieurement, et, d’autre part, que la première pour¬ 
suite aurait été dirigée, non contre lui, mais contre son fils; — qu’en effet, il 
résulte, en premier lieu et en fait, du procès-verbal et de l'arrêt, qu'il s’est agi 
dans les deux poursuites d'un seul et même fait, le délit du 9 oct. ; en second 
lieu et en droit, des dispositions combinées des art. 637 et 638 C. inst. cr., que les 
actes d’instruction ou de poursuite interrompent la prescription à l'égard 
même des personnes qui n’y seraient pas impliquées ; que, dès lors, l’excep¬ 
tion de prescription n’existe pas; — en ce qui touche le second moyen, fondé 
sur une violation prétendue des art. 479, § 10 C. pén., 7 de la loi du 20 avril 
1810, et sur une fausse application de l'art. 26, sect. VII, tit. 1 er C. rur. 
de 1791 : — attendu que, s'il est vrai, en droit, que le délit rural prévu par 
le dernier de ces art. n'existé qu’aulant que la garde à vue a eu lieu sur un 
terrain ayant encore sa récolte, et, en fait, que le prévenu a pris des conclu¬ 
sions expresses pour être admis à prouver que le champ dont s’agit avait été 
récolté, il ressort des constatations souverainement faites par l’arrêt attaqué 

que la garde a eu lieu « dans une luzerne. destinée à être récoltée » . 

qu’il existe dès maintenant des éléments suffisants « pour apprécier la nature 
de la récolte et la quotité du dommage; » — D’où il 6uit qu’en statuant 
comme il l'a fait, ledit arrêt a motivé d’une manière suffisante sa décision et 
fait une juste application de l'art. 26 ci-dessus visé; — rejette. 

Du 5 mai 4865. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
ait. 8096. 

ARMES. •— PORT. — PISTOLETS DE POCHE. — RVÉOLVER. 

Doit être réputé arme prohibée , dont le port est punissable, un révolver à 
six coups, long de 90 centimètres, destiné à se placer dans la poche et s*y car- 
chant facilement *. 


1. Voy. Bép , cr., v° Police rurale, n°‘ 2 et 3 ; J. cr., art. 7644. 

2. Voy. Bép. cr., v° Armes, n os 4 et 5 ; J. cr., art. 7378. — Le jugement 
infirmé par l'arrêt que nous recueillons disait : « que les éléments caracté¬ 
ristiques du pistolet de poche, comme arme prohibée, n'étant définis par aucun 
texte de loi, c'est aux tribunaux qu'il appartient de les apprécier; — que des 
documents produits il résulte que l’autorité supérieure ne considère comme 
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arrêt (Min. publ. C. Brice). 

La Coür; — considérant que, de l’instruction et des débats, il résulte qué, 
Je 17 déc. 1864, Brice a été trouvé à Châlons-sur-Marne, hors de son domi¬ 
cile, porteur d’un pistolet, dit révolver, à 6 coups; qu'il est reconnu et non 
contesté que ce pistolet avait 20 centimètres de longueur seulement ; — que 
néanmoins, les premiers juges, se fondant sur certains documents admini¬ 
stratifs dont la copie est au dossier, ont déclaré que le pistolet dont s’agit ayant 
plus de 150 millimètres de Iongueur, cette dimension ne permettait pas de le 
ranger dans la catégorie des armes prohibées, et, par ce motif, ont renvoyé 
le prévenu de la poursuite; — mais considérant que l’ordonnance royale du 
23 févr, 1837, reproduisant les termes de la déclaration du 23 mars 1728, dis¬ 
pose, sans distinction, que les pistolets de poche sont prohibés ; que les docu¬ 
ments visés par les premiers juges n'ayant pas été publiés, et présentant au con¬ 
traire le caractère d'instructions confidentielles, paraissent avoir eu pour objet 
de régler les conditions de la fabrication et de l’exportation des pistolets-révol- 
vers, et non le port desdites armes, qui seul constitue le fait délictueux 
réprimé par la loi de 1834 ; — que, d’ailleurs, ces instructions administratives 
ne pourraient avoir pour effet de modifier les dispositions de l'ordonnance du 
23 févr. 1837, ni restreindre le droit qui appartient aux tribunaux de répres¬ 
sion. d'apprécier si une arme saisie est ou non un pistolet de poche ; — que le 
caractère du pistolet de poche est de pouvoir se placer facilement sous les 
vêtements de celui qui en est porteur ; — en fait et dans l’espèce : — consi¬ 
dérant qu'il résulte de l'examen du pistolet-révol ver saisi sur la personne du 
Bammé Brice, et des dimensions même de cette arme, qu’elle est destinée à 
se placer dans la poche, et qu’elle peut s'y cacher sans difficulté ; que dès lors 
elle offre le caractère d'une arme prohibée; — condamne... 

Du 9 février 4865. — C de Paris, ch. corr. 

ART. 8097. 

FAUX. — PRÉVENU. — INTERROGATOIRE. — QUESTION AU JURY. 

Il n’y a faux criminel, dans le fait d’un inculpé prenant un nom autre 
que le sien lors de ses interrogatoires, qu*autant que ce nom est celui d’un 
tiers qu'il compromet sciemment. Cette circonstance doit donc, à peine de 
nullité , être comprise dans la question posée au jury*. 

arrêt (Bonnevie). 

La Cour; — vu les art. 147 et 164 C. pén.; — attendu qu’un inculpé, 
poursuivi en justice, ne commet pas de faux présentant un caractère de cri¬ 
minalité punissable, quand, dans l'exercice «de son droit de défense, il cache 
son individualité sous un nom supposé, lors même qu'il signe de ce nom ses 
interrogatoires ; mais qu’il en est autrement du cas où le faux nom est 
celui d’on individu réellement existant, et où l'inculpé qui l'usurpe compro¬ 
met sciemment la personne de ce tiers et l'expose à subir un préjudice ; — 


armes prohibées que les pistolets ayant une longueur minimum de 150 milli¬ 
mètres; que le pistolet-révolver dont était porteur Brice a 20 centimètres de 
longueur ; que cette dimension ne permet pas de le ranger dans la catégorie 
des armes prohibées. » 

1. Voy. nos art. 5949, 6464, 6702, 7342 et 7888. 
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attendu que les questions résolues affirmativement demandaient seulement au 
jury si l’accusé Bonnevie avait, devant le juge d'instruction et à l'audience, 
où il comparaissait comme prévenu, déclaré faussement se nommer Marge 
(Louis-Albert), garçon épicier, né à Lhôme (Orne), le 4 juin 1844, de Louis- 
Joseph Marge et de Marie Pou, et s'il avait apposé au bas de son interroga¬ 
toire la fausse signature Marge ; — que les faits ainsi déclarés ne suffisaient 
pas à la constitution du crime de faux ; — que l'arrêt attaqué, en condam¬ 
nant le demandeur aux peines des art. 147 et 164 G. pén., mitigés par les 
dispositions de l'art. 463, a donc fait une fausse application de ces Art.; — 
mais attendu que l’élément du préjudice causé à un tiers se trouvait énoncé 
dans l’arrêt de renvoi, qui dit que ce Louis-Albert Marge est un individu 
réellement existant, compatriote de l’accusé; qu'il n'a cependant pas été 
compris dans les questions posées; qu'ainsi l'accusation n’a pas été purgée; — 
attendu que le délit de faux nom pris dans un passe-port, régulièrement 
affirmé dans la 11 6 question, ne suffit pas à la justification de la peine pro¬ 
noncée; — casse. 

Du 44 mai 4865. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

ART. 8098. 

4° COURS D’ASSISES. — QUESTION RÉSULTANT DES DÉBATS. — LECTURE. 

— 2° JURY. — QUESTIONS. — DÉCLARATION. — PRÉMÉDITATION. 

f° Le président n'est pas tenu d'avertir expressément l'accusé , pendant les 
débats, qu'il posera une question modificative de l'accusation principale. La 
défense est suffisamment avertie par la lecture à la fin du résumé, sans pro¬ 
testation, de la question posée comme résultant des débats . 

2° Malgré les réponses négatives aux questions de culpabilité et de prémé¬ 
ditation posées contre l'accusé comme auteur principal , le jury peut, sans 
contradiction , le déclarer complice du même crime avec la circonstance de 
préméditation *. 

arrêt (Arnault et Pourtois). 

La Cour; — sur le. 1 er moyen, tiré d'une violation prétendue de l’art, 338 
G. inst. cr. et de l’art 372, § 3 du même code, en ce que, en présence d’un 
arrêt qui mettait les demandeurs Arnault et Pourtois en accusation, comme 
auteurs principaux d'un assassinat, le président des assises a ajouté aux 
questions résultant de cet arrêt les questions subsidiaires de complicité par 
aide et assistance, sans que le procès-verbal d'audience constate que le pré¬ 
sident ait averti les accusés qu’il poserait ces questions et qu’elles résultaient 
des débats : — attendu que le président n'a fait que se conformer aux dispo¬ 
sitions des art. 336 et 338 C. instr. cr., en interrogeant le jury sur les modi¬ 
fications que les débats avaient fait subir à l’accusation principale ; — qu’il y 
a d’ailleurs présomption légale que des questions ainsi ajoutées résultent des 
débats ; — qu'enfin le président l’a textuellement exprimé dans l’espèce, en 
écrivant régulièrement de sa main, en tète des interrogations subsidiaires : 
questions résultant des débats; — que le procès-verbal d'audience constate 


1. On doit remarquer la distinction posée dans cet arrêt, quant à la cir¬ 
constance aggravante dont il s'agit, entre les coauteurs et les simples com¬ 
plices. Voy. aussi les arrêts des 19 janv. 1838, 8 juin 1843, 9 juin 1846, 
4 avril 1863, 30 déc. 1864 et 19 mai 1865 [J. cr., art. 7790, 8020 et 8100). 
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que le président a lu, à la fin de son résumé, les questions par lui posées; 
qu’à ce moment doue les accusés ont connu les questions subsidiaires et su 
qu'elles étaient posées comme résultant des débats; qu'ils ont par là été mis 
en situation de réclamer la parole et de demander, s'ils le croyaient utile, 
la réouverture des débats à l’effet de présenter leurs moyens dê fait et de droit 
contre là position de ces questions, ce qui a suffi pour sauvegarder les droits 
de la défense; — qu'aucune disposition de la loi n’exige, sous peine de nul¬ 
lité, que l'avertissement précède a clôture des débats; — sur le 2 e moyen, 
pris de ce que, après avoir écarté l’accusation principale dirigée contre Ar¬ 
nault et Pourtois, comme auteurs, et répondu négativement à la question de 
savoir si ces mêmes aceusés avaient prémédité le meurtre, le jury a non- 
seulement déclaré Arnault et Pourtois coupables de complicité par aide et 
assistance, mais encore répondu affirmativement à la question de savoir si les 
auteurs du crime l’avaient commis avec préméditation; d'où le pourvoi 
conclut que, le complice ne pouvant, selon lui, être passible de la peine de 
l'assassinat qu'autant qu'il aurait participé personnellement à la prémédita¬ 
tion, en supposant cette circonstance aggravante comprise implicitement dans 
la préméditation affirmée par Jes questions subsidiaires, cette affirmation 
contredirait la déclaration précédente que les accusés n’ont pas prémédité le 
meurtre; qu’elle n'aurait donc pu servir de base à l'application de la peine; 
qu’ainsi l’arrêt dénoncé aurait fait une fausse application de la loi en con¬ 
damnant les demandeurs en vertu de l'art. 302 C. pén. : — attendu que si, 
au cas de meurtre commis par plusieurs coauteurs, la préméditation, circon¬ 
stance morale et personnelle à chaque accusé principal, doit être posée et 
résolue distinctement contre chacun d’eux, ce principe est sans application 
par rapport aux complices; — attendu que l’art. 59 C. pén. frappe le complice 
de la peine encourue par l’auteur principal, à moins de disposition spéciale 
contraire dans la loi; qu’aucune dérogation à cette règle n'a été établie rela¬ 
tivement au crime d'assassinat; que ce qui caractérise ce crime, c'est la pré- 
miditation, non du complice, mais de l'auteur; que, dès que celle-ci se trouve 
régulièrement déclarée, elle attribue au fait sa qualification et détermine la 
peine qui y est attachée, à l’égard du complice aussi bien que de l’auteur 
principal; qu'en pareil cas le jury n'a donc point à s'expliquer sur la prémé¬ 
ditation du complice; — qu’aussi le président des assises n'a-t-il posé de ce 
chef aucune question; qu'il s'est borné à demander au jury si Arnault et 
Pourtois étaient les auteurs du meurtre, et s’ils l’avaient prémédité ; à quoi 
le jury a répondu négativement; puis, si Arnault et Pourtois étaient complices 
par aide et assistance des auteurs principaux, et enfin si ces auteurs avaient 
agi avec préméditation ; questions sur lesquelles le jury a donné des réponses 
affirmatives; — attendu qu’il résulte clairement de ces questions et de ces 
réponses que les demandeurs ne sont pas les auteurs du crime, et qu'ils ne 
l'ont pas prémédité, mais que le meurtre a été commis par d'autres individus; 
que ses auteurs ont agi avec préméditation, et que Pourtois et Arnault sont 
leurs complices ; qu'il n'existe aucune contradiction entre ces diverses affir¬ 
mations; que les éléments constitutifs de la complicité d'assassinat se trou¬ 
vent régulièrement constatés, et qu'il a été fait aux demandeurs une applica¬ 
tion légale des art. 59 et 302 G. pén., mitigés à l'égard d'Arnault, par les 
dispositions de l’art. 463 ; — rejette. 

Du 48 mai 4865. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


Digitized by Google 



— 27 * — 

ART. 8099. 

CHEMINS DÉ FER. — OMNIBUS. — LIBERTÉ DE L’iNDUSTRIE. — POLICE. 

En attribuant aux préfets le pouvoir de régler Ventrée, le stationnement 
et la circulation des voitures dans les cours dépendant des stations de che¬ 
mins de fer, Vordonnance du 15 nov . 1846 n'a pas entendu permettre des 
refus d'autorisation qui auraient uniquement pour but de favoriser un entre¬ 
preneur ayant traité avec la compagnie*, i 

Doit-on tenir pour légal et obligatoire VarfMépréfectoral qui subordonne 
son autorisation à la condition de desservir tous les trains, de jour et de nuit, 
s'arrêtant à une station * ? 

arrêt (Min. publ. G. Lesbats). 

La Cour; — vu la loi du 15 juill. 1845, art. 21 : « Tonte contravention 
« aqx ordonnances royales portant règlement d'administration publique sur 
« la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, et aux arrêtés pris 
« par les préfets, sons l'approbation dn ministre des travaux publics, pour 
« l'exécution desdites ordonnances, sera punie d’une amende de 10 tr. à 
« 8,000 fr.; » — vu l’ordonnance du roi portant règlement sur la police, la 
sûreté et l’exploitation des chemins de fer, du 18 novemb. 1848, art. 1 er : 
* L'entrée, le stationnement et la circulation des voitures publiques ou par¬ 
ie ticulières, destinées soit au transport des personnes, soit au transport des 
« marchandises, dans les cours dépendant des stations des chemins de fer, 
« seront réglés par ;des arrêtés du préfet du département. Ces arrêtés ne 
« seront exécutoires qu'en vertu de l'approbation du ministre des travaux 
« publics; » vu l'arrêté du préfet du département de Seine-et-Marne, en date 
du i #r avril 1864, approuvé par le ministre des travaux publics le 24 avril 
suivant; — attendu que l'art. 21 de la loi du 15 juillet 1845 et l’art. 1 er de 
l'ordonnance du 15 nov. 1846 précités ont investi les préfets, sous l'approba¬ 
tion du ministre des travaux publics, du droit de régler le nombre, la nature, 
la condition de solidité des voitures qui peuvent avoir entrée, qui peuvent 
stationner ou circuler dans les gares des chemins de fer; que ce droit de régle¬ 
mentation n'est point une entrave à la liberté de l'industrie, et qu’il s’exerce 
uniquement dans uu intérêt de police, de sûreté et de bonne exploitation de 


1 et 2. Un 1 er arrêté contenait des dispositions qui faisaient douter 
qu’elles eussent été dictées par un but de police. L’entrepreneur Lesbats ayant 
vu un privilège pour ses concurrents dans le refus d'autorisation qu'il subis¬ 
sait, la Cour de cassation a d’abord jugé que ce refus était légal, sauf recours 
administratif (Rej., 6 déc. 1862 ; J. cr., art. 7659); mais le conseil (TÉtat a 
annulé l’arrêté ainsi que la décision ministérielle confirmative, en ce qu’ils 
û'avaient en pour objet que d'assurer Vexécution d'un traité par lequel la 
compagnie du chemin de fer garantissait à un entrepreneur un droit exclusif 
(Cons. d’État, 25 fév. 1864). Alors le préfet et le ministre ont émis de nou¬ 
velles dispositions, subordonnant l'autorisation qu’ils accordaient au sieur 
Lesbats à certaines conditions, spécialement à celle de tenir dans la cour de 
la station des voitures desservant chaque train. C'est sur la question de léga¬ 
lité de telles mesures que sont intervenus : d’uue part, après relaxe par arrêt 
de la cour de Paris, du 22 juill. 1864, l'arrêt de cassation ici recueilli, main¬ 
tenu sur opposition par arrêt du 22 déc. et suivi par la Cour de renvoi : 
d'autre part, le décret au contentieux que nous recueillons aussi 'parce qu’il 
doit fixer definitivement la portée et les limites du pouvoir de police dont il 
s'agit. 
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ces grandes voies de communication; attendu que rautorisaUen que tort 
entrepreneur de voitures publiques est ainsi tenu d'obtenir du chef de l'ad¬ 
ministration départementale pent n’ètre accordée qu'à certaines conditions; 
que ces conditions sont légales, et qu’elles doivent être maintenues si elles 
ont pour but te service public et l'exploitation prise à un point de vue général; 
— attendu que l’arrêté susvisé du préfet de Seine-et-Mame, en date du 
1 er avril 1864, a accordé au sieur Lesbats, entrepreneur de voitures publi¬ 
ques, l'autorisation de faire entrer, stationner et circuler ses voitures dans la 
cour de la gare du chemin de fer de Paris à Lyon, station de Fontainebleau ; 
que les art. g et 3 règlent la forme et les conditions de solidité des voitures, 
le prix des places à payer pour les voyageurs; que l’art. 5 du même arrêté 
porte que Lesbats sera tenu de desservir tous les trains tant à l’arrivée qu’au 
départ; que le ministre des travaux publics, en donnant son approbation, a 
de nouveau répété la réserve expresse que Lesbats devra desservir tous les 
trains de jour et de nuit s'arrêtant à la station de Fontainebleau; — attendu 
qtfüûê telle clause a pour objet les nécessités impérieuses du service; qu'elle 
se rattache essentiellement à l’ensemble de l'exploitation générale, qui serait 
compromise par son inexécution; que l’autorité administrative qui l’a pres¬ 
crite n’a fait, dès lors, qu'user de ses attributions, et que sa décision à cet 
égard a pour sanction les peines écrites dans l’art, 21 de la loi du 15 juill. 1845 
et l’ait. 79 de l'ordonnance du 15 nov. 1846; — attendu qu’en jugeant le 
contraire et én renvoyant le sieur Lesbats des - poursuites dirigées contre lui 
potfr infraction à l'art. 5 de l’arrêté du 1 er avril 1864, l'arrêt attaqué a faus¬ 
sement interprété, et, par suite, violé tant les dispositions dudit arrêté que les 
art. dè la loi et de l’ordonnance précités; — casse. 

Du 25 août 4864. — C. de cass. —* M. Bresson, rapp. 

décret (Lesbats). 

Napoléon .; — considérant que si l’art. 1 er de l'ordonnance royale du 

15 nov. 1846 donne aux préfets le droit de régler, sous l'approbation de notre 
ministre des travaux publics, l'entrée, le stationnement des voitures publiques 
ou particulières dans les cours dépendant des stations des chemins de fe»r, 
cette attribution n'a été dévolue aux préfets que dans un intérêt de police, à 
l'effet de maintenir le bon ordre dans un lien destiné à un usage public ; — 
considérant que les dispositions des arrêtés attaqués, par lesquelles le préfet 
du département de Seine-et-Mame n'a autorisé le sieur Lesbats à faire 
entrer, circuler et stationner ses omnibus et autres vditures de louage dans les 
cours attenant à la gare de Fontainebleau que sous la condition de des¬ 
servir tous les trains et lui a interdit de recevoir dans ses omnibus des voya¬ 
geurs autres que ceux à destination de son hôtel, ne sont fondées ni sur les 
besoins de la surveillance de ladite gare, ni sur la nécessité des mesures à 
prendre pour y maiutenir l’ordre et prévenir le danger des encombrements, 
mais qu'elles ont pour objet d’intervenir dans les conditions de la concur¬ 
rence entre tes diverses entreprises qui font le service des correspon¬ 
dances de la station à la ville, et réciproquement; que, dans ces cir¬ 
constances, les dispositions desdits arrêtés n'ont pas été prises dans l'exercice 
des pouvoirs de police qui ont été conférés au préfet et à notre ministre par 
l'art. 1 er de l'ordonnance royale du 15 nov. 1846; que, dès lors, elles doivent 
être annulées pour excès de pouvoirs ; — notre conseil d’État au contentieux 
entendu, — avons décrété et décrétons ce qui suit : — art. 1 er . Sont annulées 
pour excès de pouvoirs, les dispositions des arrêtés, en date des 1 er avril et 
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15 juin 4864, approuvées les 27 avril et 7 juillet, par lesquelles le préfet du 
département de Seine-et-Marne : 1° a prescrit au sieur Lesbats de desservir, 
tant à l'arrivée qu’au départ tous les trains de la gare de Fontainebleau; 
2 ° lui a enjoint de ne transporter dans ses omnibus, tant à l'arrivée qu'au 
départ, que des voyageurs à destination ou venant de Y Hôtel de V Europe. 

Du 7JuinCons. d’État. — M. de Belbeuf, rapp. 
art. 8100 . 

QUESTIONS AU JURY. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — COAUTEURS. 

A Végard des circonstances aggravantes qui consistent en faits matériels , 
par exemple celles de nuit et d'effraction dans une maison habitée en ma- 
tière de vol, quand il y a des questions et réponses distinctes pour l'un des 
coauteurs , il peut n'y avoir, quant h Vautre coauteur, qu'une seule question 
demandant s'il est a coupable dans les circonstances ci-dessus indiquées l . » 

arrêt (Hamon Ould el Hadj Kada ben Metter, etc.). 

La Coür ; — sur le moyen tiré de la violation de la loi du 9 sept. 1835, 
soit de la loi du 13 mai 1836, en ce qu’une seule question comprenant tout 
à la fois le fait principal et les circonstances aggravantes aurait été posée 
à l'égard de l'accusé Hamon Ould el Hadj Kada ben Metter et à l'égard de 
l'accusé Boulnouar ben M'bamed ben Reguig, et se trouverait ainsi entachée 
du vice de complexité : — attendu que trois individus comparaissaient de¬ 
vant la cour d'assises de Tlemcen comme accusés d’ètre coauteurs d’un vol 
avec les circonstances aggravantes de nuit, de maison habitée, d'effraction et 
de concours de plusieurs personnes; — qu'à l'égard du premier des accusés, le 
nommé Mustapha Ouldel Ghaoubi Did, qui ne s'est pas pourvu en cassation, 
le président de la cour d'assises a posé d'abord une question sur le fait prin¬ 
cipal, et successivement une question séparée sur chacune des quatre circon¬ 
stances aggravantes, — que chacune de ces diverses questions a reçu une 
réponse distincte; — attendu qu’une seule question, « l'accusé est-il coupable 
d'avoir, dans les circonstances de temps et de lieu ci-dessus indiquées, com¬ 
mis la soustraction frauduleuse sus-spéciflée et qualifiée ?» a été posée à l’é¬ 
gard de Hamon; — attendu qu'une question en termes identiques a été posée 
à l'égard de Boulnouar; — attendu qu’il eût été plus régulier, soit de procé¬ 
der à l'égard de Hamon et de Boulnouar de la même manière qu'à l’égard de 
Mustapha, c'est-à-dire de poser des quesjjons distinctes, tant sur le fait prin¬ 
cipal que sur chacune des circonstances aggravantes, soit de poser d’abord, à 
l'égard de chacun des trois accusés une question distincte sur le fait princi¬ 
pal, et ensuite une .seule série de questions sur chacune des circonstances 
aggravantes; — attendu, néanmoins, que, s’il est indispensable de poser, sur 
le fait principal, une question distincte à l'égard de chaque accusé, ce qui a 
eu lieu dans l’espèce, la loi précitée et le Gode d'instruction criminelle n'exi¬ 
gent pas, à peine de nullité, qu'une question sur chacune des circonstances 
aggravantes soit répétée à l’égard de chacun des accusés; — que cette répéti¬ 
tion ne serait qu'une superfétation inutile, lorsque ces circonstances se rap¬ 
portent, comme dans l'espèce, à des faits, matériels qui ne peuvent exister à 
l’égard de l'un des auteurs du crime sans exister à l'égard du coauteur de ce 


1. Voy. notre art. 8098 et ceux auxquels renvoie la note. 
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même crime, et qu’il ne devrait en être autrement qu’au cas où, la circon¬ 
stance aggravante résidant dans l'intention et étant personnelle à chaque ac¬ 
cusé, telle que la préméditation, une question et une réponse distinctes devien¬ 
draient nécessaires à l’égard de chacun d’eux ; — sur le moyen tiré de la 
violation des art. 381 et 384 G. pén., en ce que, la question d’effraction et la 
question de concours de plusieurs personnes n’ayant été ni posée ni résolue à 
l’égard des demandeurs en cassation, la peine des travaux forcés à temps aurait 
été indûment appliquée : — attendu que île ce qui vient d’ètre dit sur le pre¬ 
mier moyen il résulte que les questions relatives aux circonstances d’effraction 
et de concours de plusieurs personnes ont été, comme les autres, résolues 
affirmativement à l’égard de chacun des accusés; — que, dès lors, la peine 
des travaux forcés à temps a été légalement appliquée aux faits déclarés con¬ 
stants par la Cour d’assises; — rejette. 

Du 49 mai 4865. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 


art. 8404. 

ESCROQUERIE. — ASSURANCE. — LÉSION. — DÉTOURNEMENT. 

Quand un agent d'une compagnie d'assurance, avec laquelle des proprié¬ 
taires entendent contracter, leur fait subrepticement souscrire les polices 
d'une société rivale, cette fraude constitue une escroquerie punissable au pré¬ 
judice des signataires. Mais , de ce que la première compagnie se trouve privée 
dune clientèle probable eï de l'éventualité d'un gain , il ne suit pas qu'il y 
ait à son égard un détournement constitutif du délit et lui donnant ac¬ 
tion i. 

arrêt (Riffaud). 

La Cour; — en ce qui touche le moyen fondé sur ce que les faits dont le 
demandeur a été déclaré coupable ne constitueraient pas le délit prévu par 
l’art. 405 G. pén., en ce que Riffaud n’aurait pas escroqué, à l’aide des moyens 
frauduleux par lui employés, tout ou partie de la fortune des assurés ni de la 
compagnie la Paternelle ; — attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que 
Riffaud, agent de la compagnie d’assurances la Paternelle, a fait souscrire 
par divers individus des polices d’assurance à une compagnie rivale dite l'Ur¬ 
baine, en les intercalant subrepticement dans celles de la Paternelle , avec la¬ 
quelle seule les assurés voulaient et croyaient contracter ; — attendu que la 
cour impériale de Bordeaux a vu dans ces faits le délit d’escroquerie commis 
tant au préjudice des assurés qu’au préjudice de la Paternelle; — attendu, 
en ce qui concerne les assurés, qu’on allègue en vain que les engagements 
pris par l'Urbaine sont sérieux, et que, cette compagnie offrant autant de ga¬ 
rantie que la Paternelle, il ne peut résulter pour les assurés aucun préju¬ 
dice de ce qu'ils ont contracté avec l’une plutôt qu’avec l’autre; — attendu 
que, si les contrats d’assurance sont des contrats synallagmatiques sérieux, 
offrant ordinairement aux assurés l’équivalent des sommes versées, ils n’ont 
ce caractère qu’à la condition d’ètre l'effet de la volonté libre des parties, aux¬ 
quelles seules il appartient de mesurer l’équivalent offert et d’apprécier ce 
que leur intérêt peut à cet égard leur suggérer; — que, dans l’espèce, il ré- 


t. Cette solution a été adoptée par la cour de renvoi (Poitiers, 14 juil¬ 
let 1865). 

J . cr. Septembre 4865. 48 
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suite des constatations de l'arrêt que les adhésions aux contrats d’assuwuiee 
obtenues par Riffand n'ont pas été librement'consenties; que les souscripteur 
ont été trompés par les manœuvres frauduleuses à l'aide desquelles Riffaud 
leur a fait naître l’espérance d’être assurés à la Paternelle, et qu'ils ont cru 
traiter avec cette compagnie, alors qu'en réalité ils ne traitaient qu'avec une 
compagnie qui, à leurs yeux, n'offrait pas la même sécurité; qu’ils n’ont pas, 
dès lors, reçu l’équivalent de ce qu'ils donnaient, qu’il en résulte pour eux un 
préjudice réel et certain; — que ces faits constituent à leur encontre le délit 
d’escroquerie d'une partie de la fortune d'autrui, — rejette cette branche du 
moyen; — attendu, en ce qui concerne la compagnie la Paternelle, que l’un 
des éléments essentiels pour constituer le délit d'escroquerie est la remise de 
fonds ou d'obligations appartenant à celui qui se prétend victime d'un délit 
de cette espèce; — attendu que la compagnie la Paternelle n'a fait aucune re¬ 
mise de fonds; que le détournement d'un gain éventuel d’up bénéfice en 
expectative et d'une clientèle probable mais non réalisée, ne saurait être con¬ 
sidéré comme le détournement de tout ou partie de la fortune d'autrui; — 
que, dès lors, le délit d’escroquerie n'existe pas à l'égard de la compagnie la 
Paternelle ; ■— attendu que si la peine d'un an d'emprisonnement et de 50 fr. 
d’amende prononcée contre Riffaud pourrait au besoin se justifier par la dé¬ 
claration de culpabilité maintenue en ce qui concerne l’escroquerie commise 
au préjudice des assurés, il ne saurait en être de même de la condamnation 
en 500 fr. de dommages-intérêts prononcée au profit de la compagnie la Pt *- 
ternelle; — que oette allocation de dommages-intérêts prenant sa source dans 
la déclaration de culpabilité relative à l'escroquerie commise au préjudice de 
la compagnie, et l'arrêt étant cassé de ce chef, la condamnation de 500 fi*, 
de dommages-intérêts doit tomber, et que, le juge de renvoi ne pouvant sta¬ 
tuer sur une question de dommages-intérêts sans examiner le fond, il y a 
lieu de renvoyer pour être statué tant sur le fond que sur les dommages-in¬ 
térêts; — attendu, d'autre part, que les deux chefs de prévention, l'un rela¬ 
tif aux assurés, l’autre relatif à la compagnie la Paternelle, ne peuvent être 
divisés, et qu'à vrai dire ils n’en forment qu’un seul; que, par conséquent, il y 
a lieu de renvoyer sur l'ensemble de la prévention; — casse. 

Du 26 mai 4865. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 


art. 8402. 

DIFFAMATION. — PRODUCTION EN JUSTICE. — RÉSERVE. 

— CHOSE JUGÉE. — APPRÉCIATION. 

De ce que Varrêt, jugeant un procès civil, a donné acte à lune des par¬ 
ties de ses réserves de poursuivre Vautre pour diffamation par la publication 
d’une lettre dans un mémoire imprimé, il ne suit pas qu’il ait irrévocable¬ 
ment jugé que cette production fût étrangère à la cause , s’il ne Va pas expres¬ 
sément déclaré . 

Le juge correctionnel a Vappréciation de cette circonstance, ainsi que de 
l’intention , sans être tenu , hors le cas où VimputcUion serait nécessairement 
diffamatoire, de préciser les motifs dont il fait découler te défaut d’intention 
de nuire. 

arrêt (Schœnfeld C. Radziwill et Rabinowitz). 

La Cour; — sur le premier moyen, fondé sur la violation de l’autorité de 
la chose jugée résultant de l'arrêt rendu au civil par la Cour impériale de 
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Paris le 26 fév. 1864, qui, en donnant acfte à Schœafôld de sefe réserves de 
poursuivre les prévenus à raison de la publication de la lettré incriminée, 
aurait nécessairement jugé que les faits imputés par cette lettre à Schœnfeld 
étaient étrangers au procès civil : — vu l'art. 23 de la loi du 17.mai 1819; — 
attendu qu'aux termes de cet article la juridiction civile ne peut décerner acte 
des réserves de poursuivre à raison d'écrits ou mémoires produits devant elle, 
qn’autant que par une disposition expresse et motivée elle a déclaré que les 
faits étaient étrangers à la cause; — attendu que, dans l'espèce, l’arrêt attaqué 
n'a point déclaré que les imputations prétendues diffamatoires étaient étran¬ 
gères à la cause; — qu'fen cet état* te simple acte décerné par l'arrêt à Schœn- 
feld de ses réserves de poursuivre le prince Radzrwill et le sieur Rabinowitz, 
ne pouvait avoir l’autorité de la chose jugée sur la question de savoir si les 
faits étaient ou non étrangers au procès civil, et que dès lors le juge de répres¬ 
sion a pu examiner cette question et la résoudre sans violer les art. 23 de la 
loi du 17 mai 1819, 1350 et 1351 C. Nap.; — sur le deuxième moyen, tiré de 
la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et fondé sur ce que l’arrêt 
n'aurait pas suffisamment motivé sa déclaration que les faits n'étaient pas 
étrangers à la cause; — attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que la 
lettre incriminée a été produite au cours d'un procès entre Schœnfeld et 
Radziwill auquel elle n’était pas étrangère , et qu’elle a été imprimée dans un 
Mémoire remis aux magistrats seulement qui devaient statuer sur la contesta¬ 
tion; — attendu que c’est là une affirmation et une appréciation du juge du 
faih qui échappe à la censure de la Cour suprême; — sur le troisième moyen, 
fondé sur ce que, l’imputation faite à Schœnfeld étant de sa nature diffamatoire, 
il en résultait une présomption légale de l’intention de nuire, qui n’a pu dis¬ 
paraître devant les motifs donnés par l’arrêt pour décider que les prévenus 
n’avaient pas agi avec cette intention; — attendu que si, en principe, lorsque 
l'imputation est diffamatoire de sa nature, il en résulte une présomption qui 
oblige le juge à préciser les motifs dont il fait découler le défaut d’intention, 
afin de mettre la Cour de cassation à même de rechercher si les juges ont tiré 
des faits qu’ils affirment des conséquences juridiques ; —- dans l'espèce, l'arrêt 
se fonde, pour déclarer que les prévenus n’ont pas agi avec une intention de 
nuire et de diffamation, sur ce que la lettre incriminée n’a été remise par 
Radziwill et ses conseils, et produite qu’eu vue du procès existant entre lui et 
Schœnfeld, et qu’elle n'a été imprimée que dans un Mémoire distribué seulement 
aux magistrats appelés à statuer sur la contestation ; — attendu qu'en tirant 
de ces faits la conséquence juridique que les prévenus n'avaient pas agi avec 
l'intention de diffamer Schœnfeld, l'arrêt attaqué, loin de violer les art. 1, 13, 
14 et 18 de la loi du 17 mai 1819, en a fait une saine interprétation; —rejette. 

Du 4 mai 1865. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

Observations. — De graves questions se trouvent résolues par cet 
arrêt, mais avec une concision qui demande quelques explications. — 
L'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, après avoir interdit l’action en dif¬ 
famation ou injure entre parties litigantes pour les écrits produits 
devant le juge, investi d’ailleurs d’un certain pouvoir à cet égard, fait 
exception quant aux faits diffamatoires étrangers à la cause, relative¬ 
ment auxquels la partie diffamée aurait obtenu des réserves. Ne faut-il 
pas, pour que l’action correctionnelle soit ouverte, que le jugement 
qui accorde les réserves demandées déclare lui-même que les faits sont 
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étrangers à la cause? Gela semblerait nécessaire, encore bien que le 
texte ne l’exige pas nettement, puisque le tribunal saisi du procès est le 
meilleur juge de la relation pouvant exister ou manquer : aussi cette 
interprétation était-elle admise par un arrêt du 6 fév. 1829 et ensei¬ 
gnée par deux auteurs (Mangin, Act. publ., t. 1 er , n° 154; Ghassan, 
2* éd., t. I er , p. 96). Mais plus tard la Cour de cassation a décidé 
qu’en réservant expressément l’action correctionnelle à la partie qui se 
dit diffamée, le juge du procès déclare virtuellement que l’imputation 
objet des réserves est étrangère à la cause (arr. 21 mai 1836) ; et cette 
autre thèse a été adoptée par M. Grellet-Dumazeau (De la diffamation , 
t. 2, p. 205) : c’était une interprétation excessive, soit de l’art. 23 de 
1819, soit du jugement devenu irrévocable. Quel doit être l’effet légal 
de réserves non accompagnées d'une déclaration d’extranéité? On ne 
peut y voir une décision faisant chose jugée, comme au cas de déclara¬ 
tion expresse et motivée. S’ensuit-il que la juridiction correctionnelle 
ne pourra être saisie en vertu des réserves? Oui, si elle n’a pas le pou¬ 
voir qui appartenait au juge du procès et qu’il aurait dû exercer en 
réservant l’action. Non, s’il lui est permis à elle-même d’apprécier la 
relation de l’imputation avec le procès jugé. G’est à cette dernière 
solution que s’arrête l’arrêt ci-dessus, d’après lequel les juges correc¬ 
tionnels ultérieurement saisis pourront condamner en disant que l’im¬ 
putation est étrangère à la cause et diffamatoire, de sa nature ou par 
l’intention, ou bien relaxer en disant qu’elle était dans le droit de la 
défense ou qu’il n’y a pas eu diffamation caractérisée. — Remarquons 
aussi les motifs de cet arrêt quant aux questions de production ou de 
distribution et d’intention diffamatoire. L’immunité établie avec res¬ 
triction par l’art. 23 de 1819 n’est que pour les « écrits produits devant 
les tribunaux, » c’est-à-dire pour les productions en justice ou distri¬ 
butions faites dans le cercle judiciaire : elle ne couvrirait pas la distri¬ 
bution qui serait faite au public, y eût-il aussi production judiciaire 
(arr. 24 avr. et 6 nov. 1863 et 15 décemb. 1864; J. cr., art. 7650, 
7742 et 7980). Cette distinction influe d’abord sur l’appréciation à faire 
quant à la relation ou l’extranéité ; puis, étant reconnu que l’imputation 
reprochée n’était pas étrangère à la cause et que l’écrit n’a pas été 
distribué au public, l’intention de celui qui a produit l’imputation 
diffamatoire comporte une appréciation, qui doit être plus ou moins mo¬ 
tivée selon que le fait imputé est ou non diffamatoire de sa nature. 
Telles sont les solutions qui nous paraissent résulter du dernier état de 
la jurisprudence, ainsi que de l’arrêt ici recueilli. 

art. 8103. 

BANQUEROUTES ET FAILLITES. — PARTIE CIVILE. — DÉCLINAIOIRE. 

Dans le cas de poursuite correctionnelle contre un failli pour banqueroute 
simple, un créancier, recevable à intervenir comme partie civile encore bien 
qu'il ne puisse obtenir des dommages-intérêts, peut-il décliner la compétence 
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du tribunal correctionnel , sur lé motif qu'il y aurait banqueroute fraudu¬ 
leuse^ ? 

arrêt (Moirenne G. Gouttines). 

La Coür; — attendu que Moirenne est créancier dans la faillite Gouttines ; 
que, dès lors, il avait le droit de se constituer partie civile dans la poursuite 
dirigée par le ministère public contre la dame Gouttines et son mari ; — que 
ce droit lui était conféré par le droit commun et par la législation spéciale des 
faillites; que le droit commun accorde, en effet, à tout individu qui se pré¬ 
tend lésé par un délit, le droit d'intenter des poursuites ou d'y intervenir si 
déjà elles sont intentées à la diligence du ministère public; — que l'art. 584 
G. comm., confirmé par les art. 590 et 592 du même code, ne fait qu'appli¬ 
quer aux faillites les règles du droit commun; que le tribunal ne pouvait 
donc refuser d’admettre Moirenne dans son intervention comme partie civile, 
sauf à juger les diverses demandes qu'il formule, et à les repousser si elles 
étaient non justifiées ; —sur les fins en compétence prises par Moirenne devant 
le tribunal et renouvelées par lui devant-la Cour: — attendu que le tribunal 
a toujours le droit de se déclarer incompétent s’il juge que le fait dont il est 
saisi constitue non un délit, mais un crime ; que ce droit, consacré par la loi, 
n'a rien de commun avec le droit de poursuite; que le tribunal, en déclarant 
son incompétence, ne fait que se dessaisir de l’affaire, sauf à celui à qui le 
droit compète à exercer ultérieurement les poursuites convenables; — que le 
tribunal ayant ce droit, il a toujours été admis que le prévenu lui-même peut 
en provoquer l’exercice, et on ne verrait pas pourquoi cette faculté serait 
refusée à la partie civile; — que la partie civile a évidemment un intérêt 
majeur à ce que le fait dont elle a à se plaindre soit qualifié crime ou délit; 
qu’il lui importe, par exemple, que le prévenu soit déclaré coupable d’avoir 
commis un assassinat au lieu d’un simple homicide par imprudence, car les 
dommages-intérêts auxquels elle peut avoir droit en seront plus élevés; — 
que ce droit existe évidemment en matière de faillite : il peut, en effet, 
importer au créancier de ne pas laisser consacrer par la justice que le failli 
n'est coupable que du délit de banqueroute simple, afin de pouvoir s’opposer 
effectivement à l’homologation du concordat; que sans s'occuper dès lors de la 
question de savoir si le créancier a ou non le droit de poursuivre le failli 
devant les assises, le tribunal n'avait qu'à examiner s’il était ou non saisi 
compétemment, question sur laquelle toutes les parties avaient le droit d'at¬ 
tirer son attention, etc., etc. 

Du 40 mai 4865. — C. d’Aix., ch. cor. 


1. L'affirmative, qu’admet l’arrêt que nous recueillons, semble justifiée 
par ses motifs. Cependant la jurisprudence de la Cour de cassation est con¬ 
traire. D’abord elfe décide avec raison que la loi des faillites ne permet 
qu’aux tribunaux civils de prononcer une condamnation civile contre un 
failli au profit d'un de ses créanciers (Cass. 7 nov. 1840; J. cr., art. 2818). 
Puis elle considère que les créanciers, pris individuellement, n'ont droit ni de 
poursuivre en banqueroute frauduleuse ni de saisir la juridiction criminelle; 
que le seul intérêt qu’ils auraient à provoquer une condamnation pour ce 
crime serait d’arriver à empêcher un concordat, mais que cet intérêt éventuel 
donne seulement le droit d'intervention et non celui de décliner la juridiction 
correctionnelle (Uej. 3 juill. 1841, aff. Bouelle). 
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ART. 8404. 

PÊCHE MARITIME. — ÉTANG SALÉ. — MARINS INSCRITS. 

Aucune disposition pénale des lois sur la pèche n’est applicable au fait , 
par des pécheurs marins inscrits, de pécher dans un étang salé communi¬ 
quant avec ta mer et d’où te poisson est libre de sortir comme il y est entré 
librement, encore bien que Vétang appartienne ou soit loué à des particuliers . 
Et Von ne peut davantage appliquer ici Vart . 388 C. pén ,, punissant te vol de 
poissons en étang ou réservoir i . 

arrêt (Daussargues, etc. C. Pagès). 

La Cour ; — considérant qu'il résulte des documents versés au procès, et 
qu'il n'est pas d'ailleurs contesté que l'étang de Méjan, dont une partie est la 
propriété de l’État et l’antre appartient k la commune de Lattes, est en com¬ 
munication directe et constante avec la mer par des graus ou autres ouver¬ 
tures ; que la portion de la commune a été par elle affermée par acte sous 
seing privé enregistré, aux sieurs Aehille Daussargues, Antoine Bourrely, Do¬ 
minique Ricoure et Clément Cambon, tous les quatre propriétaires domiciliés 
à Samt-Georges-d'Orques, et que, le B déc. 4864, le nommé François Pagès a 
été trouvé par le garde particulier de l'étang se livrant à la pèche dans les 
eaux appartenant à la commune ; — qu'en présence de ces faits, ledit Fran¬ 
çois Pagès a été cité devant le tribunal de police correctionnelle de Montpel¬ 
lier, sous la prévention du délit de pèche sans la permission du propriétaire, 
et qu’il y a lien d'examiuer, ainsi que l’a fait ce premier juge, si l'acte qui 
lui est reproché tombe sous l’application de la loi pénale; considérant que 
le décret des 9 janv.-l er févr. 185î, sur l'exercice de la pêche côtière, ne 
contient aucune disposition répressive du fait dont s'agit, et que le décret 
des 19 nov.-8 déç. 1859, spécialement relatif à la Méditerranée, après avoir 
déclaré en principe, dans son art. 57, § 1", que la pèche est libre sans fer¬ 
mage ni licence à la mer, sur les côtes, dans les étangs salés, ainsi que dans 
les fleuves, rivières, canaux , plans ou cours d’eau communiquant directement 
ou indirectement avec la mer, jusqu’aux limites de Vinscription maritime, se 
borne à dire, dans le § 3 de ce même art., que la pèche reste soumise à toutes 
les dispositions du décret dans la partie salée de ceux des dits étangs et ca¬ 
naux, portions d’étangs ou de canaux, qui sont possédés par des communes 
ou des particuliers, et ne peut être exploitée dans les limites de l’inscription 
maritime que par des marins inscrits; — que, si ce dernier texte reconnaît le 
droit que peuvent avoir des communes ou, des particuliers à la propriété des 
étangs salés, on ne saurait en conclure qu’il y a lieu de considérer comme 
délit le fait, de la part d'un marin inscrit, de s’être livré à la pêche dans les 
eaux salées en temps non prohibé et avec des engins autorisés, alors même 
que ces eaux appartiendraient à une commune ou à un particulier, et qu'il 
serait indispensable de se trouver en présence d'un texte formel édictant une 
pénalité ; — considérant qu'on ne peut s’appuyer sur les prescriptions de 


1. Cette double solution, très-importante pour les pays où abondent les 
étangs salés le long des côtes, modifie la jurisprudence qui se formait dans 
plusieurs cours du Midi d’après uu arrêt de la cour de Montpellier du 18 mars 
1844. M. Garbouleau, directeur de la Revue judiciaire du Midi . vient de pu¬ 
blier dans le cahier de juillet de cet intéressant recueil une dissertation où 
il approfondit les questions relatives aux droits sur les poissons et spéciale¬ 
ment au droit de pèche. 
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l'art. 888 C. pén., invoqué par les parties civiles, et voir dans les faits impu¬ 
tés au prévenu un délit de vol; — que cet art. punit, il est vrai, de peines 
correctionnelles le vol de poisson en étang, vivier et réservoir; mais qu'indé- 
pendamment que ces dernières expressions indiquent que la disposition n’est 
applicable qu'aux eaux douces, il faut reconnaître, d'après la définition du 
vol donnée par le législateur lui-même dans Part. 379, que ce délit consiste 
dans la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, et qu'on ne peut légale¬ 
ment soutenir qne le poisson qui se trouve dans les étangs salés en communi¬ 
cation avec la mei soit la propriété exclusive du maître de ces étangs; — 
quHl est impossible, en effet, d’assimiler au poisson retenu captif dans des 
étangs, vivier on réservoir d’eau douce, et qui appartient par cela même au 
propriétaire, le poisson qui passe sans cesse des étangs salés à la mer et réci¬ 
proquement, et que ce dernier demeure constamment res nuliius et ne de¬ 
vient l’objet d'une propriété privée que par l'occupation; — quePopinion 
contraire amènerait d'ailleurs à ce résultat inadmissible, qu’alors que la pèche 
du poisson d'eau douce n'est punissable que d*tme simple amende, suivant les 
dispositions de la loi du 15 avril 1829, sur la pêche fluviale, celle qui s’exerce 
dans les eaux salées, et qui doit être considérée d'un œil beaucoup plus favo¬ 
rable, serait réprimée par des peines corporelles et assimilée à un fait honteux 
pouvant donner lien à une condamnation flétrissante; — qu'inutilement les fer¬ 
miers ont-ils encore argumenté des termes de l'art. 564 C. N. , qui déclare que 
les pigeons, lapins, poissons, qui passent dans un autre colombier, garenne 
ou étang, appartiennent au propriétaire de ces objets, pourvu qu'ils n'y aient 
pas été attirés par fraude ou artifice; que cette disposition n'est relative 
qu’aux animaux qui, s'ils ne peuvent, par suite de l'inconstance de leur ins¬ 
tinct, être considérés comme des animaux domestiques, n’en sont pas moins la 
propriété de celui qui veille à leur entretien ou de celui dans l’établissement 
duquel ils vont se réfugier, et qu'elle ne peut recevoir son application aux 
poissôns d'eau salée, qui vivent in laxitate naturali soit dans la mer, soit 
dans les étangs qui eu sont une dépendance, et sur lesquels, tandis qu’ils sont 
libres de leurs mouvements, aucun droit théorique de propriété ne peut être 
sanctionné ; — considérant qu’étant reconnu qu’aucune disposition pénale ne 
régit le cas spécial du litige, la justice correctionnelle ne peut que relaxer le 
prévenu de l'inculpation qui a été dirigée contre lui,. 

Du 26 juin 4865. — C. de Montpellier, ch. corr. — M# Pégafe, 
prés. 

ART. 8405. 

COMPÉTENCE. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — CONTRAVENTION. — 
DÉCLINATOIRE. 

Le prévenu, cité en police correctionnelle pour un fait qui n'est qu'une 
contravention de simple police d'après la citation elle-même, a le droit , comme 
le ministère public et la partie civile, de décliner la compétence du tribunal 
correctionnel i. 


1. C'est la doctrine que, contrairement à plusieurs arrêts, nous avons sou¬ 
tenue avec conviction (Voy. Rép. cr., v° Compétence, n° 51). 
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arrêt (Arnon). 

La Cour; — sur l'appel interjeté et sur les conclusions prises par Casimir 
Arnon :—considérant qu’aux termes de la citation donnée à Casimir Arnon 
devant le Tribunal correctionnel de Troyes, celui-ci était inculpé d’avoir dit 
publiquement au plaignant qu’il était un gueux, un scélérat , une canaille; 
que ces expressions injurieuses ne renfermaient l’imputation d’aucun vice 
déterminé; que les menaces par gestes ou par paroles qui les auraient 
accompagnées ne présentaient également, suivant le libellé de 1’assignation, 
que le caractère d’injures simples ne pouvant donner lieu qu'à l’application 
de peines de simple police ; — considérant qu’en cet état, le prévenu ayant 
demandé, in limine litis et avant tout débat, son renvoi devant la juridiction 
compétente, il y avait nécessité pour le tribunal correctionnel de prononcer 
ce renvoi ; — que l’art. 192 du Code d'instruction criminelle, sainement inter¬ 
prété, ne dénie nullement au prévenu, dans les circonstances ci-dessus 
spécifiées, la faculté de demander son renvoi devant le juge de police; que 
cette faculté, qui est de droit commun, ne lui est interdite que lorsqu'il a laissé 
ouvrir les débats ou lorsque les faits n’ont changé de caractère que par suite 
de l’instruction faite à l’audience; que c’est dans ces deux cas seulement que 
l’art. 192 doit recevoir son application ; — que, par conséquent, c’est à tort et 
par une fausse application dudit article, que le Tribunal correctionnel a 
retenu la cause pour être statué au fond; — met le jugement au néant; — 
renvoie la cause devant le juge qui doit en connaître. 

Du 30 juin 1865. — C. de Paris, ch. corr. — M. Haton de la Gou- 
pilière, prés. 


art. 8106. 

PÊCHE FLUVIALE. — POISSON DE DIMENSION INFÉRIEURE. — VENTE. 
— EXCEPTION. 

La mise en vente de poissons n'ayant pas les dimensions réglementaires 
est punissable, en ce qu’il y a présomption qu’ils proviennent de rivière, si le 
prévenu ne prouve pas qu’ils ont été péchés dans un étang ou un réservoir, 
preuve justificative qui ne saurait résulter de la croyance du marchand et des 
doutes du juge sur la provenance *. 


1. Dans l’espèce d'un premier arrêt de cassation, du 13 juin 1833, les juges 
s’étaient fondés, pour relaxer les revendeuses, sur ce que le procès-verbal ne 
constatait pas que les poissons saisis provinssent de rivière, ce qui permettait 
la présomption contraire; L’arrêt a répondu que cette provenance est présu¬ 
mée par la loi et n’a pas besoin d’ètre établie; que c’est au prévenu à prou¬ 
ver la pèche en étang ou réservoir, qui justifie la vente, et qu’il faut une 
preuve positive. L’arrêt confirmatif qui vient d’ètre cassé raisonnait ainsi : 
Les poissons dont s'agit avaient été vendus à la criée, dans un marché pu¬ 
blic, eu présence d’agents spéciaux qui les auraient saisis s’il n’eùt pas été 
certain que ces poissous provenaient d’un étang ou réservoir; le correspon¬ 
dant du revendeur et celui-ci ont dû croire que la provenance était licite, 
c’est même présumable : donc il est jnstifié que les poissons saisis lors de la 
revente pouvaient être vendus. Le pourvoi soutenait qu’il y avait présomp¬ 
tion que ces poissons avaient été péchés dans l’Orne, et que la surveillance 
des agents avait été mise en défaut. Nous disions, en défense, que les pré¬ 
somptions articulées étaient arbitraires, que le juge correctionnel, aux deux 
degrés, avait eu à apprécier les circonstances et présomptions diverses; que 
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arrêt (Min. pub). G. Grèlepois). 

La Coub; — vu les art 26 et 30 de la loi du 15 avril 1829, sur la pêehe 
fluviale, portant : — Art. 26. « Des ordonnances royales détermineront : 

« 1°.5° les dimensions au-dessous desquelles les poissons de certaines 

« espèces.ne pourront être pêchés et devront être rejetés en rivière. » — 

Art. 30. « Quiconque pêchera, colportera ou débitera des poissons qui n'au- 
« ront pas les dimensions déterminées par les ordonnances, sera puni d'une 
« amende de 20 à 50 fr. et de la confiscation desdits poissons. » — « Sont 
« néanmoins exceptés de cette disposition les poissons provenant d'étangs ou 
« réservoirs. » — Vu l'arrêté du préfet du département de l'Orne, du 24 août 
1831, approuvé par ordonnance royale le 3 novembre suivant, qui détermine 
les dimensions au-dessous desquelles les poissons de certaines espèces ne peu¬ 
vent être pêchés, et qui fixe notamment à 135 millimètres le minimum de 
longueur de la perche et du gardon ; — attendu qu'il était régulièrement con¬ 
staté, et qu'il a été reconnu par l'arrêt attaqué que Grèlepois avait mis en 
vente, sur le marché d'Alençon, des perches et des gardons qui n'avaient pas 
les dimensions réglementaires; — attendu, en droit, que c'est au prévenu, 
ainsi trouvé en contravention matérielle, qu'incombe la charge de prouver 
l’existence de l'exception prévue par le § 2 e de l’art. 30 ; que, cependant, l'ar¬ 
rêt attaqué, se fondant sur ce que les perches et les gardons, mis en vente par 
Grèlepois, avaient été achetés pour lui, par son correspondant, au marché 
de Caen, en présence des agents de la police locale, en a conclu que le prévenu 
avait dû croire que l'autorité, qui avait toléré la vente à Caen, avait reconnu 
la régularité de la provenance de ces poissons, et que, dans le doute, cette 
présomption suffisait pour motiver l'acquittement du prévenu; — qu’en don¬ 
nant ainsi à un doute, à une simple présomption, les effets d'une preuve de la 
provenance légitime du poisson, l’arrêt a faussement interprété, et, par 
suite, violé l'art. 30 précité; — attendu, d’ailleurs, qu'en cette matière, la 
bonne foi ne constitue pas une excuse légale; — casse. 

Du 22 juin 1865. — C. decass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 8107. 

COURS D’ASSISES. — 1° PIÈCES A CONVICTION. — DÉBAT. — 

2° ENQUÊTE OFFICIEUSE. — MINISTERE PUBLIC. — 3° COMMUNICATION. 

— DÉFENSE. 

1° De ce qu'il y aurait eu irrégularité dans la saisie de pièces à conviction 
produites aux débats en Cour d'assises, il suit bien que l'accusé peut contester 
la valeur judiciaire de ces pièces, mais non qu'il ait absolument le droit 
d'exiger qu'elles soient écartées. 

2° Le ministère public, chargé d'appeler à l'audience tous témoins néces¬ 
saires, peut, à cet effet, faire opérer par les juges de paix et la gendarmerie* 
non pas un supplément d'information, ce qui empiéterait sur les pouvoirs du 
président d'assises, mais une enquête officieuse, qui n'est pas susceptible de 
production aux débats et de communication au jury . 

leur appréciation devait être réputée souveraine, parce qu’en matière cor¬ 
rectionnelle les présomptions humaines sont admissibles comme les témoi¬ 
gnages pour faire preuve ou former la conviction du juge. L'arrêt de cassa¬ 
tion veut une preuve logiquement déduite. Il fera jurisprudence sous la loi 
nouvelle elle-même. (Voy. suprà y art. 8090, note 5.; 
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3° S'il y a eu retard dans la communication des pièces à Vaccusé, il peut 
tànehire au renvoi deV affaire, mais non s'en faire un moyen de cassation. 

arrêt (Clerc). 

. La Coub ; — sur le moyeu tiré de la violation des art. 37 et 38 C. inst. cr.; 
— attendu que les précautions dont la loi a voulu entourer la saisie des pièces 
pouvant servir à conviction ou à décharge ne sont pas prescrites à peine de 
nullité ; — que, sans doute, l'accusé peut se prévaloir de leur omission pour 
contester la valeur judiciaire des objets saisis sans l'accomplissement de ces 
formalités, mais qu’il ne saurait en résulter, dans tous les cas, le droit pour 
l’accusé d'exiger, et pour la Cour la nécessité d'ordonner qu’ils seront écartés 
du débat; qu’ils peuvent donc y être maintenus sans contravention à la loi, 
sauf au jury à avoir à cette nature de preuve tel égard que de raison, et à 
apprécier le degré de confiance qu’elle doit inspirer; — qu'il résulte de l’arrêt 
attaqué que des fragments de papier ayant servi de bourres ont été recueillis, 
sur le lieu du crime, près le cadayre de Charnier, par le maire de Saint-Gand 
et déposés immédiatement par lui entre les mains du juge de paix de Fresno- 
Saint-Mamès, ainsi qu'il résulte du procès-verbal dressé par ce magistrat; que 
le lendemain, ces objets ont été remis au juge d'instruction; que leur identité 
n’a pas été contestée par les inculpés dans le cours de l'instruction; qu’ils ont 
encore été reconnus, aux débats, par les magistrats qui les premiers les ont 
eus entre les mains; qu'en ce qui concerne le sac saisi et les objets qui s’y 
trouvent, le scellé y a été apposé et que ce scellé y a été reconnu intact; — 
qu'en ordonnant, dans ces circonstances, que ces objets resteraient au procès 
comme pièces de conviction, la Cour d'assises n’a pas violé les art. 37 et 38 
précités; — en ce qui touche la violation de l’art. 303 C. inst. cr.; — attendu 
que si cet art. réserve au président de la Cour d’assises, après que la mise en 
accusation a été prononcée, le droit de faire par lui-même ou par délégation 
les actes necessaires pour compléter l'instruction » aucune disposition de la loi 
n'interdit au ministère public, chargé de produire à l'audience les témoins dont 
la déposition peut être utile à la manifestation de la vérité, le droit de prendre 
des renseignements pour remplir utilement la mission qui lui est confiée et 
appeler toutes les personnes dont le témoignage peut éclairer la justice; — 
que ; dans l’espèce, les déclarations recueillies par les juges de paix de quelques 
communes voisines du lieu du crime et par le brigadier de la gendarmerie, sur 
la demande du procureur impérial, n'ont aucun caractère juridique; qu’elles 
n'ont pas été accompagnées de formes légales ; que, notamment, pas une des per¬ 
sonnes entendues n’a déposé sous la foi du serment; qu’elles ne rentrent donc 
pas dans les actes d'instruction réservés au président de la Cour d'assises; — 
que ces enquêtes n'ont pu,d'ailleurs, exercer une influence illégale sur la déci¬ 
sion attaquée, puisqu'il n'en a pas été donné lecture à l'audience et qu'elles n'ont 
pas été communiquées au jury; — que la note signée par l'accusé expliquant 
l’emploi de son temps pendant la journée où le crime a été commis n'est pas 
un acte de procédure; que la signature du gardien chef de la prison, qui y est 
apposée, ne peut lui donner ce caractère; que rien n’établit que ce document 
ait été provoqué ou produit par le ministère public; — qu'il en est de môme 
de l'attestation écrite émanée du juge d'instruction après qu'il était dessaisi ; 
qu'il parait qu'elle lui a été demandée par le président de la Cour d'assises, 
après son interrogatoire qu’il a fait subir à l'accusé le 14 mai; — que, dans 
ces circonstances, on ne saurait reprocher au ministère public d'avoir, en 
usurpant les fonctions réservées au président des assises, commis un excès de 
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ptnvoir; — m c» qui touche le moyen fondé sur la violation de la défense 
par la retard apporté à la communication des pièces : — attendu que ce retard, 
fût-il établi, n’aurait pu avoir d’autre effet que d’autoriser le demandeur à 
prendre des conclusions à fin de renvoi de l'affaire à un antre jonr ou à la 
session suivante; qu'il ne l'a pas demandé; qu’il ne pent donc s’en plaindre 
aujourd’hui; — rejette. 

Du 29 juin 1865. — C. de cass. •— M. A. Moreau, rapp. 
art. 8108. 

ESCROQUERIE. — FAUX. —'COMPÉTENCE. — JUGEMENT. 

La production d'un billet falsifié , dans un procès et comme indice de 
libération envers le créancier demandeur, constitue le crime d'usage d'une 
pièce fausse et non le délit de tentative d'escroquerie , ce qui oblige le juge 
correctionnel à se déclarer incompétent par jugement motivé. 

arrêt (Min. publ. C. f e Dubouchet). 

La Cour; — considérant que le fait imputé à la femme Dubouchet con¬ 
sisterait à avoir sciemment produit dans un procès contre le sieur Gerbaud, 
son créancier, en preuve de sa libération, un billet acquitté, où le nom de 
Gerbaud aurait été frauduleusement substitué, par altération d'écriture, au 
nom de Rambaud qui y avait été écrit primitivement;—considérant que ce fait 
constituerait le crime d’usage sciemment fait d’un billet faux, mais ne pré¬ 
sente pas les caractères du délit d'escroquerie; que, par conséquent, il excède 
la compétence correctionnelle; — par ces motifs, — déclare la juridiction 
correctionnelle incompétente ; en conséquence, confirme le jugement dont est 
appel, l’inculpée renvoyée sans dépens de l’appel du ministère public, sous 
réserve du droit qui appartient à celui-ci d’intenter, s'il y a lieu, telles nou¬ 
velles poursuites qu'il avisera. 

Du 25 juillet 1865. — C. de Lyon, cb. corr. — M. Durieu, prés. 

Observations. — L’art. 405, C. pén., après avoir défini le délit 
d’escroquerie ou de tentative, ajoute : « Le tout, sauf les peines plus 
grava* s’il y a crime de faux. » 11 se pourrait que les moyens de fraude 
poursuivis, étant différents, présentassent distinctement une escroque¬ 
rie caractérisée et un faux. Alors, s’il n’y avait pas connexité, le juge 
correctionnel demeurerait compétent pour le délit, en s’abstenant de 
rien préjuger quant au crime, à poursuivre ultérieurement. Mais ordi¬ 
nairement, dans l’imputation d’une escroquerie ou tentative par usage 
d’un faux nom ou par des manœuvres résultent de l’usage d’un écrit 
falsîfié, 11 n’v a qu’un fait unique, quoique complexe, susceptible de la 
qualification d’escroquerie ou de celle de faux, selon l’appréciation de 
ses circonstances élémentaires (Voy. Rép. cr., v° Escroquerie, n° 11). 
Dans ce cas, le juge correctionnel, d’abord saisi, doit avant tout fixer la 
qualification, qui détermine la compétence; et, s’il aperçoit celle de 
crime, il doit se déclarer incompétent pour cette cause, sans s’expliquer 
aulremeut sur les faits délictueux, le délit se trouvant absorbé par le 
crime. Dans l’espèce de l’arrêt c>-dessus, le tribunal correctionnel avait 
commencé par décider qu’il manquait un des éléments du délit d*es- 
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croquerie ou de tentative, parce que la manœuvre résultant de la pro¬ 
duction d'un billet falsifié avait eu pour but d’exercer une influence 
déterminante, non pas directement sur l’esprit de l’adversaire qui serait 
victime, mai» plutôt sur l’opinion et la décision des juges; puis 
il ajoutait qu’il ne lui appartenait pas de rechercher si les faits déférés 
présentaient ou non tel autre caractère criminel en dehors de sa compé¬ 
tence, pourquoi il renvoyait la prévenue des fins de la plainte sans dé¬ 
pens (Trib. corr. de Saint-Étienne, 4 ep juillet 1865). C’était contraire 
aux principes : d’abord par ce qu’il n’y avait qu’un fait, comportant la 
qualification de crime, ce qui ne permettait pas de statuer par voie de . 
relaxe quant à la production considérée comme délit imparfait; en se¬ 
cond lieu, parce qu’il fallait reconnaître la qualification de crime et 
déclarer l’incompétence de la juridiction correctionnelle, pour que le 
fait entier pût être poursuivi criminellement (art. 191 et 193, C inst. 
cr.). Aussi la formule du jugement, si elle n’eût pas été modifiée, eût- 
elle pu entraver la nouvelle poursuite ou tout au moins l’appréciation 
des faits. C’est donc avec raison que la Cour d’appel, prenant l’impu¬ 
tation telle qu’elle était et qualifiant le fait imputé, a dit qu’il constitue¬ 
rait un crime et non un délit, pourquoi elle a tléclaré la juridiction cor¬ 
rectionnelle incompétente et réservé les droits du ministère public. Mais 
il nous paraît que l’arrêt n’aurait pas dû dire qu’il confirmait le juge¬ 
ment, dont la disposition de relaxe était illégale à raison de l’incompé¬ 
tence, et même qu’il aurait dû s’abstenir de prononcer renvoi sans 
dépens de l’appel du ministère public, puisque cet appel aboutissait à 
une décision rendant libre l’action publique. 

ART. 8109. 

1° PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. — CITATION. — 2° DIFFA¬ 
MATION. — DÉFENSE. — SUPPRESSION. 

1° La prescription de l’action pour délit est interrompue par une citation 
potable, encore bien que cette citation ait été réitérée hors du délai dans la 
supposition qu’elle pourrait paraître trop peu explicite *. 

2° L’imputation d'un fait qui constituerait un délit est nécessairement 
diffarnatoire, et la suppression du mémoire où elle se trouve peut être pro¬ 
noncée pour cette cause, encore bien que le fait soit articulé comme moyen de 
défense et que le juge n’ait pas expressément constaté l’intention de nuire *. 


1. Voy. notre dissertation sur l’interruption de prescription, J. cr., art. 8070. 

2. Voici d’où venait la difficulté. Cité par un propriétaire pour délit de 
chasse, le prévenu lui opposait une renonciation qui serait résultée d'une 
sorte d'accord entre les propriétaires voisins ; et, comme preuve, il articulait 
que le poursuivant avait lui-mème chassé sur le terrain contigu au sien. En 
lé condamnant pour délit et en ordonnant la suppression du mémoire où ôtait 
l’imputation, le juge n'avait pas expressément déclaré qu'il y eût diffamation 
intentionnelle. Son pourvoi soutenait qu’il y avait eu seulement exercice du 
droit de défense et qu'aux termes (le l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, il n’eût 
pu subir une condamnation quelconque qu'au cas de diffamation intentionnelle 
constatée. A cela il était répondu que les juges ont un pouvoir souverain d'ap¬ 
préciation, lorsqu'ils se bornent à appliquer l’art. 1036 C. p. c., non modifié 
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ARRÊT (P:.. C. D...) 

La Coür ; — sur le premier moyen du pourvoi tiré de la violation des 
articles 26 et 29 de la loi dn S mai 1844, en ce que le prétendu délit de 
chasse ôtait couvert par la prescription à défaut de poursuite dans le délai 
des trois mois; — attendu que des constatations du procès-verbal, en date 
du 13 décembre 1864, et des termes de la citation donnée le 25 février sui¬ 
vant, à la requête delà partie civile, il résulte que Pineau a été régulièrement 
poursuivi pour le délit de chasse dont s’agit, dans le délai imparti par 
l'article 29 de la loi du 3 mai 1844, qu’ainsi le moyen manque en fait; — 
9ur le second moyen tiré de la violation de l’article 23 de la loi dn 17 mai 
1819, en ce que le passage incriminé du mémoire dont la suppression a été 
ordonnée ne serait pas injurieux ou diffamatoire, et que l’intention diffama¬ 
toire, élément constitutif du délit, n’aurait pas été constatée par l’arrêt atta¬ 
qué; — attendu que l’allégation contre une personne d’avoir, à des jours et 
heures précis, chassé, en pleine connaissance de cause, sur le terrain d’au¬ 
trui, sans permission du propriétaire, est essentiellement injurieuse et diffa¬ 
matoire ; — attendu que, en matière de diffamation, l’intention de nuire res¬ 
sort suffisament de la déclaration de culpabilité du prévenu, sans qu’il soit 
besoin que le juge du fait constate explicitement cette intention, et du mo¬ 
ment qu’il ne le dénie pas ; que ce principe est applicable à l’espèce; — rejette. 

Du 4 août 1865. — G. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 8110. 

ESCROQUERIE. — MANŒUVRES FRAUDULEUSES. — MENSONGE 
AVEC DÉMARCHES. 

Lorsque le mensonge est accompagné de démarches pour persuader un 
pouvoir qui n'est que chimérique , l'ensemble de ces faits peut constituer des 
manœuvres frauduleuses caractérisées 1 . 

arrêt (Win. publ. C. Hattoche). 

La Cour ; — attendu qu’au cours du mois d’octobre dernier, dans la com¬ 
mune de Sainte-Colombe, Hattoche, ayant demandé à la femme Tessier de lui 
prêter la somme de 22 fr. pour payer les droits d’enregistrement d’un procès, 
et celle-ci ayant déclaré qu’elle ne le ferait pas sans le consentement de son 
mari, qui travaillait à cinq ou six cents pas d’elle dans un champ, et le pré* 
venu étant allé faire sa demande au mari, qui avait approuvé le refus de sa 
femme, Hattoche, après avoir conféré avec le mari, est retourné vers la femme 
Tessier, à qui il a dit mensongèrement que son mari y consentait; — attendu 
que, trompée par ces démarches et ce meusonge, la femme Tessier s’est déter¬ 
minée à remettre la somme de 22 fr. à Hattoche, qui a ainsi, h l’aide de ces 
manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence de fausses entreprises, 
d’un pouvoir et d’un crédit imaginaire, escroqué partie de la fortune des 

par l’art. 23 de 4819. L’arrêt n’admet pas que le droit de défense aille jusqu'à 
légitimer l’imputation d’un délit; mais il considère que l’imputation diffama¬ 
toire est condamnable, hors le cas où le juge trouverait qu’il n’y a pas eu 
l’intention exigée pour la culpabilité. 

1. C'est ce qui résulte de la jurisprudence que uous avons expliquée, Rèp. 
cr., v° Escroquerie, n* 46, et spécialement de la combinaison de trois arrêts, 
rendus sur une poursuite dont le fait a subi des appréciations diverses, aux 
dates des 18 janv., 4 mars et 20 avr. 1844 {J, ôr., art. 3525 et 3569). 
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époux Tessier; — attendu que les premiers juges ont méconnu le caractère 
légal de ces faits; — yu les art. 405 et 463 C. pén.; — infirme; condame Hat- 
toche à deux mois d'emprisonnement, à l'amende de... 

Du 24 août 4865, —Cour d'Angers, ch. corr. — M. de Guer, prés. 

art. 8444. 

DENONCIATION CALOMNIEUSE. — DÉCLARATION DE FAUSSETÉ. — 
NOTAIRE MAGISTRAT. — PROCUREUR GÉNÉRAL. 

Lorsqu’il y a eu dénonciation au procureur général contre un notaire 
étant aussi suppléant de juge de paix, pour délits qu’il aurait commis hors 
de ses fonctions judiciaires, quel est l’effet légal de la déclaration du procu¬ 
reur général portant que les faits imputés sont faux , ou seulement qu’il ne 
poursuivra pas le dénoncé? 

arrêt (Monguilan G. Debèze Lamarquette). 

La Cour ; — attendu qu'en principe, et sauf de rares exceptions, le droit 
de mettre en mouvement l’action publique n’appartient qu’au ministre public; 
qu'il conserve toujours, dans l'exercice de cette action, une indépendance 
qui lui permet de repousser les suggestions souvent passionnées des intérêts 
privés, en ne se préoccupant que des intérêts généraux de la société ; — at¬ 
tendu que le procureur général près la Cour impériale de Pau a agi dans la 
plénitude de ses pouvoirs, en décidant, par une déclaration consignée à la 
suite de la plainte de Debèze Lamarquette contre Monguilan, qu’aucune 
suite ne serait donnée à cette plainte; — que cette décision du chef du par¬ 
quet de la Cour, dans les circonstances où elle a été prise, emprunte une 
garantie suffisante à la position élevée de ce magistrat, et à la nature de ses 
fonctions; — qu'on doit nécessairement en induire que, d'après les informa¬ 
tions recueillies par ce magistrat, la plainte n'était pas fondée, puisqu’elle n'a 
môme pas pu servir de base à une instruction régulière; — qu'il en résulte, 
par conséquent, que les faits ont été implicitement reconnus faux; — que 
s'il fallait considérer les fonctions de suppléant de juge de paix dont est investi 
Monguilan, on doit reconnaître que le procureur général puisait un droit 
d'appréciation encore plus étendu dans les dispositions des art. 479 et suiv. 
C. inst. cr. ; — que sous ce rapport, la décision du procureur général a donc 
le pouvoir de donner ouverture à l'action en dénonciation calomnieuse con¬ 
tre Debèze Lamarquette par Monguilan, qui, n'ayant le droit de provoquer 
une nouvelle décision ni du juge d’instruction ni de la chambre d'accusation, 
se trouverait, autrement, dans l'impossibilité d'obtenir, s'il y est fondé, la 
réparation des griefs que pourrait avoir causés la plainte;— réforme. 

Du 23 juin 4865. — C. de Pau. ch. corr.— M. Bouvet, prés. 

Observations. — Ce qui justifie cette solution, c’est qu’étant ma¬ 
gistrat en même temps que notaire, et comme c’était un délit qu’on 
lui imputait, le dénoncé n’aurait pu être poursuivi que par le procureur 
général, auquel il appartenait de vérifier les faits et de déclarer qu’il n’y 
avait pas lieu à la poursuite demandée. Dans ce cas exceptionnel, au¬ 
cun juge ou tribunal n’ayant compétence pour rendre une décision 
préalable sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés, il faut bien que 
Faction en dénonciation calomnieuse soi* ouverte après la déclaration 


Digitized by Google 



- 287 — 

négative du procureur général, sans quoi la calomnie aurait d’autant 
plus de chances d’impunité qu'elle serait plus téméraire et que l'inno¬ 
cence du magistrat dénoncé serait plus manifeste. Ici se présentent à 
fortiori le# raisons qui ont fait décider, à l’égard del’ageut du gouver¬ 
nement dont le conseil d’État a refusé la mise en jugement, que ce 
refus, quoique formulé sans motifs exprimés, équivaut à la déclaration 
négative qui est un préalable nécessaire pour la répression du délit de 
dénonciation calomnieuse (cass., 40 mars 4842; «A cr., art. 3048). Seu¬ 
lement, comme le refus même motivé du procureur général n'est rela¬ 
tif qu’à l'action et ne constitue pas une décision de juge faisant chose 
jugée pour la fausseté qui est un élément du délit de calomnie, nous 
pensons qu’on peut dire ici, avec l’arrêt précité, que les juges correc¬ 
tionnels, ayant à apprécier l’intention du dénonciateur et ses moyens 
de défense, vérifieront jusqu’à quel point les faits ont été faussement 
imputés (Voy. nos observations sur un arrêt de 4864, J . cr., art. 7886). 
— Notre opinion serait la même, s’il s’agissait de dénonciation contre 
un officier de police judiciaire dont la poursuite, pour délit ou pour 
foute de discipline devant une juridiction spéciale, appartiendrait aussi 
exclusivement au procureur général. C’est dans cet ordre d’idées que 
nous approuvons un précédent arrêt de la Cour impériale de Pau (28 dé- 
cemb. 4864), s’expliquant à l’égard des officiers de police judiciaire 
ainsi que des juges inférieurs et des officiers du ministère public. 

Il devrait en être autrement, si le dénoncé était seulement notaire; 
et c’est alors qu’pn doit distinguer. Quand un crime ou délit est imputé 
par la dénonciation au ministère public, qui n’a que le droit d’action 
ou de réquisition, la vérification préalable pour une déclaration de 
fausseté appartient aux juges saisis de l’inculpation, il faut ou un non- 
lieu par ordonnance ou un relaxe par jugement pour que le dénoncia¬ 
teur puisse être condamné : c’est un point de jurisprudence fixé par de 
nombreux arrêts. Que si la dénonciation n’imputait que des fautes 
disciplinaires, la déclaration préalable de fausseté devrait émaner d’une 
juridiction disciplinaire compétente. Nous avons dit, dans nos obser¬ 
vations précitées, que les juridictions compétentes sont la chambre 
des notaires et le tribunal civil, qu’il ne suffirait pas d’une décision vir¬ 
tuelle du ministère public ou du procureur général. Celte opinion a été 
taxée d’erreur certaine dans le recueil judiciaire du ressort de la Cour 
de Pau (Observations à la suite de l’arrêt ci-dessus, art. 398), en ces 

termes : « M. Ach. Morin dit en substance.En quoi, relativement 

au ministre, M. Ach. Morin, tombe dans une erreur incontestable ; car 
ce magistrat puise une compétence spéciale pour apprécier souveraine¬ 
ment les faits dénoncés dans les art. 402, 403 et 404 du décret du 30 
mars 4 808. C’est ce qu’a rappelé la Cour de cassation elle-même le 20 
nov. 4854 et le 20 mars 1852. » Mais l’erreur n’est pas de notre côté. 
Ainsi que nous l’avons établi dans un traité spécial (De la discipline 
des Cours et tribunaux, etc., n os 688-696 et 740-744), la discipline 
notariale à des règles et juridictions différentes de celles qui concer- 
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nent les officiers ministériels exerçant près des tribunaux, tels qu'avoués 
et huissiers. Suivant la loi du notariat et l'ordonnance de *843, le 
pouvoir disciplinaire n’appartient qu’aux chambres de notaires et qu'aux 
tribunaux civils procédant en jugement : ici ne s'appliquent pas lès dis¬ 
positions du décret de 1808, d’après lesquelles, pour les avoués et huis¬ 
siers, ce pouvoir s'exerce, soit par leur chambre syndicale, soit par 
le tribunal en assemblée générale et même par le ministre de la jus¬ 
tice, ayant les pouvoirs d’un juge supérieur. Donc, dans le cas de 
dénonciation contre un notaire pour faits ne pouvant entraîner qu’une 
peine disciplinaire, ce n’est pas plus par le ministre que par le procu¬ 
reur général qu’ils doivent être déclarés faux pour qu’il puisse y avoir 
répression du délit de dénonciation calomnieuse ; à moins toutefois que 
le fait dénoncé ne soit un abandon de résidence qui pourrait motiver 
un remplacement, parce qu’alors le ministre a pouvoir sur simple avis 
d'après une disposition spéciale de la loi du notariat. C'est ce qui a été 
plusieurs fois reconnu par la Cour de cassation et ce que proclament 
les arrêts de *860, où on lit : « que soit que les faits fussent relatifs à 
la discipline intérieure, soit qu’ils pussent entraîner les peines plus 
graves de la suspension ou de la destitution, il rïappartenait qu'à la 
chambre dés notaires ou au tribunal civil d’en connaître ; que ces 
autorités seules aussi pouvaient, préjudiciellement à l’action en dénon¬ 
ciation calomnieuse, déclarer la Vérité ou la fausseté de ces faits » 
(cass., *3 sept. 4860; J. cr., art. 7134); « que cette infraction à ses 
devoirs professionnels (absence prolongée), si elle était vérifiée, pouvait 
non-seulement exposer le demandeur à des poursuites disciplinaires, 
mais encore, aux termes de l’art. 4 de la loi du 25 vent, an XI, motiver 
son remplacement; que, suivant la disposition de cet article, il appar¬ 
tenait au ministre de la justice seul, après avoir pris l’avis du tribunal, 
d’apprécier la vérité ou la fausseté du fait et de proposer ou non la 
mesure du remplacement » (Cass., 25 fév. 4 860; J . cr., art. 7024). 
Quant aux arrêts que nous oppose notre contradicteur, ils concernent 
non pas les notaires, mais les juges de paix, magistrats amovibles, et 
les avoués, soumis aux règles du décret de 4808. Celui du 20 nov. 4854 
a dit : « que les imputations formant la matière de la dénonciation dont 
il s’agit, ne pouvant, par leur nature, faire encourir au juge de paix, 
objet de cette dénonciation, que la révocation ou des répressions dis¬ 
ciplinaires, le garde des sceaux, ministre de la justice, avait compé¬ 
tence pour apprécier souverainement, ainsi qu’il l’a fait, le bien ou 
mal fondé de la dénonciation » [J. cr., art. 5168). Et celui du 20 mars 
4852 : a que les faits imputés par le demandeur ne pouvaient donner 
lieu contre Yavoué Claverie, s’ils étaient reconnus fondés, qu’à des 
peines disciplinaires; qu’il appartenait à M. le garde des sceaux, mi¬ 
nistre de la justice, à qui la dénonciation avait été adressée, de les 
apprécier souverainement, aux termes des art. 402, 403 et 404 du 
décret du 30 mars 4808. » (J. cr., art. 5440). Les distinctions que 
nous avons faites sont donc conformes aux lois et à la jurisprudence. 
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ART. 8412. 

Loi sur la mise en liberté provisoire 1 . 

Article unique. Les articles 94, 94, 143 à 126, 206 et 613 du Code 
d’instruction criminelle sont abrogés et remplacés par les articles sui¬ 
vants 1 bis : 


1. Tel est le titre de la loi présentée par le conseil d’État, avec exposé de 
motifs de M. Lacaze (Monit., 24 févr. 1865), développée par la commission 
du Corps législatif comme l'explique le rapport de l’honorable M. Mathieu 
{Monit. y 16 mai), votée le 28 juin et promulguée après approbation du Sénat 
le 14 juillet {Monit. f 29 juin et 13 août; Bull. des lois, n° 1325). Ce titre n'est 
pas complet : car, outre ce qui concerne la mise en liberté provisoire, la loi 
nouvelle modifie l'ancienne, relativement à l'arrestation ou aux mandats, et 
même quant à l’interdiction de communiquer, de telle sorte qu'elle eût pu 
être intitulée •: Loi sur la détention préventive , et qu'un des orateurs du gou¬ 
vernement, M. Lenormand, l'a nommée dans la discussion « le Code de la 
liberté individuelle. » 

1 bis. Les innovations du projet se résumaient ainsi : « La liberté provi¬ 
soire étendue aux matières criminelles (par de nouvelles règles sur l'arresta¬ 
tion préventive comme sur la mise en liberté), le cautionnement rendu fa¬ 
cultatif, le chiffre et le mode du cautionnement indéterminés, la procédure 
simplifiée, les délais abrégés, toutes les voies de recours aplanies; c'est une 
loi libérale, assurément. C'est aussi une loi impérative et sage : impérative 
quand elle doit l'être, dans ce qui comporte des prévisions absolues; mais, 
d'autre part, laissant au juge toute l'action et toute la responsabilité qui lui 
reviennent par la force des choses, comprenant bien qu'il ne peut appartenir 
qu'au juge d’apprécier équitablement dans chaque espèce ce qu'on peut de¬ 
mander de garantie ou de sacrifice à la liberté individuelle. » Ainsi que le 
disait, tout d’abord, l'exposé de motifs, la donnée fondamentale des innovations 
était dans l'attribution au juge d’une grande latitude ou liberté d'appré¬ 
ciation, à l’instar de la législation anglaise, ce qui a permis de déclarer que 
c'était une loi de confiance pour la magistrature. Mais, adoptant tout ce qui 
était favorable à la liberté provisoire, la commission du Corps législatif vou¬ 
lait de plus radicales réformes, notamment en matière correctionnelle; et si 
elle n'a pu obtenir du conseil d'État tous les changements par elle proposés, 
du moins a-t-elle fait admettre des dispositions additionnelles, créant, pour 
de nombreux prévenus, un droit absolu à l’élargissement, qui dominera sou¬ 
vent les pouvoirs des juges. C'est ce qui résulte et des textes nouveaux et des 
explications du rapport, où l'on voit : que la commission a reconnu deux 
droits opposés et a voulu les concilier dans une exacte mesure ; qu’elle n'a 
pas permis de sacrifier l'un à l’autre, comme cela arriverait, suivant elle, si 
tout dépendait des juges, dont la tendance, a-t-il été dit, est de vouloir, avant 
tout, sauvegarder la vindicte publique; qu'elle «a cru surtout qu'une loi, 
solennellement annoncée par le souverain comme de nature à augmenter les 
garanties de la liberté individuelle , devait réaliser cette promesse, c'est-à-dire 
désarmer, dans une certaine mesure , le droit social au profit du droit indivis 
J. cr. Octobre 1865. 19 
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Art. 94. En matière criminelle ou correctionnelle, lëjuge d’instruc¬ 
tion pourra ne décerner qu’un mandat de comparution, sauf à convertir 
ce mandat, après l’interrogatoire, en tel autre mandat qu’il appartien¬ 
dra *. 


duel ; » qu’il serait contraire à la nature des infractions et aux besoins so¬ 
ciaux de soumettre uniformément aux règles des matières criminelles tous 
les délits correctionnels ; que pour ceux-ci, sauf distinctions, « le principe de 
la liberté de droit , écrit dans la loi nouvelle, en caractérisera la pensée; il 
passera dans l'esprit des magistrats, dans leur pratique journalière, et ce 
progrès des mœurs judiciaires dispensera, dans l'avenir, le législateur de 
provoquer une réforme accomplie dans les faits. » Voilà l’esprit, en définitive, 
de la loi votée. 

Nous devons expliquer successivement chacune des dispositions nouvelles, 
sous l’influence de cette idée qu’il ne s’agit plus d’en discuter l’opportunité» 
mais de leur faire produire les meilleurs effets ; qu’on doit éviter désormais 
les critiques exagérées qui, d’un côté, ont inspiré la crainte que la société ne 
fut désarmée, et, de l’autre, ne trouvaient pas assez libéral le projet même 
développé; qu’en un mot, il faut rechercher la plus saine interprétation de 
chaque texte, pour l’appliquer selon son esprit. Ce travail, nous devons le dire, 
est rendu difficile par plusieurs causes. D’une part, l’exposé du conseil d’État> 
ne voyant dans les dispositions du projet sur l’arrestation préventive qu’une 
conséquence des innovations proposées quant à la mise en liberté provisoire, 
concentrait ses explications sur celles-ci. D'autre part, de nombreux amende¬ 
ments, présentés et développés par des députés ou par la commission, et suc¬ 
cessivement modifiés à raison des résistances qu’on rencontrait au conseil 
d’État, étaient complexes ou bien placés arbitrairement sous des articles du 
projet auxquels ils ne se rapportaient qu’à uu point de vue, de telle sorte que 
le rapport s’est attaché à expliquer les modifications successivement proposées 
plutôt que chacuu des textes de la rédaction nouvelle. Enfin, la discussion en 
séance, où il y a eu d’éloquents discours, a moins consisté en explications 
sur les dispositions soumises au vote qu’en généralités ou critiques, qui n’ajou¬ 
tent aucun éclaircissement aux travaux préparatoires. 

2. Selon l’art. 91 du Code de 1808, 1e juge d’instruction n’était autorisé à 
employer d’abord le simple mandat de comparution qu’au cas d’inculpation 
de délit correctionnel portée contre üu individu domicilié : il devait décerner 
immédiatement, contre toute personne inculpée de crime, un mandat d’ame¬ 
ner, qui, étant converti après l’interrogatoire en mandat de dépôt ou d’arrêt 
irrévocable, engendrait détention préventive jusqu’à ce qu’il y eût non-lieu ou 
bien jugement définitif. La proposition de donner au juge faculté de ne dé¬ 
livrer, même ên matière criminelle, qu’un mandat de comparution, était au 
nombre de celles qui, réitérées avec persévérance par M. Roger (du Loiret) à 
la Chambre des députés, firent l’objet d’un projet de loi venant échouer, en 
définitive, à la chambre des pairs. Les plus graves objections étaient celles 
que la Cour de cassation, dans ses observations sur le projet, avait énergi¬ 
quement formulées, en disant que la loi avait prudemment garanti le juge 
d'instruction contre les sollicitations des familles ou des amis, contre les ob¬ 
sessions de l’intrigue et les erreurs d’appréciation, enfin contre les anxiétés 
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d'une conscience placée entre la crainte de déployer une rigueur excessive ou 
de céder à une indulgence téméraire (Voy. Rép. cr ., v° Détention préventive, 
n° 2 ; /. cr., 1847, p. 31). Cette proposition a encore été repoussée par le Corps 
législatif ainsi que par le conseil d’Etat, lors de la loi du 4 avril 1855, qui, 
en régularisant le mandat de dépôt, a autorisé sa mainlevée par le juge d’in¬ 
struction sur conclusions conformes du procureur impérial (Voy. J. cr., 1856, 
p. 6-11). Mais, en dernier lieu, le gouvernement lui-mème, voulant augmenter 
les garanties de la liberté individuelle par une loi qui étendrait aux ma ières 
criminelles la liberté provisoire facultative, a pensé qu’une conséquence né¬ 
cessaire de l’innovation était d’accorder aussi la faculté de s’en tenir au 
mandat de comparution, sous réserves. Aux objections tirées de l’utilité so¬ 
ciale et du danger de fuite après l’avertissement donné par un simple mandat 
de comparution, qui, disait-on, étant désarmé de toute puissance coercitive, 
ne serait qu’une invitation â fuir, il a été fait, pour ce cas comme pour la 
faculté de ne pas mettre ou maintenir l’inculpé en arrestation, les réponses 
dont l’exposé des motifs donnait la base en ces termes : « La détention préa¬ 
lable n’est qu’une mesure de sûreté et d’ordre, une garantie éventuelle.Sa 

justification est toute dans la nécessité ; mais de cela môme il suit qu’on ne 
doit y recourir que dans le cas où elle parait indispensable, quand il y a lieu 
de croire que la liberté de l’inculpé mettrait en péril quelque intérêt d’ordre 
public, comme la sûreté des personnes, la manifestation de la vérité ou l’exé¬ 
cution de la peine.Ces cas de nécessité avérée, la loi peut-elle les déter¬ 
miner d’avance par une classification générale? Non, évidemment. La 

justice et l’opportunité de la détention préalable ne seront jamais qu’une ques¬ 
tion de fait à décider dans chaque espèce par des considérations particulières : 

c’est le domaine du juge. Aujourd’hui, plus d’asile où le fugitif soit en 

sûreté. La justice du pays qui l’accuse passe la frontière après lui; celle du 
lieu de refuge le saisit et le livre. L’extradition est devenue, peut-on dire, upe 
voie ordinaire d’exécution des mandats en matière criminelle. » Telles sont 
les principales raisons qui ont fait étendre aux matières criminelles le pouvoir 
facultatif du juge d’instruction, en écartant la distinction précédemment 
établie entre les crimes et les délits correctionnels ; à quoi un magistrat de¬ 
venu professeur, M. Paringault, examinant le projet dans son Étude pour la 
réforme de la législation sur la mise en liberté provisoire, a ajouté que cer¬ 
tains crimes ont parfois moins de gravité réelle que tels ou tels délits, et 
qu’il faut enlever tout prétexte à l’abus des correctionnalisations arbitraires. 
A cet égard, le projet a été accepté sans opposition du Corps législatif. 

Ce qui devenait facultatif, même au cas de crime, ne devait-il pas être 
rendu obligatoire vis-à-vis des inculpés de simples délits, au moins dans cer¬ 
taines situations favorables? Le mandat d’amener, comme le mandat de com¬ 
parution, était indistinctement admis contre tous inculpés dans celui des 
amendements collectivement présentés par MM. Marie, J. Favre, E. Picard, etc., 
qui, pourtant, commençait par poser en principe qu’en matière correctionnelle 
la liberté provisoire est de droit, sauf les cas de vagabondage, de rupture de 
ban et de flagrant délit; ces honorables députés ne voyaient, dans le mandat 
d’amener, quun procédé d’instruction, sans doute énergique et coercitif, mais 
souvent nécessaire, et ne devant pas engendrer la détention préventive, hors 
les cas exceptés. 11 en était autrement dans l’amendement présenté par 
MM. Mathieu, Bartholoni, Welles de La Valette, etc., appuyé par la majorité 
de la commission du Corps législatif, et devant le conseil d’État par la cojn- 
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Si l’inculpé fait défaut, le juge d’instruction décernera contre lui 
un mandat d’amener 3 . 

mission elle-même, lequel ne permettait de décerner qu’un mandat de com¬ 
parution contre l’inculpé de délit, s’il était domicilié, et à moins qu’il ne fût 
repris de justice ou pris en flagrant délit, ou bien, était-il ajouté dans une 
proposition subsidiaire de la commission, que le délit n’entrainàt la peine de 
six mois au moins d’emprisonnement ; l’interdiction proposée avait pour but 
d’éviter aux prévenus, qui seraient dans les catégories favorables, les rigueurs 
et l'humiliation du mandat d’amener, outre celui de les garantir contre l’éven¬ 
tualité d’une mise en détention préventive. Mais ces propositions, absorbées 
par d’autres plus importantes dans les conférences de la commission avec 
le conseil d’État, qui a seulement admis de nouvelles combinaisons quant à 
l’élargissement provisoire des détenus, se sont trouvées écartées sans explica¬ 
tion directe à l’égard du mandat d’amener. Par suite, le nouvel art. 91 a été 
adopté tel qu’il était dans le projet, sans distinction ni différence entre les 
inculpations de crime et celles de simple délit. Il n’y en a même ici aucune, 
ni entre les délits graves et ceux qui peuvent paraître légers, ni entre les 
inculpés domiciliés et ceux qui pourraient être réputés vagabonds, aucun droit 
n’ayant été admis sous ce rapport contre le pouvoir facultatif du juge. 

Ainsi, désormais, pour les crimes comme pour les délits et pour tous, le 
juge d'instruction pourra opter, selon son appréciation et sous sa responsabilité 
morale, entre un simple mandat de comparution et le mandat d’amener, plus 
rigoureux. Pour celui-ci lui-mème, il peut agir sans conclusions préalables du 
procureur impérial, aux termes de l’art. 61 G. inst. cr., rectifié par la loi du 
17 juill. 1856, qui ne subit aucune modification nouvelle. 

3. L’ancien art. 91 exigeait déjà le mandat d’amener contre le prévenu 
faisant défaut, quoiqu’il fût domicilié, et la peine correctionnelle encourue 
fût-elle légère. La disposition nouvelle, applicable à toute inculpation, est éga¬ 
lement impérative. L’obligation existera-t-elle, si le délit n’entraîne pas peine 
d’emprisonnement? Voici les raisons du doute émis : L’esprit de la loi est 
favorable à la liberté individuelle; le projet a voulu s’en rapporter au juge 
dans la plupart des cas, et la loi votée n’a restreint les pouvoirs d’appréciation 
que là où elle voulait faire prédominer le droit de l’individu ; l’art. 94 ne 
permet de décerner mandat de dépôt ou d'arrêt que si le fait emporte au moins 
peine d’emprisonnement, et l’art. 113 va jusqu’à créer le droit à l’élargisse¬ 
ment lorsque la peine ne peut excéder deux ans. Pourquoi l’art. 91 nouveau 
prescrirait-il la voie rigoureuse du mandat d’amener contre un prévenu qui 
ne pourra être condamné tout au plus qu’à l’amende? Mais remarquons qu’il 
s’agit seulement ici d’un moyen coercitif, nécessité par le refus qu'a fait le 
prévenu de répondre au mandat de comparution pour subir l’interrogatoire. 
Ce moyen est autorisé, même vis-à-vis des témoins défaillants, par l’art. 93, 
qui subsiste entier : car il faut que la justice puisse remplir sa mission. La loi 
a donc dû parler impérativement, et ne pas excepter les délits qui, quoique 
punis seulement de peines pécuniaires, peuvent être graves et motiver des 
condamnations relativement importantes. Toutefois, comme il est de principe 
que le défaut peut s’excuser lorsqu'il^ a eu empêchement légitime, le juge 
d’instruction verra s’il faut immédiatement faire suivre le mandat de compa¬ 
rution du mandat d’amener. Au surplus celui-ci, quoique coercitif, n'oblige 
pas le juge à mettre l’inculpé en arrestation. 
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Art. 94. Après l’interrogatoire, ou en cas de fuite de l’inculpé, le juge 
pourra décerner un mandat de dépôt ou d’arrêt, si le fait emporte la 
peine de l’emprisonnement ou une autre peine plus grave 4 . 


4. Ici, comme dans l'art. 91, c’est un pouvoir facultatif que la loi consacre. 
Il était déjà, du moins en tant que faculté illimitée d'appréciation, dans les 
termes ainsi que dans l'esprit de l'ancien art. 94 , même pour les inculpations 
de crime, encore bien qu'il n'y eût pas eu d’explication en ce sens dans les 
travaux préparatoires et que ce point fût controversé. L'exposé de motifs s'est 
prévalu de ce précédent pour justifier sa reproduction explicite et même la pro¬ 
longation du pouvoir facultatif, en disant : « II y a toute une phase de l'in¬ 
struction criminelle, la plus intéressante et la plus longue, où il appartient au 
juge d'apprécier, dans la plénitude de son pouvoir, si l’inculpé peut rester libre 
ou s’il doit être détenu. Les textes sont formels; la doctrine et la jurispru¬ 
dence ne le sont pas moins. La Cour de cassation a jugé que les dispositions 
de l'art. 94 sont facultatives; qu’elles n’imposent pas au juge d’instruction 
l'obligation de décerner un mandat d’arrêt contre le prévenu, même lorsque le 
fait est de nature à entraîner une peine afflictive et infamante; que l'apprécia¬ 
tion des charges et des circonstances, d’après lesquelles il doit se déterminer à 
user du pouvoir qui lui est abandonné par la loi, est abandonnée à ses lumières 
et à sa conscience (arr. cass. du 7 avr. 1837). On le voit, c’est toute la théorie 
de notre projet de loi. L'innovation réelle ne consiste qu'à prolonger de quel¬ 
que temps la durée du pouvoir discrétionnaire. Au lieu de finir, comme au¬ 
jourd’hui, avec la procédure du juge d'instruction, ce pouvoir s’étendra jusqu’à 
l'ordonnance de prise de corps contenue dans l'arrêt de renvoi (art. 126). » 
Aussi le rapport de la commission, qui a adopté cette partie du projet sans con¬ 
tradiction quant aux inculpations de crime, a-t-il dit qu’il n'y avait pas inno¬ 
vation réelle , que la loi fixait une doctrine qu’un arrêt aurait pu modifier et 
qu’elle allait développer. 

A l'égard des inculpations de délits, fallait-il laisser au juge d’instruction 
la faculté de mettre en détention préventive tout inculpé , même sans excep¬ 
tion pour celui qui serait domicilié ? C'était une question fondamentale, qui 
devait nécessairement s’élever dès qu'il s'agissait de détention préventive : 
aussi avait-elle été déjà plusieurs fois agitée. Cependant, le projet la tranchait 
d'un mot et l’exposé de motifs ne s'en expliquait pas spécialement. Ayant dit 
que « ce qu’il y a de changé dans les art. 91 et 94 n'est que la suite* et le co¬ 
rollaire obligé du principe nouveau introduit dans les art. 113 et 114 » (pou¬ 
voir facultatif du juge en toute matière), il ajoutait : « C’est bien sur ceux-ci 
que la question se pose. » Puis, expliquant les modifications proposées quant 
à la mise en liberté provisoire, il disait : « La classification nominale en crimes 
et délits est tirée de la différence des peines. Elle eut pour principal objet, dès 
l'origine, de faciliter un partage de juridiction entre le tribunal correctionnel 
et la Cour d’assises. La réforme de 1832, en modifiant profondément la pénalité 
par l’action des circonstances atténuantes, n'a plus laissé subsister de cette 
classification, peut-ou dire, que ce qui intéresse les compétences. Une dispo¬ 
sition de cet ordre ne touche par aucun point aux questions de liberté provi¬ 
soire... Le projet du gouvernement cherche principalement ses garanties dans 
l’intelligence du juge, se gardant bien de le' lier par des prévisions absolues, 
que les circonstances mettraient souvent en défaut. On peut avoir plus d’inté¬ 
rêt quelquefois à s'assurer de la personne d’un prévenu que de celle d’un 
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accusé ; sa liberté, durant l’instruction, peut avoir des inconvénients plus 
graves, si c’est un homme riche et puissant par ses relations, en même temps 
que peu scrupuleux. Le titre de l’inculpation et la nature de la peine seront 
souvent des indications trompeuses de la disposition ou de rintérèt de l’inculpé 
à se soustraire aux poursuites. Si le délit est grave, la condamnation presque 
assurée, et que la pauvreté ou des liens d’uue autre nature ne le retiennent 
point, n'est-il pas naturel que le prévenu préfère à cinq aunées d’emprisonne¬ 
ment dans son pays autant d’années de résidence libre à l’étranger? Au bout 
des cinq années de la prescription accomplie, s’il lui plaît de rentrer, il le 
pourra sans note d’incapacité. Ces considérations, vérifiées par l’expérience, 
ont frappé de bons esprits, jusqu’à leur faire demander qu'on introduise dans 
le droit des gens conventionnel la. pratique de l’extradition pour quelques 
délits de l’ordre le plus giave, tels que le vol et l’escroquerie. En Allemagne, 
c’est déjà un fait accompli. Depuis l’introduction des circonstances atté¬ 
nuantes dans la pénalité ciiminelle, il y a moins à s’effrayer quelquefois 
d’une accusation que d’une prévention, lorsque le délit est de ceux qui 
emportent la peine d’un long emprisonnement. Les auteurs du projet de loi 
de 1842 l’avaient bien compris : ils laissaient au juge le pouvoir de refuser 
l’élargissement aux inculpés de certains délits. L’énumération de ces délits 
est vraiment curieuse. Par le nombre comme par la fréquence et par la gra¬ 
vité, les cas exceptés forment la plus grosse part de la répression correction¬ 
nelle. Le droit commun n’aurait pas été dans la règle, mais dans l’excep¬ 
tion. » — Cette assimilation des délits aux crimes, quant aux pouvoirs 
facultatifs du juge pour les mandats à décerner comme pour l’élargissement 
provisoire, a été chaleureusement contredite, non-seulement par les députés 
voulant interdire l’arrestation préventive pour délit correctionnel, mais même 
par la majorité de la commission du Corps législatif, qui demandait au con¬ 
seil d’État la consécration du principe de la liberté de droit en matière cor¬ 
rectionnelle, soit avec exceptions limitées, soit au moins pour certains délits. 
Les raisons de la commission, reproduites dans son rapport, étaient celles 
dont voici l’indication succincte : La distinction des peines n’a pas été arbi¬ 
traire et la division pour les qualifications ne tient pas uniquement au fait 
matériel des pénalités; leur base réelle est dans la Dature intrinsèque des 
àctes punissables et leur degré d’immoralité, depuis surtout que des réformes 
successives ont fait disparaître des qualifications exagérées et des pénalités 
trop sévères. Les faits punis comme crimes sont pour la plupart à une dis¬ 
tance morale infinie de ceux qu’atteignent seulement des peines destinées à 
corriger autant qu’à frapper; Hufamie existe pour les uns et l’opinion est 
moifis sévère pour les autres; il y a là des différences commaudées par la loi 
morale et la conscience à la loi positive : c’est vrai surtout qdhnt au droit 
d'arrestation préventive, qui ne repose que sur l’utilüé sociale et contre 
lequel la présomption d’innocence demande des garanties (p. 11-13). La loi 
anglaise, sur laquelle s’est modelé le projet, tient à une organisation judi¬ 
ciaire que nous n’envions pas à nos voisins, à des mœurs et habitudes que 
nous ue pouvous importer chez nous avec le respect de tous pour la liberté 
individuelle. L’innovation' proposée par la commission ne serait pas dan¬ 
gereuse, étant restreinte dans de sages limites. La crainte de voir l’instruc¬ 
tion entravée et les témoius intimidés on corrompus serait l’objection la plus 
grave, mais elle existe aussi de la part des parents et des amis du détenu; 
quant à la fuite, elle n’est pas probable, lorsque le prévenu est domicilié et 
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qu’il se trouve retenu par des liens d’affection ou d’intérêt, outre la certitude 
d’encourir les plus grandes sévérités et une flétrissure morale s’il s’expatriait, 
ce qui serait déjà une expiation. D’ailleurs, on peut augmenter la durée de la 
prescription pour qu’elle dépasse celle de la peine possible, et aussi étendre 
l’extradition aux délits qui se rapprochent le plus des crimes (p. 40-4B). En 
conséquence, la commission proposait d’abord de dire, dans les art. 91 et 94 : 
« En matière correctionnelle, le juge d’instruction ne peut décerner contre 
l’inculpé domicilié qu'un mandat de comparution. La disposition qui précède 
ne s’appliquera ni aux inculpés déjà condamnés pour crime, ni aux inculpés 
déjà condamnés à un emprisonnement de plus d’une année; » à quoi la com¬ 
mission ajoutait, pour faciliter une conciliation avec le conseil d’État : « ni 
aux inculpés de délits entraînant une peine d’emprisonnement de six mois 
au moins » (ait. 91). « En toute matière, si l’inculpé fait défaut, ou s’il est 
en fuite, le juge peut décerner un mandat d’amener ou un mandat d’arrêt, 
si le fait entraîne la peine de l’emprisonnement ou une peine plus grave » 
(art. 94). Mais les considérations ci-dessus n’ont prévalu, q§'en tant qu’elles 
déterminaient le conseil d’État à admettre des propositions subsidiaires pour 
l’élargissement de droit en certains cas (art. 113 et 206. Voy. infrà , notes 9 
et 27). Il a repoussé absolument tout ce qui restreindrait la faculté donnée 
au juge d’instruction pour l’arresta ion préventive; et comme les concessions 
obtenues par la commission lui faisaient trouver de véritables améliorations 
dans la loi en discussion, elle s’est bornée dans son rapport, en proposant 
l'adoption du projet modifié, à exprimer d’abord le régi et d’avoir été arrêtée 
par des résistances invincibles, puis l'espoir de voir la magistrature s’as¬ 
socier à ses vues pour une «conciliation équitable de la détention préventive 
avec les intérêts sacrés de la liberté » (p. 61 et 69). 

Conséquemment, et à plus forte raison, les réformes radicales qui auraient 
interdit l’arrestation préventive vis-à-vis de tous inculpés de délits, si ce n'est 
dans le3 cas de vagabondage et de rupture de ban, ont-elles été repoussées 
non-seulement par le conseil d’État, mais aussi en dernier lieu par la commis¬ 
sion, dont le rapport a dit qu’elle ne trouvait pas une garantie suffisante pour 
la répression et ses nécessités dans la circonstance que l’inculpé serait domi¬ 
cilié dans le lieu de la ponrsuite ou réclamé par une personne domiciliée 
(p. 51). Et ces propositions, éloquemment développées par M. Marie devant le 
Corps législatif en séance, ont été repoussées encore par les raisons dont 
voici l’aualyse : Sans doute, il y a des délits légers, mais il en est de fort 
graves, dont les peines ont dû même être élevées par la loi de 1863; le 
délinquant, s’il était laissé libre malgré les appréhensions du juge, serait 
d’autant plus tenté de fuir qu'il se reconnaîtrait plus coupable ou qu’il se 
serait enrichi, ou bien il pourrait faire disparaître les éléments ou les traces 
de son délit, peser sur les témoins et dérouter la justice; tandis que, arrêté 
après 6on interrogatoire, il aura la ressource de l’élargissement provisoire, 
facultatif ou obligé, avec ou sans caution, selon ce qui est admis par le con¬ 
seil d'Ètat ; voilà le progrès; c’est ainsi qu’on arrivera peu à peu à n'em¬ 
ployer la mesure rigoureuse de l'emprisonnement préventif que dans des 
circonstances vraiment exceptionnelles (Voy. Rapport, p. 40 et 41; et Moni¬ 
teur, 28 mai). 

Il n'a d’ailleurs été fait ou admis aucune distinction entre les délits, selon 
leur nature ou leur qualification spéciale. M. Daiimon avait demandé une 
exception pour ce qu'il appelait les délits politiques. Elle a été formellement 
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Il ne pourra décerner le mandat d’arrêt qu’après avoir entendu le 
procureur impérial 8 . 

Dans le cours de l’instruction, il pourra, sur les conclusions confor¬ 
mes du procureur impérial, et quelle que soit la nature de l’inculpation, 
donner mainlevée de tout mandat de dépôt ou d’arrêt, à la charge, par 
Pinculpé, de se représenter à tous les actes de la procédure et pour 
l’exécution du jugement aussitôt qu’il en sera requis 6 . 


repoussée, parce que, a dit le rapport, ces infractions elles-mêmes ont sou¬ 
vent beaucoup de gravité, qu'il est impossible de leur accorder des privi¬ 
lèges, qu'elles n’ont droit qu’à une justice parfois indulgente, et que la 
justice, c’est le droit commun (p. 52 et 53). 

Voilà donc, pour l’arrestation préventive en vertu de mandat, ce qui ré¬ 
sulte et du projet avec motifs exposés, et des propositions développées ou 
restreintes qui n’ont pas été accueillies, enfin de toutes les discussions avec 
le conseil d’Etat et en séance : Quelle que soit l’inculpation, et vis-à-vis de 
tout inculpé, qu’fl s’agisse de crime ou seulement de délit, et que l'inculpé 
soit ou non domicilié dans le lieu de la poursuite, il y a faculté, pour le juge 
d’instruction, de décerner ou non mandat de dépôt ou d’arrêt, après interro¬ 
gatoire comme en cas de fuite, selon qu’il appréciera les charges et la situation 
individuelle, de telle sorte qu’il pourra laisser en liberté tel inculpé de crime 
et mettre en arrestation tel inculpé de délit passible de prison. C’est un 
pouvoir discrétionnaire, considérable, dont l’exercice demandera toujours un 
grand discernement avec beaucoup de circonspection. 

5. Le mandat d’arrêt a de telles conséquences, qu’il a dû être soumis à des 
formes strictes. L’ancien art. 94 voulait que le prévenu eût été entendu et le 
ministère public ouï, puis il se référait aux articles suivants pour les autres 
formes. Le nouveau, conçu dans un esprit plus libéral, présuppose également 
l’interrogatoire préalable de l’inculpé, à moins qu’il ne soit en fuite. Relati¬ 
vement au procureur impérial, il exige des réquisitions ou conclusions, qui 
doivent être écrites pour la régularité. S’il ne renvoie pas, pour les autres 
formes, aux articles suivants, elles n’en demeurent pas moins obligatoires à 
défaut d’abrogation (Voy. liép. cr ., v° Mandats, § 4). 

6. La mainlevée du mandat de dépôt était déjà autorisée par la loi de 1855, 
introduisant dans l’art. 94 ce correctif à la rigueur usuelle d’un tel mandat. 
Il avait même été proposé, dans le sein de la commission du Corps législatif, 
d’étendre ce pouvoir de mainlevée au mandat d’arrêt; mais cette proposition 
fut repoussée, par le double motif qu’il convenait de protéger le magistrat 
contre les influences qui l’assiégeraient, et que le caractère d’irrévocabilité 
du mandat d’arrêt ne le ferait décerner qu’avec une extrême prudence. Dans 
l’esprit de la loi nouvelle, favorable à la liberté, le mandat d’arrêt lui-même 
pouvant n’avoir été décerné qu’à raison de ce que l’inculpé n’avait tout 
d’abord fourni aucuns moyens de justification, il convient que les magistrats 
aient le pouvoir d’abandonner cette mesure de rigueur lorsqu’ils sont éclairés 
par les premiers actes d’instruction. Mais la nouvelle disposition, par les motifs 
déjà exposés, va jusqu’à étendre l’attribution aux cas même d’inculpation de 
crime : c’est ici surtout qu’il faudra une extrême prudence. 
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L’ordonnance de mainlevée ne pourra être attaquée par voie d’op¬ 
position 7 . 

Art. 443. En toute matière, le juge d’instruction pourra, sur la de¬ 
mande de l'inculpé et sur les conclusions du procureur impérial, 
ordonner que l’inculpé sera mis provisoirement en liberté, à charge, 
par celui-ci, de prendre l’engagement de se représenter à tous les actes 
de la procédure et pour l’exécution du jugement aussitôt qu’il en sera 
requis 8 . 


Le texte exige les conclusions conformes du procureur impérial, tandis que 
l’art. 413, pour la mise en liberté provisoire demandée, se contente de con¬ 
clusions quelconques. Un député, M. Aymé, voyait là une anomalie, et de¬ 
mandait que le juge d’instruction ne fût pas lié; au contraire, M. le conseiller 
d’État Lenormand a signalé, dans cette critique, une confusion. En effet, la 
loi de 1855 et le nouvel art. 94 ont eu en vue une sorte de mesure admi¬ 
nistrative, due à l’initiative des magistrats, qui ont donc besoin de se con¬ 
certer et s’accorder; tandis que, dans l’art. 113 nouveau, il s’agit d’une me¬ 
sure différente, demandée par le détenu contradictoirement avec le ministère 
public, dont l’opposition ne saurait enchaîner le juge. D’ailleurs, ajoutait le 
rapport pour justifier le rejet que la commission avait fait de l'amendement, 
le juge d’instruction, si le ministère public ne consentait pas à la mainlevée, 
aurait le pouvoir d’accorder la mise en liberté provisoire sur demande et 
simples conclusions. 

7. C’était aussi écrit dans la loi du 4 avr. 1855 pour le mandat de dépôt, 
auquel est actuellement assimilé le mandat d’arrêt quant à la faculté de ré¬ 
tractation. Cela consacre le caractère de mesure d’administration judiciaire 
qui appartient à l’ordonnance de mainlevée, rendue conformément aux con¬ 
clusions du procureur impérial. — L'interdiction de la voie d’opposition existe 
vis-à-vis de la partie civile, qui ne saurait intervenir à l’égard d’une pareille 
mesure, et même vis-à-vis du procureur général, auquel n’est pas attribué 
ici le droit exceptionnel que lui confèrent, pour d’autres cas, les art. 135 révisé 
et 119 nouveau. • 

8. L'élargissement provisoire, après arrestation préventive, n’avait été 
permis jusqu'ici par la loi que dans des cas déterminés et que sous des condi¬ 
tions qui ont successivement varié, selon les idées du temps (Voy. Rép. cr., 
v° Liberté provisoire, n 08 1-8). Dans le Code de 1808, l’art. 113 l’interdisait 
absolument lorsqu’il s’agissait de crime, de même que l'art. 115 voulait qu'elle 
fût toujours refusée aux vagabonds comme aux repris de justice ; et ces dis¬ 
positions, maintenues en 1832, l’étaient encore dans le projet présenté en 1842, 
qui n’a pas abouti. C’est en Belgique qu’il a subi la première et la plus im¬ 
portante réforme, une loi du 18 févr. 1852 ayant disposé que la mise en liberté 
de l’inculpé peut être accordée même en matière criminelle, excepté les cas 
d’inculpation de crime entraînant peine capitale ou peine perpétuelle. La ré¬ 
forme actuelle va plus loin encore, à l’instar de la législation anglaise, dont 
l’exposé des motifs de notre nouvelle loi a dit : « Certaines idées générales 
constituent une sorte de fonds commun entre peuples de même ou d'égale 
civilisation. De ces idées, celle qui caractérise le mieux la loi anglaise et qui 
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Ta faite si féconde en résultats, c'est la grande latitude laissée au juge, qui est 
maître d'accorder ou de refuser la liberté provisoire, moyennant caution ou 
sans caution, en matière de crime comme de délit. Il refuse rarement, c'est 
vrai; mais il peut refuser. Rarement aussi il élargit sans caution; mais il peut 
le faire, la loi est expresse. On n’a pas trouvé d’autre moyen de maintenir, dans 
de justes limites, le sacrifice imposé par l’intérêt social à la liberté indivi¬ 
duelle. Ce moyen, ce n'est pas l’esprit de système qui l’a fourni, c’est la raison 
commune et le long usage. » — Cette attribution au magistrat instructeur d’un 
pouvoir discrétionnaire, qui est l’idée fondamentale de la réforme adoptée, fait 
disparaître toute distinction quant à la nature ou gravité relative des incul¬ 
pations. Elle n'excepte même pas les crimes capitaux, comme à New-York, 
avec les crimes passibles d’une peine perpétuelle, comme en Belgique, loin de 
s’arrêter aux crimes minoris gradus qui pourraient n’entraîner en définitive 
qu'une peine correctionnelle, ainsi que le proposait M. F. Hélie dans son Traité 
de l'instruction criminelle (t. V, p. 838 et suiv.). Il n'y a pas non plus excep¬ 
tion contre les vagabonds et les repris de justice, puisque l’art. 115 est abrogé, 
et que l’exposé des motifs l’a proclamé en ces termes : « Des raisons du même 
ordre ont fait écarter l’exclusion donnée aux vagabonds et aux repris de justice 
par l’art. 115 du Code. Elle avait disparu aussi du projet de 1842. Des cas 
peuvent se présenter où leur mise en liberté provisoire serait sans.péril, ni in¬ 
convénient d’aucune sorte. Que tout soit laissé à l’arbitrage du juge et à sa pru¬ 
dence. Évitons de le lier par des prescriptions absolues, gardons-nous surtout de 
paraître donner à la détention préalable le caractère d'une aggravation pénale. » 
Une telle innovation serait périlleuse, si le pouvoir facultatif, qui a paru la 
meilleure conciliation des systèmes opposés, ne s’exercait pas avec un discer¬ 
nement extrême. « Le juge, a dit l’exposé des motifs, appréciera. On peut se 
fier à sa discrétion et à ses lumières, à l’amour du devoir, au sentiment de sa 
responsabilité. » 

Le Corps législatif a pleinement adopté ce système quant aux inculpés de 
crimes indistinctement (et aussi pour les prévenus de délits, sauf ce qui va 
faire l’objet de la note suivante). Sa commission avait examiné s’il n'allait 
pas trop loin, et elle a répondu, dans le rapport de M. Mathieu, après avoir 
établi que la détention préventive ne comporte pas de classifications fixes et 
inflexibles comme la détermination des pefnes : « Tel délit l’exigera impérieu¬ 
sement, tandis que, sans danger pour l’instruction et pour la répression, un 
inculpé de crime pourra en être affranchi. Sans parler de l’homicide commis 
en duel, les crimes de passion, de premier mouvement, ne provoquent-ils pas 
souvent plus de pitié que de réprobation pour le coupable? Un accusé appar¬ 
tenant à cette catégorie ne sera-t-il pas souvent moins tenté de troubler la 
marche de l'instruction, ou de se soustraire par la fuite à la peine, qu'un 
inculpé d’escroquerie ou d'abus de confiance? A des hypothèses qui varient 
à l'infini, il est moral de faire correspondre un principe qui puisse se plier à 
chacune d'elles, en permettant aux magistrats de refuser la liberté, de l’ac¬ 
corder sans coudition ou de la subordonner à la garantie d’un cautionnement » 
(p. 64 et 65). 

Des députés et la commission elle-même, tout d'abord, auraient voulu que 
la décision appartint, non pas au juge d’instruction seul (dont les conditions 
de capacité ne pouvaient faire l’objet d’une proposition d’initiative parlemen¬ 
taire), mais au tribunal, qui statuerait en chambre du conseil. Leur amende- 
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En matière correctionnelle, la mise en liberté sera de droit, cinq 
jours après l’interrogatoire, en faveur du prévenu domicilié, quand le 
maximum de la peine prononcée par la loi sera inférieur à deux ans 
d’emprisonnement 9 . 


ment a été repoussé par le conseil d’État, comme rétablissant indirectement 
la chambre du conseil, supprimée en 1856. 

9. Cette importante disposition n’était pas dans le projet, dont tout le 
système plaçait rélargissement comme l’arrestation préventive dans le do¬ 
maine du juge, en donnant à son pouvoir d'appréciation toute latitude. C’est 
la consécration, dans une certaine mesure, du principe que des auteurs 
avaient soutenu avec ou nonobstant l’ancien art. 114, que la Cour de cassa¬ 
tion avait d’abord accepté et qu’un arrêt solennel était venu contredire (voy. 
Rép. cr.y v° Liberté provisoire, n os 6-8). L’innovation est le résultat des pro¬ 
positions diverses, partiellement repoussées, dont l’une, chaleureusement sou¬ 
tenue par M. Marie, voulait faire consacrer le droit absolu à la liberté 
provisoire en matière correctionnelle, et dont l’autre, appuyée par la com¬ 
mission du Corps législatif elle-même, a demandé que le principe fût admis 
dans certaines conditions (voy. suprà, note 4, p. 294). Elle a été introduite, 
après conférences et d'accord avec le conseil d’État, par la commission du 
Corps législatif, qui a considéré : qu’il est bien que l’action du magistrat 
instructeur soit libre lorsqu’il est en face d'un crime, mais qu’on doit pro¬ 
gressivement donner plus de garantie à la liberté individuelle contre la 
détention préventive pour simple délit; « que le progrès serait insensible, tant 
que la liberté en matière de délit serait une faculté dont le juge dispose, et 
non un droit pour le prévenu, et que le vrai moyen de protéger la liberté 
individuelle était de limiter par la loi elle-même les atteintes qu'elle peut 
'subir au nom de l’intérêt public » (voy. Rapp.,p. 37-45 . Ce droit à l’élar¬ 
gissement ne se trouve guères que dans la loi sarde et dans celle de Genève. 
De plus, on doit remarquer qu’il est presque immédiat, à raison du court 
intervalle laissé au magistrat instructeur. Il existerait pouf le plus grand 
nombre des prévenus, s’il n’y avait pas des conditions diverses telles que celle 
d’un domicile, ce qui exclut d’abord les vagabonds, et celle concernant la 
durée possible de la peine, ce qui la limite beaucoup, avec les exceptions 
indiquées ci-dessous et celle qui résulte de la loi des flagrants délits, laquelle 
régit seule les cas d’arrestation immédiate et de jugement sans délai. 

L’innovation a été critiquée dans la discussion publique, notamment par 
M. Senéca, qui a dit que l’instruction serait compromise si le prévenu pou¬ 
vait exiger son élargissement sans être retenu même par la nécessité de sa 
confrontation avec un témoin cité ou d’un nouvel interrogatoire après récep¬ 
tion des témoignages pour lesquels une commission rogatoire était expédiée; 
mais il a été répondu par le rapporteur et par M. de Parieu que, parmi les 
délits dont la répression préoccupait, les uns étaient jugés sans délais comme 
flagrants délits, et les autres, en grand nombre, n’avaient pas assez de gravité 
pour motiver des rigueurs excessives. Ce qui a déterminé le conseil d’État à 
adopter l’innovation et ce qui doit rassurer l’intérêt de la vindicte publique, 
c’est cette considération que, l’inculpation elle-même n’ayant en vue qu’un 
délit dont la peine au maximum est inférieure à deux ans de prison, l’inculpé 
domicilié, qui n’a pas d’antécçdents judiciaires, doit être présumé disposé à 
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La disposition qui précède ne s’appliquera ni aux prévenus déjà 
condamnés pour crime, ni à ceux déjà condamnés à un emprisonnement 
de plus d’une année 10 . 


comparaître lorsqu’il le faudra, d’abord pour se justifier, puis, en cas de con¬ 
damnation, pour exécuter sa peine, plutôt qu’à s’expatrier pendant nn temps 
relativement fort long. 

Le droit concédé à raison du taux de la peine pouvant être infligée, est 
indépendant de la nature du délit. Que deviendront les dispositions qui, dans 
certaines lois spéciales, ont autrement réglé le droit à la liberté provisoire? 
Par exemple, pour les délits de presse, l'art. 28 de la loi du 26 mai 1819 a 
établi ce droit moyennant une caution déterminée. M. Martel a posé à cet 
égard plusieurs questions, pour les différentes hypothèses. M. de Parieu a 
répondu que « tout ce qu’il y a de favorable à la liberté provisoire dans la 
loi de 1819, se concilie avec la loi actuelle; » que le nouvel art. 113 déborde en 
divers sens la loi de 1819; qu'ainsi cette loi subsistera quant au taux dn 
cautionnement, s’il est exigé, mais que le prévenu d’un délit, dont la peine 
excéderait même deux ans, pourra être mis en liberté sans caution. Cette 
explication doit paraître satisfaisante, et de plus, applicable aux autres délits 
spéciaux dont la loi comporterait une telle combinaison. 

Relativement au délai de cinq jours, il a été dit que le point de départ 
est le jour du premier interrogatoire, qui doit avoir lieu dans les 24 heures 
de l’arrestation, selon l’art. 93. M. Fabre demandait qu’il fût prolongé de 
quelques jours encore, parce qu’il faut consulter le casier judiciaire (dont 
l’extrait ne peut être obtenu instantanément), pour savoir si je prévenu 
n’est pas dans un cas d'exception. Au contraire, M. Marie trouvait ce délai 
trop long, surtout pouy les prévenus dont le domicile serait voisin. M. Lacaze 
a répondu que la commission et le conseil d’État s'étaient accordés en pre¬ 
nant pour règle le terme moyen qui semblait préférable généralement. —* 
Dès l’expiration du délai, le droit à l’élargissement est acquis au détenu qui 
serait certainement dans les conditions exigées par la loi : toute prolongation 
forcée deviendrait une détention illégale, qui pourrait être réputée délic¬ 
tueuse. Mais le dissentiment sur l'applicabilité du principe, qui nécessiterait 
une décision, légitimerait la prolongation jusqu’à ce qu'il fût vidé selon ce 
qui va être dit. 

9 et 10. Les conditions et restrictions du droit à l'élargissement provisoire, 
garanties sociales jugées nécessaires, exigeront dans la pratique de très- 
exactes vérifications. La condition de domicile doit s’entendre d’un domicile 
fixe, antérieurement acquis dans l’arrondissement du lieu de la poursuite, 
selon ce qui résulte de certaines expressions des amendements et du rapport 
(voy. aussi art. 68 et 118). Il incombera au prévenu, revendiquant le droit, de 
prouver l'existence delà condition à laquelle il est subordonné, sans être toute¬ 
fois soumis à des preuves déterminées : les magistrats apprécieront. L'excep¬ 
tion portée contre ceux qui auraient été déjà condamnés pour crime ou à plus 
d'un an d'emprisounement, dérive uniquement du fait d'une condamnation, 
devenue définitive, abstraction faite des événements ultérieurs, par exemple 
de la prescription qui aurait été acquise ou du long temps qui se serait écoulé, 
ou bien d’une remise obtenue en tout ou partie de la peine corporelle. C'est 
au ministère public qu'il incombera de prouver, sauf appréciation par le juge, 
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Art. 114. La mise en liberté provisoire pourra, dans tous les cas où 
elle n’est pas de droit, être subordonnée à l’obligation de fournir un 
cautionnement dans les termes prévus par l’art. 120 n . 


l'existence antérieure et le caractère définitif de la condamnation qu’il oppo¬ 
sera comme exception à la demande. Une telle preuve se fait ordinairement, 
même pour la récidive, par des bulletins ou extraits de casiers judiciaires, 
lesquels font foi lorsqu’ils sont certifiés et authentiqués conformément aux 
règles spéciales. Mais il se pourra que le prévenu élève une contestation 
sérieuse, soit sur l’identité personnelle ou l’applicabilité de la condamnation à 
lui-même, soit sur la qualification du fait ou la durée de la peine prononcée : 
alors il faudra une expédition au moins par extrait de l’arrêt de condamnation, 
pour juger régulièrement l’incident contentieux. — Quant à la durée de la 
peine pouvant être prononcée sur la prévention actuelle, elle se détermine par 
la qualification du fait qui en est l’objet, d'après le mandat ayant produit la 
détention préventive qui doit cesser ; mais, si l’instruction commencée avait 
amené un changement de qualification ou bien la révélation d’un autre délit 
plus grave, de telle sorte que les faits compris dans l’inculpation existante 
fussent susceptibles d’une peine dont le maximum atteindrait la limite de 
deux ans, la revendication du droit à l’élargissement immédiat serait para¬ 
lysée par un acte du magistrat instructeur fixant ainsi l’inculpation. A raison 
du grand nombre des délits dont la peine au maximum est inférieure à deux 
ans de prison, et comme il faudra statuer sans retard sur tout incident de 
cette nature, les magistrats instructeurs et procureurs impériaux feront bien 
d’avoir par avance des tableaux vérifiés qui leur donnent exactement les in¬ 
dications nécessaires. 

Reste la question de compétence, pour les décisions à rendre sur les de¬ 
mandes des prévenus. 11 ne s’agit pas ici d’un droit absolu et incontestable, 
comme au cas d’une détention qui serait illégale pour défaut de mandat ou 
parce que la peine infligée aurait été expiée : le détenu ne peut donc obtenir 
son élargissement ni du jugé des référés, ni d’un tribunal qui aurait prononcé 
la condamnation dont l’exécution serait complète, selon ce qui est admis parla 
jurisprudence pour ces deux cas. Le magistrat instructeur a décerné un man¬ 
dat, qui subsiste et ne peut être levé que par lui; de plus, il est saisi par une 
instruction non terminée, dont il connaît seul les éléments et l’objet, ainsi que 
la qualification. Donc c’est à lui que la demande doit être soumise, sans que 
la loi spéciale ait eu besoin de le dire autrement qu’elle ne le fait dans la 
première disposition de l’art. 11B ; c'est lui qui doit y statuer par ordonnance, 
après conclusions du procureur impérial. S’il voulait donner mainlevée du 
mandat en vertu de son pouvoir facultatif, il faudrait des conclusions con¬ 
formes, ce qui exclurait toute opposition (art. 94); ayant à juger une reven¬ 
dication de droit, il est seul juge, sauf recours à la chambre d’accusation, 
selon le principe qu’admet l’art. 119. 

11. L’élargissement de droit a lieu sans caution. Pourquoi cela? Tout au 
contraire, dans les pays où ce droit existe, la caution est une garantie exigée 
par la loi. Le projet du conseil d’État, laissant toujours au pouvoir du juge 
la mise en liberté provisoire, rendait également facultative pour lui la fixa¬ 
tion d’un cautionnement; aussi l'exposé de motifs disait-il ; « Comment con- 
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Ce cautionnement garantit: — 1° La représentation de l’inculpé à 
tous les actes de la procédure et pour l’exécution du jugement; — 
2° Le payement dans l’ordre suivant : — 1° Des frais faits par la partie 
publique; — 2° De ceux avancés par la partie civile; —3° Des amendes. 
—* L’ordonnance de mise en liberté détermine la somme affectée à cha¬ 
cune des deux parties du cautionnement 12 . 


cilier ce droit prétendu à l’élargissement avec le pouvoir qu'aurait le juge de 
le subordonner à un cautionnement illimité? Il a semblé plus digne de la loi 
de poser franchement le piincipe de l’élargissement facultatif. » La commis¬ 
sion ayaut d’abord demandé que les prévenus de délits ne pussent être rnis en 
arrestation préventive, sauf en certains cas, et le conseil d’htat n’ayant con¬ 
senti qu’à l’élargissement obligé dans des conditions déterminées, la question 
du cautionnement ne parait pas avoir été ici agitée. On aura pensé générale¬ 
ment, après admission du principe nouveau, qu’il serait trop facilement éludé 
si le juge avait la faculté d’exiger un cautionnement, la loi s’abstenant dans 
toutes ses dispositions de fixer un maximum . 

Quand l’élargissement est facultatif, il y a aussi faculté pour le juge, quel 
que soit l’inculpé, d’exiger un cautionnement ou d’en dispenser. « Les raisons 
pour le rendre facultatif se présentent d’elles-mèmes, a dit l’exposé de mo¬ 
tifs. Il peut n’ètre pas nécessaire toujours. Les antécédents d’un inculpé,son 
caractère connu, sa position dans le monde, des liens de parenté ou d’affec¬ 
tion, sa fortune, sa pauvreté même, serout dans bien des cas une garantie 
plus efficace que le cautionnement, et peuvent le rendre parfaitement inutile. 
D’autre part, l’obligation de fournir un cautionnement, si modéré qu’il soit, 
mettrait bien des fois la liberté provisoire hors de la portée des pauvres 
gens. » — Pour le juge exigeant un cautionnement, il n’y a plus de minimum , 
par les raisons qui avaient dicté le décret du 23 mars 1848; et la loi nou¬ 
velle fait disparaître aussi la limite maximum qui se trouvait dans l’art. 119 
pour les cas par lui prévus, « parce qu’il est de l’essence du cautionnement, 
suivant l'exposé des motifs, que celte limite ne soit pas fixe, qu’elle s’élève ou 
s’abaisse avec la position de l’inculpé, la nature de l’infraction et la gravité 
de la peine. » 

12. L’ancien art. 114 disait bien, avec l’art. 120, que le cautionnement 
garantissait l’obligation, pour le prévenu, « de se représenter à tous les actes 
de la procédure, et pour l'exécution du jugement, aussitôt qu’il en sera re¬ 
quis; » mais l’imperfection de cette double disposition et son rapprochement 
des art. 120 et 121, oùii était question des différentes condamnations pro¬ 
noncées, faisaient naître de sérieuses difficultés d’interprétation. La Cour de 
cassation les avait tranchées en repoussant le système de confiscation qu’un 
arrêt avait admis, et en décidant que, si la non-comparution du prévenu per¬ 
met de saisir le cautionnement ou de contraindre la caution, il n’en résulte 
pas que les valeurs fussent acquises à l’État; qu’au contraire, elles devaient 
.être distribuées selon les prévisions des art. 121 et suiv., et qu’il fallait res¬ 
tituer au prévenu ou à la caution ce qui restait après les prélèvements néces¬ 
saires (voy. Rép . cr., v° Liberté provisoire, u° 16). Il y avait là de graves 
inconvénients, puisque l’inculpé pouvait impunément se soustraire à son obli- 
gation de comparaître, pourvu qu’il vint exécuter la condamnation lorsque 
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Art. 445. La mise en liberté aura lieu sans préjudice du droit que 
conserve le juge d’instruction, dans la suite de l’information, de décer¬ 
ner un nouveau mandat d’amener, d’arrêt ou de dépôt, si des cir¬ 
constances nouvelles et graves rendent cette mesure nécessaire 13 . 


cela lui conviendrait; et c’eût été pis encore sous une loi admettant la li¬ 
berté provisoire même en matière criminelle, puisque l’accusé contumax aurait 
vingt ans pour réclamer son cautionnement. L’exposé de motifs a dit, en 
substance : Il était nécessaire d’assurer au cautionnement une véritable effi¬ 
cacité; le plus logique système eût été de l’attribuer au Trésor dès le premier 
défaut de l’inculpé qui donnait ouverture à la clause pénale; mais il aurait 
fallu changer l’emploi du cautionnement, qui pourtant est une garantie pour 
les réparations civiles comme pour l’amende et pour les frais de poursuite; 
on a donc pensé qu'il convenait de conserver cette garantie, mais sans lui 
sacrifier la sanction pénale de la non-comparution, qui devait rester l’objet 
principal : de là, nécessité de diviser le Cautionnement en deux parts, dont 
Tune serait acquise au trésor par le défaut de l’inculpé sans excuse légitime, 
et dont l’autre attendrait le résultat des poursuites pour répondre des con¬ 
damnations pécuniaires qui viendraient à être prononcées; c’est cette combi¬ 
naison, déjà admise dans un pays voisin, que réalisent les art. 114,122 et 123 
du projet. Ce système a été admis, mais avec exclusion de la garantie quant 
aux réparations civiles, par la commission elle-même, dont le rapport dit : 
« Il faut que le cautionnement soit un gage sérieux et que la crainte de le 
perdre, au moins en partie, détermine l’inculpé à se représenter, comme il 
l'avait promis à la justice; c’est ce que fait le projet. » 

L'exposé de motifs ajoutait ceci : « La garantie des frais et des répara¬ 
tions civiles peut se justifier par de très-bonnes raisons d’équité. Elle est 
aussi ancienne dans les lois que le cautionnement : c’est un fait considérable 
dont il serait bien difficile de ne tenir aucun compte. On a donc pensé qu’il 
convenait de la conserver dans la loi nouvelle. » Critiquaut la disposition qui 
conservait à la partie civile la voie d’opposition contre l’ordonnance de mise 
en liberté provisoire, M. Paringault a fait observer qu’en principe la détention 
préventive a pour but d’assurer la répression et non le payement des presta¬ 
tions pécuniaires que la partie civile pourra réclamer à la fin du procès; que 
le cautionnement a pour objet d’assurer la présence du prévenu pendant 
riu8truction et pour l’exécution de la peine; que l’intervention de la partie 
civile repose sur une ancienne idée, aujourd’hui discordante. De leur côté, 
plusieurs députés et la commission ont proposé l’exclusion qu’a acceptée le 
conseil d’Etat et que le rapport explique en ces termes : « Qu'est-ce que le 
cautionnement? C’est l’arrestation de la fortune, substituée à l’arrestation de 
la personne; rien de plus. Or, si la détention préventive se justifie, c'est seu¬ 
lement quand elle est mise au service d’un grand intérêt public. Appliquée à 
un intérêt privé, si respectable qu’il paraisse, elle est odieuse. C’est la con¬ 
trainte par corps préventive, accordée à une créance incertaine dans son prin¬ 
cipe et dans sa quotité, c’est-à-dire quelque chose d’inexplicable, à uu moment 
surtout où on propose d’abolir la contrainte par cofps. » Ainsi, Les réparations 
civiles éventuelles ne sont plus comprises dans les éléments du cautionnement 
à fixer par le juge et à diviser en deux parties. 

13. Cette réserve a un double motif, indiqué par l’exposé du conseil d’État : 
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Toutefois, si la liberté provisoire avait été accordée par la chambre 
des mises en accusation réformant l’ordonnance du juge d’instruction, 
le juge d’instruction ne pourrait décerner un nouveau mandat qu’autant 
que la Cour, sur les réquisitions du ministère public, aurait retiré à 
l’inculpé le bénéfice de la décision l4 . 


en principe, le caractère de la mesure provisoire permet de la rétracter lors¬ 
qu’il survient de graves circonstances qu'on n’avait pas prévues; dans la 
pratique, la faculté de rétractation ultérieure prédisposera le juge, au début 
de l’instruction, à accorder la liberté provisoire s’il n’y voit pas d’inconvé¬ 
nient. — Le droit de décerner un nouveau mandat était reconnu dans un des 
amendements de MM. Marie et autres, mais limité en ces termes : « Si le 
prévenu, mis en liberté avec ou sans caution, ne se présente pas lorsqu’il en 
sera requis, et cela sans excuse légitime, la juridiction alors saisie de l’in¬ 
struction ou du jugement pourra, le procureur impérial entendu, décerner 
contre lui un nouveau mandat d’arrêt : ce mandat sera irrévocable; la cau¬ 
tion sera restituée. » La commission n’ayant pu obtenir du conseil d'État 
l'adoption complète de son système plus général sur la liberté provisoire, les 
concessions réciproquement faites l’ont déterminée à repousser cette limitation 
du droit de rétractation ultérieure, et elle a combattu aussi le tempérament 
de l’irrévocabililé qu'aurait le nouveau mandat, en disant dans son rapport : 
« Sans doute la contumace (de l’inculpé mis en liberté provisoire) est une 
faute, si elle n'a pas d’excuse légitime; mais comment, là surtout où il a fourni 
caution, peut-elle autoriser son arrestation irrévocable? Qu'on puisse l’arrêter, 
rien de mieux, et c’est la disposition de l’art. 125 du projet; qu’une partie 
du cautionnement soit acquise à l’État, à titre de peine, c’est ce que la raison 
avoue. L'art. 115 autorise le juge d’instruction à décerner un nouveau mandat 
d’amener, d’arrêt ou de dépôt contre l’inculpé mis en liberté provisoire, si des 
circonstances nouvelles et graves rendent cette mesure nécessaire. Il n’en 
pouvait être autrement, sans compromettre la répression, et comme le dit avec 
raison l'exposé des motifs, sans rendre le juge moins facile à accorder une 
liberté qui le désarmerait irrévocablement » (p. 51 et 66). Sur ce, la première 
disposition de l’art. 115 a été votée telle qu’elle était proposée. 

Il est sous-entendu que le mandat décerné contrairement à l’ordonnance 
de mise en liberté provisoire, devrait donner un motif de cette rétractation 
prononcée, pour prouver qu’il n’y a pas contradiction par erreur. 

14. Les principes et la hiérarchie des pouvoirs ne permettraient pas au 
juge d'instruction, après réformation de son ordonnance ayant refusé la liberté 
provisoire, de replacer le prévenu en état de détention préventive, par cela seul 
qu’il trouverait de nouvelles charges dans l'instruction continuée. Cependant 
une telle mesure peut être rendue nécessaire par des faits ultérieurs, dont 
résulterait l’indication de circonstances donnant plus de gravité à l’inculpation 
ou révélant des dispositions à la fuite. La règle ici établie concilie tout et même 
ajoute aux garanties promises à la liberté individuelle : c'est ce qu'ont fait 
remarquer l’exposé des motifs et le rapport de la commission. Le cas échéant, 
l'instruction constaterait les circonstances nouvelles et graves; le procureur 
impérial aura communication et en référera au procureur général ; ce magistrat 
fera ses réquisitions à la chambre d'accusation, et, après retrait par une ordon- 
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Art. H6. La mise en liberté provisoire peut être demandée en tout 
état de cause : à la chambre de mises en accusation, depuis l'ordon¬ 
nance du juge d’instruction jusqu’à l’arrêt de renvoi devant la Cour 
d’assises; au Tribunal correctionnel, si l’affaire y a été renvoyée; à la 
Cour impériale (chambre des appels correctionnels), si appel a été in¬ 
terjeté du jugement sur le fond 15 . 

Lorsque le condamné, pour rendre son pourvoi admissible, confor- 


nance en forme d’arrêt, le juge d’instruction décernera un mandat motivé. 
Pour tout cela, en cas d’urgence, il faùdra une extrême rapidité. 

15 et 16. Ces deux dispositions ont eu pour but, suivant une courte expli¬ 
cation de l’exposé des motifs, de reproduire celle de l’ancien art. 114 qui por¬ 
tait que « la mise en liberté provisoire pourra être demandée et accordée en 
tout état de cause, » et de la compléter ou expliquer en consacrant les solu¬ 
tions de la jurisprudence qui avaient comblé les lacunes des textes quant à 
la compétence. Mais leur rédaction soulèvera des difficultés, le système nou¬ 
veau ayant admis l’élargissement même en matière criminelle, le nouvel 
art. 116 étant encore insuffisant et l’exposé de motifs ayant dit simplement, 
sans qu'on trouve rien de plus même dans le rapport : « Lorsque la chambre 
d’accusation est saisie, ou le tribunal correctionnel, ou les juges d'appel, ou 
la Cour de cassation, qui devra statuer sur une demande incidente de mise 
en liberté provisoire? Le Code ne s’en expliquait pas. La jurisprudence a 
comblé cette lacune, en décidant que la liberté provisoire peut être ordonnée 
par tout tribunal saisi de la cause, et pendant tout le temps qu’il est réelle¬ 
ment saisi. Nos deux articles (116 et 117) organisent l'application de cette 
règle en suivant l’inculpé devant toutes les juridictions. » 

En tout état de cause, tout tribunal saisi.C’est fort clair, pour la mise 

en liberté avant jugement ou arrêt. Pendant l'instruction, la faculté accordée 
aux magistrats instructeurs existe aussi pour la chambre d’accusation saisie 
par appel, suivant les art. 113 et 115. Après ordonnance de transmission, ce 
pouvoir appartient à la chambre d’accusation, mais seulement jusqu'au renvoi 
en Cour d’assises, lequel exige ordonnance de prise de corps et arrestation, 
même nonobstant la mise en liberté provisoire, aux termes de l'art. 126. En 
matière correctionnelle, l’élargissement facultatif est dans les pouvoirs du tri¬ 
bunal saisi par renvoi, et dans ceux de la chambre des appels saisie par appel 
du jugement sur le fond. — Un autre cas se présente parfois, c'est celui où il 
y a eu simultanément renvoi aux assises pour crime et renvoi eu police cor¬ 
rectionnelle pour délit non connexe, puis acquittement en Cour d’assises sans 
mise en liberté, parce que l’ordonnance de prise de corps comprenait la pré¬ 
vention restant à juger. M. PariDgault demandait qu’alors la loi attribuât 
compétence, pour la mise en liberté provisoire, à la Cour d’assises pendant 
sa session, et à la chambre d'accusation dans rintervalle des sessions, pour 
éviter au prévenu la prolongation de sa détention avec le désagrément d*une 
translation au siège du tribunal; ce vœu n'a pas été accueilli, soit qu’il ne fût 
pas entendu, soit qu’il parût contraire aux principes ou au système de la loi. 
Donc, la détention n’ayant plus lieu que pour délit et le tribunal correctionnel 
étant saisi par renvoi, la mise en liberté provisoire pourra être demandée et 
sera dans les pouvoirs de ce tribunal. 

J. cr . Octobre 1865. 20 
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raément à l’article 424, voudra réclamer sa mise en liberté) il portera 
sa demande devant la Cour ou devant le Tribunal qui aura prononcé 
la peine 16 . 


Après condamnation frappée de pourvoi, peut-il y avoir élargissement pro¬ 
visoire, et par qui pourrait-il être ordonné? M. Pariagault, prévoyant la 
cas où l’accusé ne subirait en Cour d'assises qu'une condamnation à l’empri¬ 
sonnement, et le trouvant omis dans l'art. 116 nouveau, estimait qu'il serait 
convenable de laisser au condamné la faculté de demander son élargissement 
et aussi d'attribuer compétence à la Cour d'assises ou A la chambre d’accusa¬ 
tion. Mais le texte adopté n'a pas reçu 16“ complément désiré. Qu’en résulte-t-il? 
Le pourvoi étant suspensif comme l’appel, la détention conserve son caractère 
préventif» encore bien qu'il y ait condamnation prononcée. L’arrêt pouvant 
être cassé avec renvoi, la cause n'est pas terminée, et le principe posé au début 
de Part. 116 semble ici applicable. 11 se peut d’ailleurs que la peine soit de 
courte durée et susceptible d’être encore abaissée, surtout s’il ne s’agit que de 
délit correctionnel : pourquoi refuserait-on absolument la mise en liberté pro¬ 
visoire, nonobstant les réformes protectrices de la liberté individuelle? On ne 
doit pas supposer la prohibition générale» à raison d'une condamnation quel¬ 
conque, dans une loi qui a donné aux juges la plus grande liberté d’appré¬ 
ciation et même créé, pour certains cas, le droit à l’élargissement provisoire; 
dans une loi dont l'exposé des motifs et le texte spécial lui-même» admettant 
l'élargissement facultatif eu tout état de cause et prévoyant précisément l'hy¬ 
pothèse du pourvoi contre l'arrêt de condamnation, ont dit qu’il pourrait 
y avoir encore mise en liberté provisoire par la cour ayant prononcé, — Tou¬ 
tefois, de graves objections jaillissent de la combinaison des textes» où il faut 
trouver le pouvoir facultatif pour la situation dans laquelle son exercice sera 
demandé. D’une part, le § 1 er de l’art. 116, celui qui pose le principe, semble 
en limiter l’application aux juridictions actuellement saisies pour le jugement 
et même exclure les Cours d'assises, d'accord avec l’art. 126. D’autre part» 
le g 2 parait n’avoir eu en vue que la question de compétence pour la liberté 
provisoire, qui s'élève dans le cas de condamnation frappée de pourvoi, et 
avoir seulement voulu proroger les pouvoirs du juge qui a prononcé, parce 
qu’il s'agit d’un iucident aualogue aux questions d’exécution, dont lui seul 
peut être saisi ; et même le texte, strictement entendu, limiterait cette proro¬ 
gation de pouvoirs au cas où le condamné en aurait besoin « pour rendre son 
pourvoi admissible conformément à l’art. 421. » Or» la disposition à laquelle 
se réfère ainsi l'art. 116 et qui détermine les conditions d’admissibilité d'un 
pourtoi après condamnation à une peine emportant privation de la liberté» 
dit que les condamnés ne seront pas recevables» « lorsqu'ils ne seront pas 
actuellement en état ou lorsqu’ils n’auront pas été mis en liberté..... » La 
condition de mise en état existe par la détention actuelle, comme si le con¬ 
damné se constituait : cette situation peut-elle être changée par un élargisse¬ 
ment conditionnel, quand il y a condamnation et qu’il ne reste plus qu’un 
pourvoi à juger prochainement? L’autre alternative est pour le cas où il 
y aurait eu, soit avant jugement mise eu liberté provisoire, soit avant déci¬ 
sion sur le pourvoi maintien en liberté ou bien constitution immédiatement 
suivie d’un élargissement provisoire selon l'usage établi dans certains ressorts* 
Quand le condamné est détenu lors de la condamnation et de son pourvoi, il 
n’a plus rien à demander pour la condition d’admissibilité. Si Ton voulait 
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Art. 447, Dans tons les cas prévus par Tantale précédent, il sera 
statué, sur simple requête en chambre du conseil, ta ministère public 
entendu. — L’inculpé pourra fournir à l’appui de sa requête des obier* 
vations écrites 17 . 


étendre à ce cas la faculté d’élargissement avec ou sans caution, il fallait 
modifier l’art. 421, au lieu de s’y référer en disant qu’il s’agit de rendre le 
pourvoi admissible. 

Tout considéré, nous pensons qu’il fout, eu présence de ces raisons diverses 
et pour les solutions indispensables, faire des distinctions dont le germe au 
moins se trouve dans les textes divers. Lorsqu’il y a eu renvoi eu Cour d’as* 
sises pour crime, l'art. 126, expliqué par l’exposé des motifs, veut que l’accusé 
soit mis en arrestation, nonobstant l’élargissement provisoire obtenu; après 
condamnation pour cette cause, n’y eut-il qu'emprisonnement à raison des 
circonstances atténuantes, le motif de l’art. 126 subsiste, et nul texte n'auto- 
rîse alors la mise en liberté. Mais si le fait était dégénéré en délit et que la 
peine fût inférieure à deux ans d'emprisonnement, la question d’élargisse- 
ment se placerait dans la combinaison de l’art. 113 avec les raisons par les¬ 
quelles nous allons essayer de résoudre la difficulté pour les condamnations 
en police correctionnelle. Relativement à celles-ci, on peut dire : La détention 
est à titre préventif, par l’effet suspensif du pourvoi; l’élargissement provi¬ 
soire eût été de droit, si la peine n’eût pu atteindre deux ans de prison ; la 
mise en liberté provisoire, qui aurait été accordée, subsisterait après con¬ 
damnation frappée de pourvoi, comme l’a reconnu l’exposé de motifs sur 
l’art. 126 : donc elle peut être demandée, après pourvoi, à la cour qui a pro¬ 
noncé, selon le principe posé en tête de l'art. 116 et aux termes de sa dispo¬ 
sition finale; seulement elle est facultative pour les juges, à l’appréciation 
desquels la loi s’en rapporte pour la garantie des intérêts respectifs. 

Reste la question concernant les prévenus non détenus, qui ne sont con¬ 
damnés à la prison que pour délit léger ou simple contravention de police. 
L’art. 421 exige, la peine fût-elle seulement de quelques jours, que le con¬ 
damné demandeur en cassation se constitue, à moins de décision accordant 
la liberté provisoire : est-ce compatible avec les réformes opérées dans l’intérêt 
de la liberté individuelle ? Quand il n’y a même pas eu mise en détention 
préventive, soit qu’elle fût facultative ou interdite, de telle sorte que le pré* 
venu n’avait rien à demander pour la liberté provisoire, c’est que les magis¬ 
trats ou la loi ont présumé qu’il ne fuirait pas; et la présomption qui existait» 
nonobstant l’éventualité d’une forte peine, doit subsister alors que la peina 
prononcée est relativement minime. Pourquoi exiger une détention anticipée* 
qui peut-être se prolongera et qui ne comptera pas pour la durée de la peine? 
La ressource d’une demande à fin de maintien en liberté n’est pas suffisante; 
car, outre les frais et retards inévitables, il peut y avoir refus ou bien des 
conditions difficiles à remplir. Puisque la loi nouvelle a omis d’appliquer à ce 
cas le droit absolu à la liberté provisoire, les magistrats du moins auront i 
user largement du pouvoir nouveau pour’le maintien en liberté, ainsi que 
pour le cautionnement devenu facultatif. 

17. Dans le cas pîévu par l’art. 113, le juge d’instruction étant seul 
investi du pouvoir d’accorder la mise en liberté provisoire, il peut suffire 
que la demande soit consignée sut un procès-verbal d’interrogatoire, et elle 
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Art. 448. La demande en liberté provisoire sera notifiée à la partie 
civile, à son domicile ou à celui qu’elle aura élu. Elle pourra, dans le 
délai de vingtr-quatre heures, à partir du jour de la notification, pré¬ 
senter des observations écrites 18 . 

Art. 449. L'opposition ou appel devra être formé dans un délai de 
vingt-quatre heures, qui courra contre le procureur impérial, à compter 
du jour de l’ordonnance ou du jugement, et contre l’inculpé ou la partie 
civile, à compter du jour de la notification. — L’opposition ou appel sera 
consigné sur un registre tenu au greffe à cet effet. — Le procureur gé¬ 
néral aura le droit d’opposition dans les formes et les délais prescrits 
par les trois derniers paragraphes de l’art. 435 19 . 


peut être accueillie, après conclusions du procureur impérial, par ordon¬ 
nance immédiate. Des députés et la commission, ayant proposé de substituer 
au juge d'instruction le tribunal en chambre du conseil, demandaient 
qu’alors le prévenu pût se faire assister d’un défenseur; mais ce système a 
été écarté, par la raison qu’il rétablirait indirectement la chambre du conseil 
supprimée. C’est autre chose, dans les prévisions de l’art. 117, qui sont pour 
les cas où la demande doit être jugée par un tribunal ou une cour. 11 faut 
une requête, et des observations écrites sont permises : elles peuvent être 
présentées, soit par le prévenu lui-même s’il sait signer, soit par un manda¬ 
taire légal, avoué ou porteur de pouvoir; mais il n’est pas ici question de 
défenseur ou avocat plaidant. Le ministère public doit être entendu, ce qui 
implique des observations orales, avec ou sans conclusions écrites. La déci¬ 
sion doit être rendue en chambre du conseil, ce qui veut seulement dire que 
l’incident n’est pas porté à l’audience. — Notre art. 117 ne dit pas, comme 
la loi belge, que les actes à ce relatifs seront enregistrés et visés pour 
timbre en débet, et que les droits ne seront dus qu’autant qu’il y aurait con¬ 
damnation en définitive. C'est regrettable pour les indigents et surtout pour 
ceux qui seront reconnus non coupables. 

18. La notification et le droit d’opposition, pour la partie civile, étaient 
de nécessité évidente dans le système qui faisait participer les réparations 
civiles aux éléments du cautionnement exigé à titre de garantie. Il y a moins 
de raisons actuellement, la loi votée ayant limité la garantie, quant à la 
partie civile, aux frais par elle avancés, ce qui est très-secondaire. Peut-être 
eût-on dû décider, comme la loi belge, que l’unique droit, pour la partie 
civile opposante, est de discuter le cautionnement en ce qui la concerne, sans 
retarder la mise en liberté provisoire : c’eût été conforme au système de la 
loi du 4 avril 1855, autorisant la mainlevée du mandat de dépôt, qui laisse 
à l’écart la partie civile constituée. 

19. Les imperfections du Gode avaient obligé la jurisprudence à se guider 
sur des analogies pour les voies de recours et leurs délais. La loi du 17 juil¬ 
let 1856, révisant l’art. 135, a admis le droit de recours et limité le délai à 
94 heures, mais seulement à l’égard des ordonnances du juge d’instruction. 
« Quel sera le délai, a dit l’exposé des motifs de la loi nouvelle, quand il 
s’agira de déférer à la Cour impériale la décision d’un tribunal correctionnel, 
ou à la Cour de cassation celle d’une juridiction supérieure? Selon la juris¬ 
prudence, ce serait dix jours ou le délai ordinaire des appels, dans le pre- 
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Art. 120. Dans le cas où la liberté provisoire aura été subordonnée 
au cautionnement, il sera fourni en espèces, soit par un tiers, soit par 
l’inculpé, et le montant en sera, suivant la nature de l’affaire, déterminé 
par le juge d’instruction, le Tribunal ou la Cour. — Toute tierce per¬ 
sonne solvable pourra également être admise à prendre l’engagement de 
faire représenter l’inculpé à toute réquisition de justice, ou, à défaut, 
de verser au Trésor la somme déterminée 20 . 

Art. 121. Si le cautionnement consiste en espèces, il sera versé entre 
les mains du receveur de l’enregistrement, et le ministère public, sur 
le vu du récépissé, fera exécuter l’ordonnance de mise en liberté. — 
S’il résulte de l’engagement d’un tiers, la mise en liberté sera ordonnée 
sur le vu de l’acte de soumission reçu au greffe. — Préalablement à la 
mise en liberté avec ou sans cautionnement, le demandeur devra, par 
acte reçu au greffe, élire domicile, s’il est inculpé, dans le lieu où siège 
le juge d’instruction; s’il est prévenu ou accusé, dans celui où siège la 
juridiction saisie du fond de l’affaire 21 . 

Art. 122. Les obligations résultant du cautionnement cessent si l’in¬ 
culpé se présente à tous les actes de la procédure et pour l’exécution du 
jugement. — La première partie du cautionnement est acquise à l’État 
du moment que l’inculpé, sans motif légitime d’excuse, est constitué en 
défaut de se présenter à quelque acte de la procédure ou pour l’exécu¬ 
tion du jugement. — Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d’ab- 


mier cas (203), et dans le second trois jours, ou le délai ordinaire du pourvoi 
(art. 373). Notre disposition fera cesser une diversité regrettable, en établis¬ 
sant le même délai de 24 heures devant toutes les juridictions. Seul, le pro¬ 
cureur général près la Cour impériale aura dix jours pour notifier son oppo¬ 
sition à l'ordonnance du juge d’instruction; mais ce délai exceptionnel n’em¬ 
pêchera point l'exécution provisoire de l’ordonnance de mise en liberté. » 

M. Paringault estime que la voie du pourvoi en cassation est supprimée. 
Mais elle existait précédemment, quoique le Code n’en parlât pas dans les 
dispositions actuellement modifiées; et l'exposé de motifs ci-dessus l’admet 
formellement. 

20 et 21. 11 y a là une innovation importante, que l’exposé du conseil 
d’État a ainsi motivée : « La disposition qui admet indifféremment l’inculpé 
ou un tiers, dans le cas de réalisation, se justifie d’elle-même. On en pour¬ 
rait dire autant de celle qui admet l’engagement d’une personne solvable, 
sans réalisation actuelle. Ce mode, le plus simple et le moins onéreux, aura 
le grand avantage de faciliter les cautionnements, et, par suite, de multiplier 
les mises en liberté. C'est le seul pratiqué en Angleterre. En s'abstenant de 
reproduire les dispositions du Code relativement au cautionnement immo^ 
bilfer (art. 117 et 118), le projet de loi n'entend pas exclure cette preuve de 
solvabilité : il la laisse dans le droit commun. Ce sera un moyen entre plu** 
sieurs, au lieu d’être, comme aujourd’hui, le moyen légal et unique. Aucun 
incident, plus que celui-ci, ne demande par son objet d’ètre mené simple¬ 
ment et vite. » Aucune objection n'a été faite. 
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Solution ou d'acquittement, le jugement ou Tarrét pourra ordonner la 
restitution de oette partie du cautionnement**. 

Art. 423. Le seconde partie du cautionnement est toujours restituée 
en cas d’acquittement, d’absolution ou de renvoi des poursuites, — En 
eus de condamnation, elle est affectée aux frais et à l’amende dans 
l’ordre énoncé dans l’art. 444; le surplus, s’il y en a, est restitué * 8 . 

Art. 424. Le ministère public, soit d’office, soit sur la provocation 
do la partie civile, est chargé de produire à l’administration de l’enre¬ 
gistrement, soit un certificat de greffe constatant, d’après les pièces 
officielles, la responsabilité encourue dans le cas de l’art, 422, soit l’ex- 
Irait du jugement dans le cas prévu par Fart. 423, § 2. — Si les sommes 
dues ne sont pas déposées, l’administration de l’enregistrement en pour* 
•oit le recouvrement par voie de contrainte. — La Caisse des dépôts et 
consignations est chargée de foire, sans délai, aux ayants droit, la dis*» 
Iribution des sommes déposées ou recouvrées. — Toute contestation 6ur 


t% et 23. Ces dispositions étaient dans le projet, indépendamment de ce 
qui concernait les réparations civiles, que la commission a écartées. Elles 
trouvaient leur explication dans les motifs exposés sur le principe inscrit 
dans l’art. 114 (Voy. suprà, note 12). Un des amendements de MM. Marie 
et autres, admettant que le défaut de se représenter autoriserait un nouveau 
mandat, disait qu’alors « la caution sera restituée. » Cette proposition a été 
combattue par la commission qui, supposant qu'elle comprenait même le 
cas où le mandat d'arrêt ne pourrait être exécuté, la trouvait contraire à la 
toison (p. 31 et 52 du rapport). Les dispositions adoptées sont ainsi expli¬ 
quées par la commission : « Si l'accusé se présente à tous les actes de la pro¬ 
cédure et pour Inexécution du jugement,, il & rempli son obligation, le cau¬ 
tionnement est libéré, et, eu cas de condamnation, il sera affecté aux peines 
pécuniaires dans Tordre énoneé dans Tart. 114. Le surplus, s’il y en a, est 
restitué. Mais si, sans motif légitime d'excuse, il a fait défout à un eu plu¬ 
sieurs des actes de la procédure, ou s’il se dérobe à l'exécution du jugement 
qui Ta condamné, qu’adviendra-t-il du cautionnement? Il y a là une faute, un 
manquement grave à la parole donnée; il doit être puni. Comment? Par la 
perte, au moins partielle, du gage donné à la justice. C'est avec raison que, 
dans ce cas, le projet a déclaré acquise à l’Etat la première partie du cau¬ 
tionnement, celte qui garantit la représentation de l’inculpé à tons les actes 
de la procédure et pour l'exécution du jugement. Mais sera-ce nne pénalité 
inflexible? Devra-t-elle être enoQurue toujours, qu'il y ait acquittement ou 
condamnation? Cela serait excessif et le projet autorise le juge, en eas de 
renvoi des poursuites, d’absolution ou de jugement, à ordonner la restitution 
do cette partie du cautionnement. Les magistrats apprécieront la faute. Quant 
à la leeonde partie du cautionnement, celle qui garantit les frais et les 
amendes, elle est toujours restituée en. eas d'acquittement. Il était impos¬ 
sible qu’il n'eu fût pas ainsi. Ces sages dispositions sont une transaction équi¬ 
table entre les idées extrêmes qui, dans le silence du Code de 1808. s’étaient 

produite» d»ns la doctrine et la jurisprudence.. en laissant aux tribunaux 

le droit d’adoueir la rigueur du prinoipe, si les circonstances lui semblent 
favorables » (p. 67 et 68). 
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ces divers points est vidée sur requête, en chambre du conseil, comme 
incident de l'exécution du jugement **. 

Art. 425. Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, l’inculpé cité 
ou ajourné ne comparaît pas, le juge d’instruction, le Tribunal ou la 
Cour, selon les cas, pourront décerner contre lui un mandat d'arrêt en 
de dépôt, ou une ordonnance de prise de corps **. 

Art. 4 $6. L'inculpé renvoyé devant la Coup d’assises sera mis en état 
d’arrestation, en vertu de l’ordonnance de prise de corps contenue dans 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation, nonobstant la mise en 
liberté provisoire 26 . 

Art. 206. En cas d’acquittement, le prévenu sera immédiatement, et 
nonobstant appel, mis en liberté 27 . 


24. Il n’y a là que des dispositions réglementaires. 

25. C’est une application du principe déjà consacré dans l'art. 415* 
Vey. notre note 15. 

26. Pour justifier cette restriction, l’exposé de motifs a dit : <t Dans les 
affaires correctionnelles, l'état de liberté provisoire peut se continuer devant 
toutes les juridictions jusqu’à la fin des poursuites, à moins que le prévenu 
n*y mette un terme par sa faute en ne comparaissant pas. Même un arrêt de 
condamnation ne le fait pas cesser, s'il y a pourvoi dans les délais. Les ma¬ 
tières criminelles ne comportent pas une aussi grande latitude. La commis¬ 
sion du Corps législatif l’avait bien compris en 1855, lorsque, dans l’examen 
du projet de loi relatif à la mainlevée des mandats de dépôt, elle demandait 
« que la chambre d'accusation, tout en décernant l'ordonnance de prise de 
« corps, eût le pouvoir d'en suspendre l'exécution jusqu’au huitième jour 
« qui précédera l’ouverture des assises. » Le gouvernement a pensé, lui 
aussi, qu’il ne convenait pas qu'un homme accusé d'un crime fût laissé 
libre jusqu'au jour du jugement. La conscience publique s’étonnerait à bon 
droit de cette liberté trop prolongée; mais il a semblé que son terme na¬ 
turel, assigné par la prudence et par la règle, devait être dans l’ordonnance 
de prise de corps de la chambre d'accusation. A ce moment, en effet, l'arrêt 
de cette chambre élève contre l'accusé un préjugé si grave, qu'il serait témé¬ 
raire de lui laisser le choix d’attendre son jugement ou de s’y dérohér. C'est 
la disposition de l'art. 426. » Ces motifs ont déterminé la commission du Corps 
législatif, qui les résume dans son rapport (p. 68 et 69). 

Aucun texte n’autorise la chambre d’accusation à suspendre l’exécution 
de son ordonnance de prise de corps. L’exécution appartenant au procureur 
général, qui doit faire signifier avec son acte d’accusation l'arrêt contenant 
cette ordonnance, c’est lui qui verra s’il faut requérir immédiatement l’ar¬ 
restation ou bien s’il peut différer en procédant d’ailleurs à temps. 

27. Voici encore une importante innovation, due à des propositions per¬ 
sistantes et au progrès des idées contre la détention préventive pour délit. 
Sous les Codes de 1808 et 1810, la mise en liberté du prévenu acquitté par 
jugement au premier degré, était suspendue pendant les dix jours donnés au 
ministère public pour l’appel, comme par l’appel interjeté dans ce dplai; et 
même en cas de relaxe par arrêt, le pourvoi immédiatement formé par le 
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Art. 643. Le préfet de police à Paris, le préfet dans les villes où il 
remplit les fonctions de préfet de police, le maire dans les autres villes 


ministère public produisait aussi son effet suspensif : néanmoins, la durée 
de la peine prononcée ne comptait qu’à partir du jour où la condamnation 
était devenue irrévocable. La révision du Code pénal, en 1832, a fait intro¬ 
duire dans Fart. 24 une disposition tenant compte au détenu condamné du 
temps intermédiaire, quel que fût le résultat de rappel ou pourvoi du minis¬ 
tère public, comme dans le cas où, ayant été condamné et ayant formé appel 
ou pourvoi, il ferait réduire sa peine ; mais cela ne changeait rien à la 
détention préventive ni aux délais du recours suspensif (voy. Rép. cr., v° Dé¬ 
tention préventive, n°* 9-18). Cette réforme devait être complétée. Les pro¬ 
positions émises à cet effet ont d’abord échoué ; c’est seulement dans la loi 
spéciale sur l’instruction et le jugement des flagrants délits que la mise en 
liberté du prévenu acquitté a été admise : l’exposé de motifs disait que le 
Code suspend la mise en liberté pendant le temps jugé nécessaire pour déli¬ 
bérer sur un appel possible; que cela se conçoit quand il y a eu instruction 
préparatoire et ordonnance de mise en prévention, mais qu’il ne saurait en 
être de même dans le système d’une loi qui veut diminuer la détention pré¬ 
ventive -, la commission du Corps législatif développa cette idée, en obtenant 
du conseil d’État une addition quant à l’appel formé, au moyen de laquelle 
l’art. 6 de cette loi spéciale porte : « L’inculpé, s’il est acquitté, est immé¬ 
diatement, et nonobstant appel, mis en liberté. » Dans le projet de la loi 
actuelle et même dans son exposé de motifs, il n’était rien dit à l’égard du 
détenu acquitté par jugement, si ce n’est que la mise en liberté provisoire 
peut être demandée même en appel : de là des propositions diverses. Les 
amendements de MM. Marie et autres comprenaient celles-ci : « En cas d’ac¬ 
quittement, le jugement qui le prononcera devra, si le prévenu est détenu, 
ordonner sa mise en liberté immédiate, et il ne pourra être ressaisi s’il y a 
appel du ministère public. En cas de condamnation du prévenu à la peine de 
l’emprisonnement, le temps de détention provisoire qu’il aura subi devra 
toujours être imputé sur la condamnation. » De son côté, la commission du 
Corps législatif proposait d’ajouter à l’art. 116 les deux dispositions sui¬ 
vantes :« En cas d’acquittement, le prévenu sera mis de suite en liberté, 
nonobstant l’appel du ministère public ou de la partie civile. Néanmoins, un 
nouveau mandat d’amener, de dépôt ou d’arrêt pourra être décerné par le 
président de la chambre des appels correctionnels, dans les conditions déter¬ 
minées par l'art. 115. » En définitive, le conseil d’État a adopté le principe, 
tel que l’exprime le nouvel art. 206. Cette innovation et le rejet de celle 
qui aurait fait imputer la détention préventive sur la durée de la peine ont 
été justifiés dans les passages suivants du rapport : « Que devait-il advenir 
de l’inculpé qui, détenu préventivement, était acquitté par un jugement du 
tribunal? Fallait-il prolonger sa détention, en cas d’appel du ministère public 
ou de la partie civile? Fallait-il, du moins, maintenir cette détention pendant 
quelques jours, et ne le rendre à la liberté que si, ce délai expiré, aucun 
appel n’était intervenu? Nous n’avons point hésité à consacrer, dans ce cas, 
le droit de la liberté. Si un soupçon grave a suffi pour motiver l'arresta¬ 
tion préventive, un jugement qui acquitte doit y mettre un terme. Il n’y a 
plus là présomption, il y a preuve d’innocence. Sans doute l’appel la remet 
en question, mais il n'efface pas complètement l’autorité d’une décision 
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ou communes, veilleront à ce que la nourriture des prisonniers soit 


favorable. Comment n’attacherait-on pas à un jugement rendu après une 
double épreuve, celle de l'instruction secrète et du débat public, les mêmes 
effets.qu’à une ordonnance de non-lieu émanée du seul juge d'instruction, 
et qui rend le prévenu à la libreté? » (p. 45) « La mise en liberté immé¬ 
diate, en cas d'acquittement et nonobstant appel, ne pouvait rencontrer d’ob¬ 
jections de la part de la commission, qui adoptait elle-même ce principe. 11 
n’en a pas été ainsi de la pensée d’imputer sur la condamnation le temps de 
détention provisoire que le prévenu aurait subie. Malgré l’équité de la propo¬ 
sition, la commission n'a pas cru pouvoir s’y associer. Son premier incon¬ 
vénient, c’est de donner à la détention préventive le caractère d'une peine; 
elle conduit ensuite nécessairement à accorder au prévenu acquitté une action 
en dommages-intérêts, dont nous avons signalé plus haut les périls. Mais si 
le principe ne peut être écrit dans la loi, il doit être gravé dans la conscience 
du juge. C'est son devoir étroit de tenir compte au condamné de la détention 
provisoire qu’il a subie, et ce serait un crime d’infliger le maximum de la 
peine à celui que les nécessités de l'instruction auraient tenu captif pendant 
un temps prolongé » (p. 52). 

Nous approuvons pleinement, avec le principe nouveau, la plupart des 
raisons qui l’ont fait consacrer; en faisant toutefois remarquer qu’il n’y a 
pas à argumenter du cas de non-lieu, puisque l'art. 135, révisé par la loi 
de 1856, veut que le prévenu garde prison pendant le délai de l'opposition 
permise et jusqu'à ce qu’il ait été statué sur l’opposition formée. Nous ajou¬ 
tons, pour le cas où le détenu n’aurait été acquitté que par un arrêt suscep¬ 
tible de pourvoi, que le principe de l'art. 206 nouveau serait applicable ici 
avec d’autant plus de raison, qu'il y a moins encore de présomptions d’er¬ 
reur et de probabilités pour une condamnation. La circonstance qu’il y avait 
eu condamnation par le premier juge n’est plus à considérer. Cette condamna¬ 
tion, tant qu'elle n'était pas réformée, s'opposait à ce qu’il y eût élargissement 
de droit, la peine prononcée fût-elle inférieure à deux ans : car le § 2 de 
l'art. 113 ne concerne que la détention préventive avant jugement (voy. suprà, 
notes 9-11). Après appel du condamné, il aurait pu demander la liberté pro¬ 
visoire facultative, avec ou sans caution (voy. notes 15 et 10); mais il a gardé 
prison et se trouve acquitté. La justice s'accorde donc avec le principe nouveau, 
pour la mise en liberté nonobstant pourvoi du ministère public ou de la 
partie civile. 

Une autre question était soulevée, qui a été tranchée en ces termes dans 
le rapport : « Certains esprits se sont demandé si, en cas de renvoi par 
ordonnance de non-lieu ou par jugement, la loi ne devait pas ouvrir une 
action en dommages-intérêts. On a reculé devant un tel principe, malgré son 
apparente équité; et nous le comprenons à merveille. Non-seulemènt, comme 
on l'a dit, ce serait dénaturer la détention préventive, et, là où n’est-elle 
qu’une mesure de précaution nécessaire, en faire une peine véritable. Mais 
quels périls, quelles impossibilités dans l’application! Quelle base choisir? 
Faut-il appliquer une mesure uniforme, une sorte de tarif, et proportionner 
indistinctement la réparation à la durée de la détention? Le dommage, qui ne 
le comprend? varie suivant la condition sociale du détenu; la compensation 
doit donc être variable comme lui. Et puis une réparation implique l’idée 
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suffisant* et saine; la polie* de cas maisons leur appartiendra* 9 . 

JLe juge d’instruction et le président des assises pourront néanmoins 
donner respectivement tous les ordres qui devront être exécutés dans 
les maisons d’arrêt et de justice, et qu’ils croiront nécessaires, soit pour 
l’instruction, soit pour le jugement 2 *. 

Lorsque le juge d’instruction croira devoir prescrire à l’égard d'un 
inculpé une interdiction de communiquer, il ne pourra le flaire qué 
par une ordonnance qui sera transcrite sur le registre de la prison. 
Cette interdiction ne pourra s’étendre au delà de dix jours; elle pourra 
toutefois être renouvelée. Il en sera rendu compte au procureur gêné’- 
rd*°. 


d’une faute commise ppr la société dans l’exercice de son droit; comment 
distinguer la faute de l’erreur, comment affirmer la faute où l’inculpé, centre 
lequel s’accumulaient les présomptions les plus graves, n'aura dû son renvoi 
qu’à l’insuffisance des preuves? comment, surtout, exposer la justice et lui* 
même à ce débat contradictoire des charges qui auront motivé et qui excuse* 
ront l'arrestation préalable? On a repoussé ce moyen de corriger un abus, et 
c’est avec raison ; le remède serait pire que le mal, car il blesserait celui 
qu'il prétend secourir, et affaiblirait en même temps l’autorité et lq respect 
dus à la justice » (p. 31 et 32). 

28. La commission, ayant voulu ajouter à l’ancien art. 6)3 nue disposition 
nouvelle, le reproduisait d’abord en conservant ces expressions 2 « Le coin* 
missaire général de police. » Cette mention d’une fonction supprimée a fait 
craindre qu’elle ne fût rétablie. De là des objections en séance publique, qui 
ont nécessité un renvoi à la commission et un remaniement avec rapport 
supplémentaire ( Monit 1 er juin). 

29. C'était déjà dans l'art. 613. Voy. itëp, er., v° Prisons. 

30. Cette addition donne satisfaction aux réclamations qui se sont pro¬ 
duites, notamment en 1862, relativement aux abus des mises au secret (voy. 
/. cr., 1863, p. 8-14). Elle a été obtenue du conseil d'État par la commission, 
dont le rapport a dit ; « Si la détention préventive est utile, nécessaire même 
souvent, il n'est pas sans exemple qu elle fasse obstacle à la répression, lors¬ 
qu’elle se prolonge et se combine avec l’abus du secret. La poursuite alors 
prend l’apparence d’une persécution, et le prévenu devient une victime qu’une 
défense habile dénonce à la pitié et aux sympathies de l’opinion. Qui pour¬ 
rait dire la mesure dans laquelle a contribué à des acquittements inattendus 
ce. courant, si facile à établir en France, et si dangereux pour la justice, qu’il 
peut troubler dans son œuvre ? (p. 44)... Les instructions du ministère de la 
justice et la pratique sont conformes, a-t-on dit, à ce que demande l’amende¬ 
ment; c'est là, d’ailleurs, une matière qui appartient au domaine, non de 4 
loi, mais des règlements intérieurs. Était-ce là une objection suffisante? Trans¬ 
former en disposition législative une pratique nécessaire, c'est lui assurer 
la fixité, c’est la protéger contre le caprice et l’arbitraire. Chaque année, des 
plaintes s'élèvent, au sein du Corps législatif, contre nos lois criminelles; le * 
secret, entre autres, y est dénoncé comme une torture. Pourquoi ne pas fer- 
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ART. 8113. 

PRESCRIPTION. — FORÊTS. — MAGISTRATS. — COMPÉTENCE. — 
CITATION. — INTERRUPTION. 

Pour un délit dont la poursuite appartient à Vadministration forestière, 
la prescription est interrompue par la citation en police correctionnelle que 
cette administration donne au délinquant, encore bien que celui-ci soit un 
magistrat ou officier de police judiciaire qui n'est justiciable que de la 
4 r * chambre civile de la Cour impériale , où U ne peut être cité que par le 
procureur général, et quoique la poursuite irrégulière soit abandonnée 
lorsque la qualité du délinquant vient à être connue. 


mer la bouche à ces exagérations et tarir la source de ces attaques, auxquelles 
l’éloquence prête son autorité et qui diminuent le respect dû à la loi? N’eût- 
elle que cet avantage, la disposition additionnelle serait assez justifiée. Com¬ 
ment la croire inutile, d’ailleurs, là où, en 1842, la commission de la Chambre 
des députés, où siégeaient en majorité des magistrats, l’avait introduite dans le 
projet, dans les termes mêmes où elle est reproduite aujourd'hui (p. 48). » 
Malgré ces raisons, la proposition a été critiquée, notamment dans la Gazette 
des tribunaux (n* du 28 mai), où M. Faverie disait i « C’est introduire des 
complications et des embarras dans la marche de l'instruction, en même temps 
que manifester une pensée blessante pour les juges qui là dirigent... Nous 
espérons que cette disposition sera repoussée par le Corps législatif. » Mais 
elle a été adoptée, sans contestation sérieuse. 

Il ne s'agit ici ni du secret, qui ôtait une sorte de torture, ni de la mise 
au cachot, réglementée à l’encontre des détenus très-dangereux. La mesure 
a'est qu’une interdiction de communiquer, qui serait exceptionnellement né¬ 
cessitée par les besoins de l'instruction. Comme elle ne doit pas toujours être 
absolue, l'ordonnance devra spécifier nettement ce qu'elle entendra interdire. 

Telles sont les innovations législatives, avec les explications que nous 
avons pu trouver dans le rapprochement des travaux préparatoires. La pensée 
dominante du Corps législatif est celle que sa commission, après s’ètre en¬ 
tendue avec le conseil d’État, a exprimée dans ces observations finales : « Nous 
avons voulu faire, dans la voie du progrès, un pas de plus (que le projet), 
sans altérer les garanties sociales. Si ces garanties, variables avec le temps 
et le degré de civilisation, ont imposé et imposeront toujours des sacrifices à la 
liberté de l’individu, le progrès véritable consiste à ramener ces sacrifices h 
ce qu’exigent impérieusement la liberté et la sécurité de tous. Cela est vrai en 
matière criminelle plus qu'en toute autre. La société, c'est encore notre con¬ 
viction, n'avait rien à redouter de concessions un peu plus larges j celles que 
nous avons obtenues suffiront cependant si, comme nous en avons la ferme 
espérance, la magistrature s’associe à nos vues et s’inspire de l’esprit de la loi 
nouvelle. Elle usera avec réserve des pouvoirs qui lui sont confiés, et nous 
verrons diminuer graduellement le chiffre douloureux de ces détentions pré¬ 
ventives qui pèsent par milliers sur des hommes légalement innocents, et 
une pratique intelligente réalisera ce que nous avons tenté : la conciliation 
équitable de la détention préventive avec les intérêts sacrés de la liberté. » 
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arrêt (Min. p. C. Boudier). 

La Cour; — attendu que, le 3 décembre 1863, l'administration des forêts 
a dressé contre le sienr J. M. Boudier, qualifié de propriétaire à Varennes, un 
procès-verbal constatant qu'il avait chassé, le même jour, dans la forêt com¬ 
munale de Froidos, sans être muni du permis spécial de chasse qu'il devait, 
en sa qualité d’adjudicataire, obtenir préalablement de l'agent forestier, con¬ 
formément à l’art. 16 du cahier des charges, ce qui constitue le délit prévu 
par l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844 ; — que l’administration des forêts à 
laquelle, dans des circonstances ainsi déterminées, appartenait le droit de 
poursuite, suivant les arrêtés des 28 vend, an v et 19 vent, an x, avait, par 
exploit du 29 novembre 1863, cité le prévenu à comparaitre, le 18 décembre 
suivant, devant le tribunal correctionnel de Verdun; — qu'ayant appris, à 
l'entrée de l'audience, que le sieur Boudier était suppléant du juge de paix du 
canton de Varennes, elle ne prit pas jugement, celui-ci étant, en sa qualité 
de magistrat, protégé par les art. 479 G. inst. cr. et 4 du décret organique du 
6 juillet 1810, qui le rendaient justiciable de la première chambre de la cour 
de Nancy, et attribuaient au procureur général seul le droit de le traduire 
devant elle ; — que, sur l'assignation délivrée à la requête de celui-ci, le 
2 février 1864, Tunique question du procès était de savoir si la citation du 
29 novembre 1863 était ou non interruptive de la prescription qui, pour les 
faits de chasse, est acquise par le défaut de poursuite dans les trois mois du 
délit ; — attendu qu’aux termes de l'art. 2246 G. N., qui posé une règle géné¬ 
rale et applicable à toutes les matières criminelles, la citation en justice, 
donnée même devant un juge incompétent, interrompt la prescription ; — 
que toutefois, pour produire un semblable effet, il faut nécessairement que la 
citation, qui constitue un acte de poursuite, émane d'un officier public ayant 
caractère et qualité pour déférer directement le délit au tribunal de répres¬ 
sion; — que cette condition se trouve remplie dans Tespèce, puisque l'admi¬ 
nistration forestière, en citant le sieur Boudier devant la juridiction correc¬ 
tionnelle pour un fait de chasse, n’a fait qu'user du pouvoir que les lois lui 
confèrent ; — qu’elle ne pouvait pas procéder autrement alors qu’elle ne 
connaissait pas au prévenu d’autre titre que celui de propriétaire, qu’il 
s’était donné lui-même dans l'adjudication de la chasse de la forêt commu¬ 
nale de Froidos; — que le tribunal de Verdun avait donc été valablement 
saisi, et devait rester saisi de l’affaire tant qu’on ignorait que le sieur Boudier 
appartenait à Tordre judiciaire; — qu’il suit de là, que la citation du 
29 novembre 1863, régulière d'ailleurs en la forme, n'était point entachée 
d'une nullité radicale et absolue, mais que l'action avait été mal dirigée, à 
raison de l’incompétence du tribunal; qu’on ne peut au surplus considérer 
comme un désistement, dans le sens de l'art. 2247 C. N., l'inaction ultérieure 
à laquelle l'administration forestière a été condamnée par le seul fait de 
l’intervention du procureur général ; — condamne. 

Du 13 juillet 1865. —■ C. de Colmar. — M. Pillot, prés. 

Observations. L’effet interruptif avait été nié par trois arrêts de 
cours impériales, mais reconnu et démontré par trois arrêts de 
cassation, le dernier rendu en chambres réunies (Voy. J . cr., art. 
7473, 7789 et 8001). La doctrine de celui-ci a dû être suivie et elle 
Test effectivement par l’arrêt que nous recueillons : donc la jurispru¬ 
dence se trouve fixée sur la question délicate qui faisait l’objet de la 
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controverse. Toutefois an doate existe encore, à raison du soin qu’ont 
pris les arrêts de cassation, comme l’arrêt ci-dessus, de constater expres¬ 
sément que l’administration poursuivante avait ignoré la qualité du 
sieur Boudier jusqu’à ce qu’il l’eût révélée devant le tribunal où il était 
cité. La solution devrait-elle être différente, s’il y avait preuve que la 
partie poursuivante connaissait la qualité qui donnait privilège de juri¬ 
diction ? C’est une question subsidiaire qui demande solution, parce 
qu’elle peut se présenter, soit sur une citation d’agent forestier ayant 
négligé de considérer l’obstacle qui résultait d’une qualité pourtant 
connue, soit sur citation d’une partie civile se disant lésée par un délit 
et voulant méchamment faire paraître en police correctionnelle le ma¬ 
gistrat ou officier de police judiciaire auquel elle imputerait ce délit, 
peut-être imaginaire. 

Les principes actuellement fixés sont ceux-ci : Le privilège de juri¬ 
diction du fonctionnaire de l’ordre judiciaire ne produit, par rapport 
au tribunal correctionnel, qu’une incompétence qui, relative ou absolue, 
n’empêche pas l’effet interruptif déclaré par la loi ; et il ne détruit point 
absolument le pouvoir du poursuivant, qui défère aux juges ordinaires 
un délit ayant lésé l’intérêt dont il est le défenseur, sauf l’exception qui 
résultera d’une fonction ayant besoin d’être signalée. C’est seulement à 
titre de considération générale, pour fortifier la solution en thèse, qu’il 
a été dit, dans le premier arrêt de cassation, « que la qualité du prévenu 
pouvant, dans beaucoup de cas, n’être connue qu’après la citation et 
pendant les débats, il se pourrait, dans le système contraire, que la 
prescription (de trois mois) fût acquise forcément, quoique l’adminis¬ 
tration forestière eût fait tout ce qui était possible pour arriver à la 
répression; » et c’est pour justifier d’autant plus la décision, dans 
l’espèce, que l’arrêt solennel a constaté qu’on avait ignoré la qualité 
rendant incompétent le tribunal correctionnel. Donc la prescription est 
interrompue par la citation en police correctionnelle que le ministère 
public ou la partie lésée donne au délinquant pour délit correctionnel; 
et lorsqu’il y aura eu citation devant la cour impériale par le procureur 
général, à raison d’une qualité donnant privilège de juridiction, le cité 
ne détruira pas l’effet interruptif par cela seul qu’il prouverait que le 
premier poursuivant avait antérieurement connu cette qualité. Nous 
déciderions de même dans l’hypothèse où la qualité du fonctionnaire 
aurait été notoire, de telle sorte que, sans qu’il eût eu besoin de com¬ 
paraître pour la signaler, elle aurait motivé un déclinatoire par le pro¬ 
cureur impérial et une déclaration d’incompétence par le tribunal : car 
il n’y aurait encore défaut de pouvoir du poursuivant que relativement 
à la juridiction. Mais il nous semblerait devoir en être autrement si la 
qualité donnant privilège de juridiction se trouvait énoncée, soit dans 
le procès-verbal de constat auquel se référerait la citation, soit dans la 
citation elle-même. Alors l’acte de poursuite porterait en soi sa condam¬ 
nation, puisque l’énonciation vraie manifesterait une méconnaissance 
de la loi, qui ne saurait produire aucun effet légal. Les magistrats, ne 
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pouvant procéder sans lire la citation, auraient à déclarer, non pas 
seulement une incompétence, mais une nullité d’acte, par fin de non- 
recevoir pour défaut de qualité du poursuivant, ce qui exclurait l’in¬ 
terruption. Gette distinction nous parait autorisée par la jurisprudence 
qui, sur des questions analogues, distingue selon que la citation indique 
ou non le fait d’où dérive une conséquence juridique, ainsi que par la 
restriction qu’apporte à l’art. 2246 C. Nap>, invoqué pour l’effet inter¬ 
ruptif, l’art. 2247, régissant les cas de nullité. Voy., au surplus, notre 
dissertation /. cr., art. 8070. 


art. 8114. 

1° COMPÉTENCE TERRITORIAL*.— HOTEL D’AGENT DIPLOMATIQUE. «— 
2° INTERPRÈTE. — COUR D’ASSISES. — INTERROGATOIRE. — DE¬ 
CLARATION ÉCRITE. 

1° La fiction du droit des gens , admise par le droit public français , aut- 
vant laquelle Venceinte de Vhôtel d'un ambassadeur est censée faire partie 
du territoire de la souveraineté qu'il représente, n'existe qu'à l'effet d'assurer 
Vindépendance dont a besoin le ministre étranger et ne donne d’immunités 
qu'à lui-même ainsi qu'au personnel de sa légation K 

Elle n'exclût pas la compétence des tribunaux français pour Id répression 
dès crimes ou délits commis dans Vhôtel envers les personnes qui s'y trouvent, 
fât-ce par un sujet du souverain que représente le ministre étranger 1 Ws - 


1 et 1 bis. La fiction légale est généralement admise; maïs quelles sont 
sa portée et ses limites ? Des publicistes ont été jusqu'à supposer, les uns que 
le ministre étranger pourrait donner refuge dans son hôtel aux auteurs de 
crimes commis au dehors, ce qui obligerait à lui demander leur extradition; 
les autres, qu'il pourrait y exercer la juridiction criminelle et y faire exécuter 
les condamnations, pour crimes ou délits commis dans l'intérieur Ces déduo» 
tions exorbitantes sont repoussées par les criminalistes français (Voy. notre 
Bép. gén. du dr. cr., v° Agents diplomatiques, n os 2-6). Un autre publiciste, 
reconnaissant la compétence exclusive des tribunaux du pays où est accrédité 
l’ambassadeur, quant aux crimes qui y sont commis hors de l'hôtel par des 
sujets du souverain qu’il représente, ajoute : « Dans le cas contraire (s'il 
s'agit de crimes commis dans l'enceinte ), le renvoi du coupable aux juges du 
lieu serait incompétent, et ceux-ci ne sauraient prononcer.» (de Rayneval, Instit. 
du dr. de la neUure et des gens, p. 250.) Cette thèse avait été soulevée dans 
une note diplomatique, lors du procès que termine l'arrêt ici recueilli, et nous 
avons dû la développer en soutenant le pourvoi du condamné (Voy. Ga&eftè 
des Tribun ., 81 août et 18 ocL 1865). 

Voici la substance des raisons que nous soumettions à l'appréciation de la 
Cour : Le principe de la compétence territoriale, dérivant de la souveraineté 
et se trouvant dans la loi de chaque pays, s’étend au territoire fictif, là où sè 
manifeste la puissance du souverain qui l’occupe alors. C'est incontestable 
pour les vaisseaux oh autres navires ae guerre, dans un port étranger : la 
justice française s’exerce partout où est le drapeau de la France; et nous ad¬ 
mettons la réciprocité, spécialement pour les vaisseaux admis dans nos ports, 
sauf le droit qu'une de nos lois réserve.à nos tribunaux de réprimer les mines 

S ar elle prévus qui iraient jusqu’à troubler la tranquillité ae notre pays. Ne 
oit-il pas en être de même, relativement à l’enceinte de l’hôtel d*un ambas¬ 
sadeur, qui représente sou souverain avec des attributions et des signes os¬ 
tensibles de sa puissance ? Nous revendiquerions sans doute le jugement du 
crime ou délit qu’un Français aurait commis dans l’hôtel d'un ambas sadeur 
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2° Pour l’interrogatoire dans la maison de justice, quand l’accusé est 
un étranger y c’est, au magistrat que la loi s’en rapporte du soin d’apprécier 
s’il entend suffisamment le français ou s’il faut lui donner un interprète. Le 
procès-verbal constatant les interpellations et réponses en français fait pré¬ 
sumer que l’intervention d’un interprète n’était pas nécesÈûire*. 

L’accusé ayant été assisté d’un interprète dans tout le cours des débats, 
on doit présumer que celui-ci a rempli sa mission chaque fois qu’il y avait 
lieu . N’y eût-il pas constatation spéciale de traduction, par exemple pour la 
déclaration écrite d’un témoin absent qui a été lue en vertu du pouvoir dis¬ 
crétionnaire, la présomption serait qu’elle a été suffisamment faite à l’accusé 
qui à fourni ses observations par P organe de V interprète 1 bis - 

arrêt (Nikitschenkoff). 

La Coor; sur le moyen tiré de ce que le crime, objet de l'accusation^ 
aurait été commis par un Eusse sur un sujet russe ou étranger dans l’bôtel de 
l’ambassade de Russie, à Paris, et, par suite, dans un lieu situé hors du 
territoire de la France, que ne régissait pas la loi française et sur lequel nu 
pouvait s’étendre la compétence de nos tribunaux : — attendu qu’aux termes 
de l’art. 3 C. N., les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent 
le territoire; — attendu que Tou peut admettre comme exception à cette règle 
de droit public l'immunité que, dans certains cas, le droit des gens accorde à 
la personne des agents diplomatiques étrangers, et la fiction légale en vertu 
de laquelle l’hôtel qu’ils habitent est censé situé hors du territoire du souve* 


français, surtout si c’était envers un attaché d’ambassade et à l’occasion d’une 
demande devant être examinée : ce serait en'vertu de la fiction qui prolongé 
le territoire et d’après le principe de la compétence territoriale, puisque notre 
législation n’a pas encore consacré les idées nouvelles selon lesquelles la loi 
pénale est aussi un statut personnel. Ne devons-nous pas, réciproquement, 
admettre la compétence des tribunaux du pays que représente le ministre 
étranger, quant aux infractions commises dans l'enceinte de son hôtel par un 
sujet de son souverain, qui y ôtait tenu demander des moyens de rapatrie¬ 
ment? Pour repousser cette conséquence de la fiction du droit des gens, admise 
dans le droit public de chaque nation, il faudrait limiter la fiction à ce point, 
qu*elle n'existerait qu*en faveur du personnel de la légation, uniquement à 
titre de garantie ou d’immunité. C’est la question dominante : elle demande 
une solution doctrinale. 

1. Si les art. 293 et suiv., régissant cet interrogatoire spécial, n’ont pas 

r ivu lé cas, cela n’autoriserait pas à dire qu’il n’y a rien d’obligatoire quant 
la dation d’un interprète : car il s’agit d’uRe formalité importante et du 
droit sacré de la défense; aussi la jurisprudence exige-t-elle que l’accusé 
qui n’entend pas le français soit assisté d’un interprète, par exemple pour le 
tirage dû juvy,quoiqu’auoun texte spécial ne l’ait dit et qu’un défenseur soit 
alors présent iCass., 17 janv. 1856; J. cr.. art. 6190). Mais plusieurs arrêts 
ont décidé, quant à l'interrogatoire, qu’à défaut de texte impératif on doit s’ep 
rapporter au magistrat qui accomplit la formalité (Rej.v 29 sept. 1853,21 et 
29 déc. 1854 ; /. cr., art. 5612 et 5882). 

1 La nécessité d’une traduction plus ou moins littérale, pbur ce cas, 
a été reconnue en principe par la jurisprudence (Gass., 8 mars 1836, et Rejv, 
18 fév. 1847 ; P. cr., art. 1805 et 4388). Mais plusieurs arrêts, rendus posté¬ 
rieurement, admettent qu’il y a présomption de traduction suffisante par l'in¬ 
terprète ayant assisté l’accusé aux débats, à moins que le contraire ne résulte 
des constatations du procès-verbal (Rej. 5 août 1847, 26 avril 1849 et 12 déc. 
1850 ; /. cr. art. 4388 , etc.). 
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rain près duquel ils sont accrédités ; — mais attendu que cette fiction légale 
ne peut être étendue ; qu'elle est exorbitante du droit commun ; qu'elle se 
restreint strictement à l’ambassadeur ou ministre dont elle a voulu protéger 
l’indépendance, et à ceux qui, lui étant subordonnés, sont cependant revêtus 
du même caractère public; — attendu que le demandeur n’appartient à aucun 
titre à l’ambassade de Russie; que comme étranger résidant momentanément 
en France, il était soumis aux lois françaises; que le lieu où le crime qui lui 
était imputé a été commis, ne peut non plus, on ce qui le concerne person¬ 
nellement, être réputé en dehors des limites du territoire; que l'action et la 
compétence de la justice française étaient, dès lors, incontestables; qu'elles se 
sont exercées à la demande même des agents du gouvernement russe, et après 
qu'ils avaient livré le demandeur aux poursuites; que sous tous ces rapports, 
le moyen invoqué est sans fondement; — sur le moyen tiré de la violation des 
art. 293 et 332 C. instr. cr., en ce que le demandeur, qui dit ne pas parler la 
langue française, n’aurait pas été assisté d’un interprète lors de son interro¬ 
gatoire devant le président des assises, et aurait ainsi été entravé dans son 
droit de défense; — attendu que l'art. 332 G. instr. cr., qui prescrit, à peine 
de nullité, la nomination d’un interprète, toutes les fois que l'accusé, les 
témoins ou l’un d'eux ne parlent pas la même langue, a eu surtout en vne la 
formation du jury de jugement et les débats publics; que l'art. 293, relatif à 
l'interrogatoire que le président des assises doit faire subir à l'accusé dans les 
vingt-quatre heures de son arrivée dans la maison de justice, n'exige pas 
l'intervention d’un interprète; que la loi s'est reposée sur ce magistrat du soin 
de s'assurer que les questions qu'il adresse à l'accusé et les avertissements 
qu’il doit lui donner sont entendus par lui ; que, dans l'espèce, le procès- 
verbal de l’interrogatoire constate que l’accusé, ne parlant sans doute qu'im- 
parfaitement la langue française; a cependant répondu en français aux ques¬ 
tions qui lui ont été faites; — qu’il les a signées avec le président et le gref¬ 
fier sans réclamation; — d'où il suit que le vœu de la loi a été rempli et qu'il 
n'y a pas eu violation du droit de la défense; — sur le troisième moyen, tiré 
de la violation, à un autre point de vue, du même art. 332 G. instr. cr., en ce 
que le président de la Cour d’assises, ayant lu à l’audience, en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire, une déclaration de l’instruction écrite, le procès-verbal 
ne constate pas que cette déclaration ait été traduite par l'interprète à l'accusé, 
et que, dès lors, celui-ci a souffert une autre atteinte dans son droit de défense : 
— attendu que le procès-verbal des débats constate qu'un interprète a été 
donné à l'accusé, dès le premier moment où ils sont ouverts; que cet inter¬ 
prète a comparu à l'audience ; qu'il a prêté serment de traduire fidèlement les 
discours à transmettre entre ceux qui parlent des langages différents; que des 
mômes énonciations du procès-verbal, plusieurs fois répétées, il résulte qu’à 
toutes les phases du débat public, l'interprète n'a pas cessé d’ètre présent et 
d’assister l'accusé, d'où découle la présomption légale qu’il a rempli ses fonc¬ 
tions; — attendu qu’au point particulier du débat où il a été donné lecture par 
le président d'une déclaration de l'instruction écrite, il est expressément 
énoncé par le même procès-verbal que le président, après cette lecture, a de¬ 
mandé à l’accusé s’il avait des observations à faire, et que l’accusé, aidé de 
l'interprète, a été entendu dans ses observations, ce qui implique nécessaire¬ 
ment que la déclaration lui avait été traduite et avait été comprise; que sous 
ce rapport donc encore l’art. 332 a été fidèlement observé ; — rejette. 

Du 43 octob. 4865. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
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AET. 811 5. 

Des infractions imputables, d'une part , aux propriétaires de 
colombiers qui négligent de tenir enfermés leurs pigeons ; de l'autre, 
aux voisins qui tuent ces pigeons et qui s'en emparent . 

I. Dans le fameux décret du 4 août 1789, ayant aboli tous droits 
féodaux et spécialement « le droit exclusif des fuies et colombiers, » ce 
qui autorisait tout propriétaire ou possesseur d'un fonds à y élever des 
pigeons, il a été dit, art. % : « Les pigeons seront enfermés aux époques 
fixées par les communautés; et durant ce temps, ils seront regardés 
comme gibier, et chacun aura le droit de les tuer sur son terrain. » 

A quels droits ou intérêts s’applique et peut être étendue la protec-* 
tion législative, au moyen d’une fixation réglementaire ? Quelle est la 
sanction pénale de l’obligation imposée aux propriétaires de colombiers, 
et dans quels cas sont-ils punissables? En quels lieux les pigeons laissés 
libres peuvent-ils être tués licitement, et dans quelles circonstances 
ceux qui se les approprient sont-ils passibles de poursuites correction¬ 
nelles, par exemple pour soustraction frauduleuse de la chose d’autrui? 
Ces questions sont délicates et méritent un examen approfondi. 

II. Pour le propriétaire dont le colombier est entouré de terres pro¬ 
ductives assez étendues pour fournir à ses pigeons une abondante nour¬ 
riture, il y a un droit utile, reconnu et protégé par les lois, qui peut 
être exercé sans dommage sensible pour autrui et dans les conditions 
du droit commun. Mais, voués par leur nature et leur instinct à la di¬ 
vagation, les pigeons affamés vont au loin et s’abattent partout où ils 
trouvent du grain à manger. En substituant au privilège d’un seul le 
droit pour tous, le législateur n’eût fait que multiplier les causes de 
dommage, s’il n’avait pas donné des garanties à l’agriculture et à la 
propriété privée. C’est pour la protection des moissons, principalement, 
et aussi pour prévenir l’invasion des pigeons sur tout terrain d’autrui 
où il y aurait du grain à leur portée, que le décret a prescrit la ferme¬ 
ture des colombiers par leurs propriétaires ou possesseurs aux époques 
qui seraient fixées. Autrement, il eût dû admettre en tout temps et pour 
tous le droit de tuer les pigeons qui pourraient causer un dommage, 
en quelque lieu que ce fût. C’est à ce point de vue qu’on peut dire, 
comme l’a fait un arrêt de cassation, qu’en chargeant les municipalités 
de fixer les époques où les pigeons non enfermés seraient réputés gibier 
et pourraient ainsi être tués, le législateur a prévenu l’abus qui serait 
fait d’un droit absolu et permanent. Mais il n’en est pas moins vrai que 
le but de la disposition législative prescrivant la fermeture temporaire 
a été de protéger contre les négligences des possesseurs de colombiers 
le bien d’autrui, champs ou récoltes, grains à recueillir ou grains réu¬ 
nis pour les besoins de l’homme, ou pour la nourriture des animaux 
domestiques. Conséquemment, lorsqu’un arrêté local a fixé l’époque à 
dater de laquelle et celle jusqu’à laquelle, dans l’année courante ou 

J. cr. Novembre 1865. %\ 
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chaque année, les pigeons seront tenus enfermés, c’est contre les pro¬ 
priétaires ou possesseurs de colombiers qu’est prise la disposition ré¬ 
glementaire autorisée, à part l’avantage qu’ils trouveront dans la liberté 
des pigeons en dehors de ces époques. Dès lors, c’est vis-à-vis d’eux 
qu’il faut examiner les questions de légalité et de sanction pénale du 
règlement. 

III. Il s’agit ici d’une matière spéciale, qui touche à la police rurale 
et s’éloigne de la police municipale, étant régie par une loi particulière. 
C’est celle-ci qui, ayant proclamé ^obligation des propriétaires de co¬ 
lombiers* détermine le pouvoir réglementaire pour la fixation des 
époques. Les communautés auxquelles est délégué par elle ce pouvoir, 
sont remplacées aujourd’hui par les conseils municipaux,(\yi\ ont donc 
à délibérer sur cet objet, comme pour les bans de vendange. La déli¬ 
bération, prise avec le concours du maire, vaut arrêté municipal et est 
publiée par lui, ce qui constitue règlement obligatoire. La légalité d’un 
tel règlement est incontestable, puisqu’il a été prescrit et tout au moins 
autorisé par une loi fondamentale; et il en est de même quant à l’arrêté 
préfectoral qui fixerait le temps prohibé pour toutes les communes du 
département, puisque les lois municipales permettent aux préfets d’user 
ainsi du pouvoir réglementaire des municipalités. 

Mais où est la sanction pénale de ces règlements? Avant 4832, Merlin 
et Toullier enseignaient, et la cour de cassation elle-même jugeait que, 
la matière étant réglée par des lois auxquelles l’autorité municipale ou 
administrative ne pouvait rien ajouter, la seule sanction du décret et du 
règlement était dans le droit, reconnu par les lois sur la chasse, de tuer 
les pigeons nuisibles. La solution a dû être différente, depuis que la 
révision du Gode pénal a fait ajouter à Part. 474, sous le n° 45, une dis¬ 
position punissant d’amende les contraventions aux règlements légale¬ 
ment faits et publiés par l’autorité administrative ou par l’autorité mu¬ 
nicipale : aussi des arrêts solennels de la Cour de cassation, dont les 
derniers ont été rendus depuis qu’elle a recouvré le pouvoir de fixer 
ainsi la jurisprudence, ont-ils jugé, nonobstant d’impuissantes résis¬ 
tances, que Part. 471 est applicable aux règlements municipaux qui 
déterminent les époques de l’année où les pigeons seront tequs enfer¬ 
més. (Voy. Rèp. cr., v° Colombiers, n os 4 et 2 \ J. cr., art. 4777, 4994 
et 8576.) 

IY. Le propriétaire de pigeons qui ont causé un dommage pourrait- 
il être puni à raison de ce fait et s’il était en faute, soit pour n’avoir 
pas soigneusement tenu ses pigeons enfermés pendant qu’ils devaient 
Pétre, soit pour avoir négligé les précautions que leur multiplication 
excessive rendait nécessaires dans l’intérêt des propriétés voisines? Il 
n’y a d’mfractron punissable ou de peine encourue qu’en vertu d’une 
disposition de loi ayant prévu le fait et édicté une pénalité. Or, le 
décret de 4789 n’a établi d’autre peine contre les propriétaires négli¬ 
gents que le droit de tuer leurs pigeons, à part celle de l’infraction au 
itàglement. Il y a bien, dans le Code rural, des dispositions érigeant 
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l’abandon de certaine animaux et le dommage par eux causé çn (JéJit 
rural,puni pécuniairement parce Code, puis puni 4’am.çnde et d^pn* 
son par des dispositions ultérieures, notamment par le Code de Vàn \Y 
et par une loi du 2t3 thermidpr de la poème année; çt çe)a, outçe ïe 
pouvoir réglementaire avec sanction pénale, en vertu duquel je$ pro¬ 
priétaires ou possesseurs de ces animaux peuvent être tenus d’en em¬ 
pêcher ia divagation dommageable, Mais, comme Va 4* 1 ^ Cour 4e 
cassation dans un arrêt, entre autres, du 27 juill. 48^0, si le Code rur^l 
a classé parmi les délits ruraux les dégâts causés par les bçeüaqx de 
toute espèce, cela n’a en vue que les quadrupèdes domestiques et ne 
peut s’appliquer à des oiseaux tels que les pigeons, qui ne sop^ pas 
susceptibles d’être gardés à vue et ne sauraient être considérés commue 
laissés à l’abandon; et, si ce Code a disposé de même quantaqx volail¬ 
les, cela comprend seulement ceux des oiseaux qu’on tient en état de 
domesticité, qu’on élève et qu’on nourrit dans les hasses-coura# Quant 
au Code pénal, il n’a aucune disposition applicable au* dégâts causés 
par les pigeons; et l’on ne pourrait même faire rentrer ce cas daps 
l’art. 479 n° 4, punissant « ceux qui auront volontairement çausé du 
dommage aux propriétés mobilières d’autrui » : car, si des arrêts 
admettent l’application de cet article aux brutalités Ressent ou tuant 
les animaux d’autrui, il en est autrement pour le dommage qui permit 
causé par des animaux, puisque la disposition dont s’agit exige un fait 
personnel de l’homme, en disant qu’il &ut un dommage yotentaireipeut 
causé par lui. 

Y. Nous avons maintenant à considérer et qualifier les actions, 4® 
ceux qui tuent les pigeons d’autrui, alors surtout qu’ils se lés appro¬ 
prient. 

Les pigeons des colombiers, fuies ou pigeonniers, à la différence des 
pigeons ramiers qu’on réputé sauvages, sont une propriété privée que 
les lois reconnaissent et doivent protéger (voy. Toulliejr, Droib ciÿif, 
t. II, p. 408). Le Code Napoléon, art. 52,4, classe même parmi tes inj- 
meubles par destination, encore bien qu’ils aillent et viennent, les pi¬ 
geons des colombiers que le propriétaire du fonds y a placés pour une 
bonne exploitation. Leur nature exclut toute application de l’arjt. 454. 
C. pén., punissant quiconque aura, sans nécessité, tué un amoral 
domestique dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient est pro¬ 
priétaire, locataire, colon ou fermier, de même que des art. 452 et 453, qui 
aussi ne protègent que certains animaux déterminés. Et la classification 
du Code civil empêche également d’appliquer au fait de tuer des 
pigeons l’urt. 479, n*4, punissant le dommage volontairement causé 
aux propriétés mobilières d’autrui. A la vérité, suivant la jurispru¬ 
dence, cette disposition, se référant à d’autres qui s’occupent aussi des 
animaux domestiques, doit, par sa généralité, comprendre ces animaux 
Qpmme tout autre propriété mobilière (Cass. 47 août 4$2£, 4 nçv. 4848, 
4 ayril 4 863 ; J. cr. % , art. 4484 et 7683). Mais Vétat de domesticité ré¬ 
pugne à la nature des pigeons, et, déplus, ils ne cessent d’ètre imm&u- 
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bled par destination qu’étant tués, de telle sorte que c’est en se les 
appropriant que celui qui les tue sans droit consomme le dommage en¬ 
vers le propriétaire. L’action punissable consiste donc dans une appro¬ 
priation illicite, qui pourra être, selon les circonstances, qualifiée de 
vol. En effet, le caractère immobilier d’un produit du sol ou d’une au¬ 
tre dépendance d’immeuble n’empêche pas de voir une soustraction 
frauduleuse de la chose d’autrui dans le fait de celui qui, détachant 
cette portion du fonds et la rendant ainsi mobilière, l’enlève frauduleu¬ 
sement (voy. arr. 9 sept. 1824, 13 juin 1844, 24 déc. 1862 et 14 juill. 
1864; /. cr., art. 3621, 7628 et 7911). 

VI. La qualification de gibier est donnée par le décret de 1789 aux 
pigeons que le propriétaire du colombier laisse libres, alors qu’ils de¬ 
vraient y être enfermés, et, par la jurisprudence, à ceux qui viennent 
dévaster le bien d’autrui, en quelque temps que ce soit. Pour leur des¬ 
truction licite, au moyen d’une arme à feu, faut-il un permis de chasse, 
ou bien un mode qui ait été déterminé par arrêté préfectoral à rencon¬ 
tré des animaux nuisibles? 

Les dispositions du décret de 1789, quant aux pigeons, sont une loi 
spéciale qui n’a point été modifiée par les lois postérieures réglant gé¬ 
néralement la police de la chasse; et, si elles réputent, en certains cas, 
gibier, les pigeons, pour autoriser à les tuer, c’est à un autre point de 
vue que celui de la chasse, pour laquelle une disposition ultérieure 
renvoie aux lois de police à faire sur cet objet. Un doute étant résulté 
de ce que l’art. 1 er de la loi de 1790 défendait la chasse pendant le 
temps qui serait fixé dans chaque département, le comité féodal déclara 
tout aussitôt que Fart. 2 du décret de 1789 subsistait comme loi spé¬ 
ciale, protégeant l’agriculture contre les invasions des pigeons (déclar. 
23 juill. 1790); et, après la promulgation de la loi de 1844, concernant 
la chasse proprement dite ainsi que la destruction des animaux nuisi¬ 
bles autres que les pigeons, il a été généralement reconnu qu’elle n’im¬ 
posait aucune condition nouvelle à l’exercice du droit proclamé par le 
décret de 1789, ce droit étant étranger aux matières réglées par la loi 
de la chasse (Circul. min., 20 mai 1844; Duvergier, Berriat-Saint-Prix; 
Rouen, 14 fév. 1845; J. cr., art. 3742). Toutefois il ne faudrait pas 
qu’un droit aussi exceptionnel pût servir de prétexte pour un véritable 
fetit de chasse : conséquemment, ce serait au prévenu de délit, qui au¬ 
rait employé un fusil pour tuer les pigeons d’autrui, à prouver qu’il se 
bornait à défendre son bien, ou à user du droit conféré, dans les condi¬ 
tions légales. 

VII. Supposons d’abord le cas où, nonobstant les recommandations 
faites aux municipalités par le décret de 1789, aucun arrêté n’aurait 
fixé l’époque de fermeture des colombiers. Les propriétaires des pigeons 
laissés libres ne sont pas en état d’infraction punissable, et la liberté 
dont jouissent les pigeons n’autorise pas à les tuer ceux qui n’en souf¬ 
frent aucun dommage réel : alors leur destruction illicite serait un quasi- 
délit; et même leur appropriation pourrait être punie comme vol, s’il 
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y avait constatation de moyens frauduleux avec soustraction ou enlè¬ 
vement. 

Mais c'est tout autre chose, lorsque les pigeons viennent dévaster 
les moissons ou récoltes d’un propriétaire ou fermier, ou bien s’abattre 
en un lieu où sont réunis des grains pour les besoins de l’homme ou 
de ses animaux domestiques. Dans chacun de cés deux cas, la défense 
de son bien est un droit que le possesseur tient des lois de la nature et 
des principes généraux, sans qu’il ait eu besoin d’être proclamé par 
une loi spéciale et sans qu’il faille un arrêté administratif, ce qui le fe¬ 
rait dépendre des soins ou de la négligence de l’administration locale. 
La faculté de tuer les pigeons qui causent un dommage actuel est dans 
l’esprit du décret de 4789 et ne saurait être anéantie par une négli¬ 
gence accidentelle : seulement, comme elle n’est pas écrite dans un 
texte qui ferait loi, il incombe à l’auteur de la destruction des pigeons 
de prouver qu’au moment même ils causaient du dommage à ses ré¬ 
coltes ou semences, ou bien à ses grains réunis, et qu’ainsi son action 
a été légitimée par le droit de défense. C’est ce qu’ont formellement 
jugé la Cour de cassation et une Cour impériale. (Rej. 1 er août 4829; 
Rouen, 44 fév. 4845; J. cr., art. 4 84 et 3742.) 

VIII. Quand le règlement provoqué par le décret de 4789 a été lé¬ 
galement fait et publié, si l’on se trouve en dehors du temps prohibé, 
c’est-à-dire de celui pendant lequel les pigeons devraient être tenus 
enfermés, cela fortifie le droit du propriétaire des pigeons et aggrave 
l’action de celui qui s’en empare alors qu’il n’y avait même pas dom¬ 
mage autorisant à les tuer. Cette appropriation illicite est un vol, si elle 
est accompagnée de fraude, par exemple s’il y a eu emploi d’artifice 
pour attirer les pigeons ou si l’auteur du fait savait qu’il ne devait ni 
les tuer ni encore moins les enlever. C’est ce que la Cour de cassation 
a proclamé, relativement à des pigeons tués à coups de fusil et tombés 
dans une plaine, d’où ils avaient été emportés. Son arrêt de cassation, 
du 20 sept. 4 823, considère : « que les pigeons de colombier ne sont 
déclarés gibier par le décret du 4 août 4789, que durant le temps pen¬ 
dant lequel les règlements administratifs ordonnent de les tenir enfer¬ 
més ; que hors ce temps ils sont immeubles par destination, d’après la 
disposition formelle de l’art. 524 C. civ., et sont ainsi la propriété de 
celui à qui appartient le fonds sur lequel est bâti le êolombier qu’ils 
habitent ; que dès lors tuer ces oiseaux et se les approprier dans tout 
autre temps que celui pendant lequel ils sont réputés gibier par la loi, 
c’est nécessairement attenter à la propriété d’autrui, c’est commettre 
le délit de soustraction frauduleuse déterminé par l’art. 379 C. pén., 
que punit l’art. 404.» 

Cette solution a été critiquée par M. Carnot, disant que la propriété 
des pigeons est précaire, et exagérant les aggravations qui seraient de 
conséquence pour le cas, par exemple, où les pigeons auraient été ra¬ 
massés sur une grande route (t. II, p. 253). Mais le droit de propriété 
est le même que pour beaucoup d’autres choses; quant aux aggrava^ 


Digitized by Google 




— 326 - 

fiôifé ^(feslfelëè, elles dériVeiït hon de là nature propre ou de la valeur 
relative de l’objet enlevé contre le gré du propriétaire, mais des cir¬ 
constances qui accompagnent la soustraction telles qu’elles sont appré¬ 
ciées par le ju^o, investi d’àilleûrs d’un pouvoir d’atténuation considé¬ 
rable. La propriété d'autrui est certaine ; l’action d’enlever l’objet est 
cértainèment aussi une soustractioh ; là qualification de vol ne dépend 
plus que du point dé savôîr à’îl y a eu fraude intentionnelle. 

IX. hestent tes questions ^ui dérivent de l’arrêté ayant prescrit la 
fertneture, lorsqu’on ést en temps prohibé et que néânmoiïls les pigeons 
Sont laissés libres. « Durant ce temps, a dit le décret, ils seront re¬ 
gardés comme gibier. >> Cela signifie-t-il que lé droit dé propriété 
cëèse absolument, comme peine dé l’infracliori à l’arrêté; qu’il est 
anéanti Vis-à-vis dé tous, de même que s’il s’agissait d’oiseaux captifs 
qu’on rendrait à là liberté ; que chacun peut donc les tuer et prendre, 
pourvu que cé né soit paS siir lé fonds d’autrui ; qû’il en a le droit, 
-quand même cés pigeons ne seraient pas précisément sur tin terrain à 
lui appartenant où ils pourraient causer dommage; qu’enfin son action 
n’est aucunement susceptible de l’inculpation de vol, à moins qu’il ne 
s’empare de ces.pigeons chez quelqu’un qûi en serait dévenu proprié¬ 
taire? Tout cela se trouve dans Une question qui vient de nous être 
soumise, relativement à des pigeons que le possesseur d’une cour où 
était du grain pour ses poules a tués avec un fusil lorsqu’ils se trou¬ 
vaient sur lé toit de sa maison, ce qui fait l’objet d’une prévention de 
soustraction frauduleuse des pigeons tués qui ont été pris dans la cour 
ou ils étaient tombés morts. 

Dun côté, on dit : Le décret de l'y89 , motivé par des abus excessifs 
et voulant prévenir ceux qu’amènerait là multiplication des colombiers, 
â dispose d’une manière générale et absolue que les pigeons iàissés 
libres, alors qu’ils devaient être ternis enfermés, seraient regardés 
çômme gibier, à l’égal des oiseaux sauvages ou des animaux dont la 
liberté natiirèlfé les fait réputer res hultius. S’il a ajouté que « chacun 
aurn le droit de les tuer feur son terrain, » c’est pour exprimer la perte 
dû droit qu’avait précédemment le propriétaire du colombier et celui 
qu r acqùérràit le propriétaire du fonds où les pigeons libres viendraient 
s’abattre : de p’est j^as pour Limiter le droit de celui-ci au seul cas où 
ce liéu serait une terre ayant du grain que les pigeons viendraient dé¬ 
vorer. Ces deui dispositions sont autres et plus larges que celle du Code 
tural . qui dit : « si ce sont des volailles qui causent le dommage, 1© 
propriétaire, le détenteur ou le fermier qui l’éprouvera, pourra les tuer, 
maïs seulement sur les lieux, au moment du dégât. » Elles n’ont pas 
im seulement pour but de consacrer à l’égard des pigeons, comme le 
Code rural devint le faire selon ^nature dès animaux domestiques dont 
iï^’ôccupait,, fo droit qu’à chacun de défendre son bien, droit naturel 
primordial. Ce sont des. dispositions spéciales et extensives, qui ont 
paru copiniandées par des nécessités de protection pour ïés'propriétés 
ruralëâ : mesures préventives, en ce qu’elles imposent une obligation et 


Digitized by Google 



— 327 — 

avertissent des conséquences de l’infraction qui aurtdt lieu; mésüres 
répressives, en ce qü’elles infligent au propriétaire négligent la seule 
peine qui tôt applicable, l'arrêté de fermeture n’ayant pas alors de sanc¬ 
tion pénale proprement dite. Donc en aucun cas, l’action de tuer et 
prendre ne constitué la soustraction frauduleuse d’une chose d’autrui. 

Il y a beaucoup de vrai, mais aussi quelque exagération, dans ces 
raisons d’une logique extrême, auxquelles nous devons donner des 
tempéraments ou limites pour une justice exacte. Le décrèt a voulu 
prévenir des négligences dommageables, et pour cela fafre prévaloir 
contre le droit du propriétaire négligent le droit de destruction qu’il 
conférait à d’autres dans certaines conditions ; il n’a pas subordonné 
l’exercice de celunci à la condition d’un dommage actuel, et son esprit 
donne au texte toute la portée que demandait le grand intérêt dont il 
se préoccupait : Voilà ce qui est vrai. Mais le but aurait été dépassé si, 
pour une simple négligence qui allait être punissable comme contra¬ 
vention, la loi de police eût absolument et vis-à-vis de tous anéanti un 
droit de propriété que la loi naturelle et la loi civile elle-même consa¬ 
crent sans le déclarer éteint par cela seul ; car alôr3 la perte du droit 
de l’un aurait servi de prétexte à tous ceux qui seraient tentés dé s’ap¬ 
proprier des choses ainsi réputées hors la loi, soiivenTpar defe moyens 
dont le vice ne peut pas toujours être constaté. La qualification de gi¬ 
bier, dans le décret, est corrélative au droit de destruction avec appro¬ 
priation, qu’elle confère. Or ce droit* qui ne dérive pas des lois natu¬ 
relles ou de la légitime défense, puisqu’il existe même hors le cas de 
dommage, n’est donné par le décret qu’a celui §ur le terrain duquel se 
trouvent les pigeons laissés libres. Nul autre que le propriétaire du 
colombier n’est autorisé à tuer les pigeons qui s’en échappent, dans 
l’enceinte ou l’étendue de son fonds. Quand ils vont sur les terres d’un 
voisin, nul autre que celui-ci ne peut les tuer et se les approprier. S’ils 
passent en volant au-dessus d’un chemin public ou d’une pâture com¬ 
mune, le droit do les tuer et prendre n’existé pas pour tout habitant, 
qui ne saurait dire que là est son terrain. Un locataire ou fermier n’au¬ 
rait pas non plus ce droit, par cela seul qu’ils franchiraient l’espace 
aii-dessus de son habitation : car ici ne s’applique pas la fiction qui 
étend en hauteur la propriété du sol. Un propriétaire ou possesseur 
aurait-il ce droit, si les pigeons du voisin se trouvaient sur un mur 
mitoyen ? Nous ne l’admettrions que s'il y avait dommage, au moins 
imminent. L’a-t-il, enfin, quand les pigeons se trouvent sur le toit de 
sa maison t Ce n’est pas là le terrain dont le décret a voulu protéger 
les fruits ou le contenu : donc il y a une condition sous-entendue, à 
savoir : que sur une partie voisine du fonds dont dépend la maison, 
existeront des choses qui soient menacées par la présence des pigeons 
annonçant leur invasion-/circonstance qui équivaut au dommage actuel,, 
parce qu’on ne saurait être tenu d’attendre que ces oiseaux voràces 
soient sur lo grain même et qu’on ne peut les expulser comme des 
volailles. 
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Dans cette dernière hypothèse, notamment, un,doute sérieux existe 
sur les droits respectifs, même au point de vue de la loi civile. Le fait 
fût-il jugé illicite et constitutif de quasUdélit, il y aurait lieu à une ac¬ 
tion en dommage ou restitution : cela ne ferait pas qu’on dût y voir 
une soustraction frauduleuse de la chose d’autrui. Une telle qualification 
ne serait possible que s’il y avait eu fraude intentionnelle avec con¬ 
naissance du droit de propriété d’autrui, par exemple si les pigeons 
avaient été attirés ou retenus artificieusement. La rétention môme, en¬ 
core bien qu’elle vienne à être jugée illicite, n’est pas un vol, quand le 
ministère public ne prouve pas et un fait constitutif de soustraction et 
une fraude concomitante. Souvent il arrive qu’une pièce de gibier, 
blessée à mort par un chasseur, est ramassée par un autre et retenue 
jusqu’à décision sur les droits respectifs : quoi qu’on décide qu’elle ap¬ 
partient au premier et que le second n’y a pas droit, la rétention indue 
par celui-ci n’est jamais considérée que comme un quasi-délit ou fait 
civil, à la réparation duquel suffit une condamnation civile simple. 

C’est ainsi qu’on peut dire que la faute du propriétaire et le dommage 
imminent autorisent à tirer sur les pigeons, là où ils se sont abattus; 
que leur capture par celui dans la cour duquel iis tombent n’est pas un 
vol, quoiqu’il puisse y avoir débat au civil entre les deux voisins. 

art. 8116. 

TRIBUNAUX MARITIMES. — MARINE MARCHANDE. — COMPETENCE. — 
DÉLITS EN MER. 

Suivant les principes sur la compétence à raison du lieu, respectés par les 
art. 10 et 28 du décret du 24 mars 1852, en matière de délite commis à bord 
qui doivent être jugés par un tribunal maritime commercial, la répression 
appartient au tribunal du premier port de relâche et, s’il n’a pu être saisi, à 
celui du port français de débarquement, où le navire a été immatriculé et où 
résident les prévenus . 

De ce que l’art . 26 du décret enjoint au capitaine , dans le cas de délit 
commis en mer ou dans un port étranger où il n’y a ni bâtiment de l’Êlat ni 
consul de France, de remettre sa plainte dans le premier port où il aborde , 
soit au commissaire de l’inscription maritime, soit au commandant du bâti¬ 
ment de VÊtat, il ne suit pas qu’il y ait attribution de compétence exclusive 
au tribunal maritime commercial du premier port d’outre-mer où le navire 
abordera. 

arrêt (aff. Leroy, etc.). 

La Cour; — Vu les ait. 9, 10, 26, 28 du décret disciplinaire sur la 
marine marchande, du 24 mars 1852, ensemble les art. 28,63 et 69 C. instr. 
cr.; — attendu qu’aux termes de l’art. 9 du décret du 24 mars 1852, les tribu¬ 
naux maritimes commerciaux sont compétents ■ pour connaître de tous les 
délits maritimes prévus par ce décret; — attendu qu’il est de principe général 
en matière criminelle, et qu’il résulte spécialement de la^ combinaison des 
art. 23, 63 et 69 C. instr., cr., qqe sont également compétents pour poursuivre 
la répression d’un crime ou d’un délit le magistrat du lieu où le crime ou 
délit a été commis, celui de la résidence du prévenu et celui du lieu où le 
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prévenu a été arrêté ; — attendu qu'en ce qui concerne les tribunaux commer¬ 
ciaux maritimes, l’art. 10 du décret de 1852 attribue la connaissance des délits 
maritimes, selon le lieu où se trouve le navire au moment de la poursuite, 
dans un port ou une rade en France ou dans un port d’une colonie française: 
à un tribunal maritime commercial présidé par le commissaire de l'inscrip¬ 
tion maritime du lieu ; sur les rades des colonies françaises , à un tribunal 
présidé par le commandant du bâtiment de guerre présent sur les lieux, et, 
en son absence, par le commissaire de l'inscription maritime; dans les ports 
et sur les rades des pays étrangers, à un tribunal présidé par le commandant 
du bâtiment de l’Etat présent sur les lieux, et, en son absence, au tribunal 
présidé par le consul; — attendu encore qu'aux termes de l’art. 28 du même 
décret, c’est à l'autorité saisie de la plainte qu’il appartient de nommer le 
tribunal commercial maritime qui doit en connaître, de désigner le rapporteur 
qu'elle charge de prendre immédiatement les informations nécessaires et de 
convoquer le tribunal dès que l'affaire est suffisamment instruite; — attendu 
que, si l’art. 26 du décret de 1852 dispose que, quand le délit a été commis, 
soit en mer, soit dans une localité étrangère où il n’y a ni bâtiment de l’État 
ni consul de France, le capitaine remet sa plainte dans le premier port où il 
aborde, soit au commissaire de l’inscription maritime, soit au commandant 
du bâtiment de l'État, soit au consul, suivant qu'il y a lieu, ces dispositions, 
qui ne sont édictées que pour arriver à une pins prompte répression des 
infractions disciplinaires, ne sauraient créer une compétence exclusive en 
faveur du tribunal du premier port d'outre-mer où aborderait le navire, et 
faire obstacle à l’action des tribunaux métropolitains, lors du retour du bâti¬ 
ment en France, lorsque, par une cause quelconque, le tribunal du premier 
port de relâche n'a pas été saisi; si, toutefois, le tribunal métropolitain est 
compétent à raison de la matière et si le délit n’est pas prescrit ; — attendu 
que le système qui rendrait la juridiction du premier port de relâche seule 
compétente aurait, le plus souvent, pour effet d’entraver la répression des 
infractions, d’en amener même l’impunité et de compromettre le commandant, 
la discipline, la navigation du bâtiment ainsi que les divers intérêts qui y 
sont engagés, soit en suspendant sa marche, soit en désorganisant son équi¬ 
page, soit en le privant de son commandant ; — attendu que, même dans de 
nombreux ports ou rades à l’étranger, une juridiction française ne pourrait 
être organisée et y fonctionner régulièrement et légalement; — et attendu 
que, dans les trois espèces objet des pourvois de M. le procureur général en 
la Cour, le tribunal maritime commercial de Saint-Malo était compétent à 
raison de la matière; — attendu que, l’autorité maritime de Saint-Malo étant 
celle qui avait été saisie de la plainte, c’était à elle qu’il appartenait d'or¬ 
donner la poursuite; — attendu que, le port de Saint-Malo étant celui du 
débarquement des navires sur lesquels les délits avaient été commis, celui de 
l’immatriculation de ces navires, le lieu de la résidence des prévenus au 
moment de leur débarquement, ce tribunal, à ces divers titres, était compé¬ 
tent pour connaître de la poursuite dont l’avait saisi l'autorité du lieu; — 
attendu que le tribunal maritime commercial de Saint-Màlo, en se déclarant 
incompétent par ses décisions en date des 21 août 1854, 22 février 1856 et 
30 janvier 1864, pour connaître des délits imputés aux nommés Dumart, 
Adelus et Lebaby, a formellement méconnu les principes de la compétence en 
matière criminelle, violé les art. 9, 10 et 28 du décret loi du 24 mars 1852, 
et fait une fausse interprétation de l’art. 26 du même décret; — Casse. 

Du 1 er décembre 1864. — C. de Cass. — M. V. Foucher, rapp. 
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ART. 8447. 

4® CtÏATlOft. — ÉNONCIATIONS. — $° ATTENTATS AUX MdEURS. — 
EXCITATION A LA DÉBAUCHE. 

1° Lorsqu'il $ a eu infoimalion faisant connaître au prévenu les faits incri- 
ruinés, la citation donnée au correctionnel peut valablement s'en tenir à des 
énonciations très-sommaires *. 

9° Le délit'd'excitation à la débauche existe de la part de l'individu qui, 
optant réuni des mineurs, se livre à des attouchements impurs sur les uns m 
présence dés autres *. 

arrêt (Froger). 

La Cour; — statuant sur le moyeu tiré de la violation de l’art. 182 
G. instr. cr., en ce que la citation n’énoncerait pas les faits qui ont donné lieu 
aux poursuites; — attendu que le demandeur a été cité à comparaître devant 
le tribunal correctionnel comme prévenu d’avoir attenté aux mœurs en exci¬ 
tant, favorisant et facilitant habituellement la débauche et la corruption de 
jeunes gens au-dessous de vingt et un ans, et notamment des nommés Lusson 
et Josselin; — que ces énonciations sont de nature à satisfaire par elles- 
mêmes au vœu de la loi; — que, d’ailleurs, Froger était appelé devant la 
juridiction correctionnelle en vertu d’une ordonnance de renvoi; que, dès lors, 
il avait eu nécessairement connaissance, par l'instruction à laquelle il avait 
été procédé contradictoirement avec lui, des faits qui avaient donné lieu à 
la prévention ; — que, loin qu’il ait été entravé dans sa défense par la pro¬ 
duction à l’audience de faits nouveaux étrangers aux poursuites, un délai de 
quinze jours lui a été accordé, après l'audition des témoins appelés à la 
requête du ministère public, pour faire citer les témoins dont les dépositions 
pourraient lui être favorables; — attendu, enfin, que devant les juges d’àppel, 
il n’a pas relevé la prétendue irrégularité qu’il signale aujourd’hui, et que, 
par suite, il ne saurait s’en prévaloir à l’appui de son pourvoi; — sur le 
moyen tiré de la fausse application de l’art. 334 C. pén.; — attendu qu’il est 
constaté par l’arrêt attaqué que le demandeur recevait habituellement dans 
sa chambre des jeunes gens parmi lesquels étaient dés iriiüeurs de vingt et un 
ans; — que pour lui, dont toute l'instruction a fait connaître les impudiques 
entraînements, ces réunions n’étaient qu’une occasion de jeter des excitations 
dans les sens de cette jeunesse, 1 2 et dans son àme des semences de côrruption; 
qu’au éours de ceS réunions il se livrait sur leurs personnes à des attouche¬ 
ments impurs; que si, en les pratiquant, il satisfaisait ses passions person¬ 
nelles sur celui qui en était l’objet, à l’égard des autres, rendus par lui 
témoins de ces impudicités, il agissait comme intermédiaire dans les excita¬ 
tions corruptrices qu’il leur adressait; — attendu que cette appréciation du 
résultat des débats par les juges du fait justifie la condamnation qhlls ont 
prononcée; qu’on ne saurait, dans ces constatations, reconnaître le caractère 
de la séduction personnelle et directe sur laquelle la loi, par une sage et 
prudente réserve, a voulu jeter un voile; qu'elles constituent au plüs haut 
degré la provocation à la débauche ; — que réunir de jeunes mineurs pour 


1. Voy. Rép . cr., v° Citation, n° 11; /. cr., art. 446, 633, 3499, 1534, 
2188, 4750. 

2. Voy. nos art. 6859 et 7163. 
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les rendre témoins d’attouchements impars opérés sur quelques-uns d'eux, 
c’est non-seulement les corrompre, mais encore, par levait, s’associer comme 
agents dé corruption ceux sur lesquels ces àttouchèments ont été pratiqués ; 

— que dés faits de cette nature ne sauraient perdre de leur gravité, ni leur 
caractère de délit, parce que leur auteur poursuit personnellement la satisfac¬ 
tion de ses goûts désordonnés et qu'il n’ÿ rattache pas l'intérêt d’un vil trafic; 

— que l’arrêt déclare que le demandeur s'en est volontairement Vendu cou¬ 
pable et à ainsi encouru les peines de l’art. 334 G. pen., en quoïil à fait une 
juste application de la loi; — rejette. 

Ou 22 février 4865. — C, de Cass. — M. À. Moreau, rapp. 
art. 84 48. 

JUfcÉS. — INCOMPATIBILITÉ. — PROCHES PARENTS. 

Les incompatibilités légales étant de droit étroit, deux frires peuvent être 
jurés dans une mène affaire, à moins de récusation non motivée i . 

Arrêt (f e * Albarël èt îzard). 

La Goub; — Vu l'art. 2® de la loi du 4 juin 1853, les art. 399, 400,401, 
G. inst. cr.j et fart. 63 de la loi du 20 avril 1810; — sur le moyen pris de 
la violation des articles précités, en ce que deux jurés, parents au degré de 
frères, ont fait partie du jury de jugement; — attendu que les incompàtibi* 
litéS/étabiies par l’art. 3 delà loi du 4 juin 1853 et par l’art. 292 G. inst. Cr., 
ne peuvent être étendues au delà de leurs termes* et que, d’ailleurs, le droit 
de récusation est une garantie suffisante contre les inconvénients qui pour¬ 
raient résulter de la présence simultanée de deux parents dans le jury de 
jugement ; — rejette. 

Du 44 mars 4865» G. de Cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 8149. 

QUESTIONS D’ÉTAT. — DECLARATION DE NAISSANCE. — FAUX. — 
ACTION PUBLIQUE. — ANNULATION. 

Loriqitiun mari à faussement déclai'é à Vofficier de l'état civil que Venfant 
qu'il lui présentait était né de son épouse, alors qu’il l’était d’une autre 
femme, sa concubine, le crime de faux, impliquant celui de suppression 
d’état, ne peut être poursuivi qu’après jugement de la question d’état au civil ; 
et cela, nonobstant le décès de l’enfant , pourvu qu'il y ait un héritier pouvant 
exercer l’action en réclamation d’état 2 3 . 

La poursuite prématurée doit être annulée, avec mise en liberté du pré¬ 
venu 


1. Voy. Rép. cr., v° Jury, n° 33, et J. cr,, art. 276 et 5432. Adde L. 
4 juin 1853 (J, cr,, art. 5633, p. 7). 

2. Nonobstant la controverse engagée par Merlin et renouvelée par Mar- 
cadé, îa plupart des criminalistes et la jurisprudence se sont prononcés dans 
le seqs de cette double solution. Voy. les autorités citées dans notre Rép. 
gèn. du dr. cr., v° Questions préjudicielles, n°‘ 9-13. Adde Hoffman, Quest. 
prèjud., t. II, n° 281, etrej. 16 îev. 1854 [J. cr., art. 5712). 

3. En effet, ce n'est pas le cas d’un simple sursis, puisque la prdMbitiôn 
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réquisitoire (Min. pubî. C. Schùeber). 

Le Procureur général; — attendu que les faits imputés au prévenu im¬ 
pliquent une quostion d'état; — qu’en effet, on ne pourrait arriver à la 
preuve de ces faits, sans établir, en môme temps, que l'enfant qui a été ins¬ 
crit, en 1862, sur le registre de l’état civil de Mulhouse, comme étant né 
d’Ursule Grauwiller, épouse du prévenu, n’est point né réellement de cette 
femme, et n’était point, par conséquent, l'enfant légitime des époux Schue- 
ber, mais, au contraire, l'enfant naturel d’une nommée Sabine Meyer; — 
que le faux imputé au prévenu avait donc eu pour objet de donner à l'enfant 
dont s'agit une légitimité qui ne lui appartenait pas et de lui ôter sa filiation 
véritable; qu'ainsi le résultat du faux avait été une suppression d’état; — 
attendu qu’aux termes de l'art. 327 G. Nap. « l’action criminelle contre un 
« délit de suppression d’état ne pourra commencer qu'après le jugement défi- 
« nitif sur la question d'état; » — attendu que, d'après son texte et d'après 
la jurisprudence, l'article précité n’en traîne pas seulement un simple sursis 
au jugement à intervenir sur l’action criminelle, mais suspend cette action 
elle-même et élève une fin de non-recevoir contre tout acte de poursuite; — 
attendu que, dans l'espèce, il n'y a pas eu de jugement rendu par les tribu¬ 
naux civils sur la question d’état; — qu’il n'y a pas môme d’action civile 
intentée, soit au nom de l’enfant lui-mème, soit depuis son décès par sa mère 
et ses frères et sœurs, 6es héritiers, auxquels cette action appartient; que dès 
lors la poursuite criminelle n'a pas été valablement commencée contre le 
prévenu et qu'il y a lieu de l’annuler; — reqüiert qu'il plaise à la Cour 
annuler la procédure suivie au siège de Belfort contre le nommé Schùeber 
(Conrad), sur le chef de faux en écriture publique, et l’ordonnance du juge 
d'instruction en date du 29 avr. 1865, qui a renvoyé ledit Schùeber devant la 
Chambre des mises en accusation, sous prévention du crime de faux; — 
ordonner qu'il sera mis en liberté sur le champ, s'il n'est détenu pour autre 
cause. 

ARRÊT. 

La Cour; — adoptant les motifs du réquisitoire; — vu les ait. 326, 327 
et 329, C. N.; — déclare non recevable dans l’état la poursuite en faux dirigée 
contre Conrad Schùeber; annule l'instruction suivie au tribunal de Belfort et 
ordonne que ledit Schùeber soit mis en liberté, s’il n’est détenu pour autre 
cause, etc. 

Du 5 mai 1865. — C. de Colmar, ch. d’accus, — M. Henau, prés. 
art. 8120. 

VAINE PATURE. — 1° QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — 2° CANTONNEMENTS. 

— 3° SOLIDARITÉ. 

i° Sur une poursuite en simple police pour contravention au règlement 
local concernant la vaine pâture, le juge a compétence pour examiner le moyen 
de défense relatif aux conditions de Vexercice du droit , quand surtout U n'y 
a pas de demande à fin de sursis comme au cas d'exception préjudicielle . 

de poursuivre au criminel avant jugement au civil, rend non recevable la 
poursuite prématurée. Voy. Rép, cr. f loc, cit ., avec les autorités citées, et 
Hoflman, n° 304. 
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i° Les droits privatifs résultant pour une section de commune des canton¬ 
nements établis par un règlement légal ou par un usage immémorial, excluent 
la cojouissance accordée à tous les propriétaires de la commune par le code 
rural. 

3° Les propriétaires de deux troupeaux par eux confiés à un pâtre com¬ 
mun sont conjointement responsables des dépens de la poursuite sur laquelle 
celui-ci est condamné pour contravention . 

arrêt (Ouïn, Devisme et Fleutre). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de l'incompétence du tribunal de 
simple police pour statuer sur une question présentée comme soulevant une 
exception préjudicielle et, par voie de conséquence, d'une violation préteudue 
de l’art. A9, §§ 8 et 10 de la loi du 18 juillet 1887; — attendu, en fait, que 
les prévenus, poursuivis, soit comme auteur, soit comme civilement respon¬ 
sables, pour avoir mené et fait paître leurs troupeaux sur le terrain d’autrui, 
en les menant et les faisant paître dans des cantonnements où Fexercice de 
la vaine pâture ne leur aurait pas appartenu, ont nié l’existence de ces can¬ 
tonnements, mais n’ont pas réclamé de sursis pour saisir, aux termes de 
l’art. 18a G. For., une juridiction autre que celle devant laquelle ils avaient 
été cités; — attendu, d’ailleurs, que le règlement de la vaine pâture est con¬ 
fié par toutes les lois de la matière aux municipalités; que les arrêtés pris 
par elles, dans les formes déterminées par ces lois, sont obligatoires ; que, par 
suite, les infractions auxdits arrêtés doivent être poursuivies devant l’autorité 
judiciaire, qui, juge de toute infraction aux règlements légalement faits, est 
également juge de toute exception qui, touchaut, comme l’exception dont il 
s'agit dans la cause, aux conditions mêmes de l’exercice, dans la commune, 
du vain pâturage, ne rentre dans aucune de celles en vue desquelles l'çrt. 182 
a disposé; d’où il suit qu'en appréciant par lui-même, en dehors de toute 
demande en sursis, la question relative à l’existence des cantonnements, le 
tribunal de police n'a ni excédé sa compétence, ni violé les dispositions ci- 
dessus visées; — sur le deuxième moyen, tiré d’une violation prétendue des 
art. B et 15, sect. 4, tit. i er de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791 ; — attendu que, 
si l’art. 15 précité donne aux propriétaires ou fermiers exploitant des terres 
sur les communes sujettes au parcours ou à la vaine pâture, et dans lesquelles 
ils ne seraient pas domiciliés, le droit d’y faire paître une*quantité de têtes 
de bétail proportionnée à l’étendue de leur exploitation et s’il peut être per¬ 
mis d'étendre cette disposition au cas où il s’agit, non plus du parcours de 
commune à commune, mais du vain pâturage de section à section, dans une 
commune divisée en sections distinctes, il est impossible d’exciper de ce droit 
lorsque l'usage immémorial ou les règlements arrêtés dans cette commune 
l’ont, en même temps, divisée en cantonnements; — qu’un terrain, exclu du 
pâturage commun pour un cantonnement régulièrement établi, est réputé 
terrain d’autrui, le cantonnement ayant pour effet légal de substituer des 
droits privatifs à une jouissance commune et indivise; que, dès lors, le juge¬ 
ment attaqué, en refusant aux prévenus le bénéfice de l'art. 15 ci-dessus 
visé, a sainement interprété cet article et fait une juste application de l’a> 
ücle 479,§10, G. Pén.;—sur le troisième moyen, tiré d’une fausse application 
de la peine, d’une violation de l'art. 55 C. Pén., de l'art. 7, t. Il de la loi 
précitée de 1791, des art. 1882 et 1384 G. Nap., en ce que Devisme et Fleutre 
auraient été déclarés solidairement et civilement responsables de la condam¬ 
nation de leur berger; — attendu qu’il appert du jugement, en premier lieu, 
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qu'il s'agit dans la cause du même berger, c(u même fait de pâturage et d’un 
troupeau mis en commun par les deux propriétaires ; qu’ils devaient, en cet 
état, être responsables, l’un et l’autre, de l’intégralité des frais et dépens ; — 
en second lieu, que leur responsabilité est purement civile, et qu'elle est ainsi 
limitée, par le, jugement lui-même, auxdits frais et dépens; que le moyen 
proposé manque donc en fait ; — rejette. 

Du 6 mai 4865. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 84 21. 

ESCROQUERIE. — FRAUDE AUX LOIS FISCALES. ■— BOISSONS. — 
MANOEUVRES. 

U y a , non simple contravention aux dispositions fiscales des art. 49 et 46 
dé la loi du 28 avril 4846, mais escroquerie selon le Code pénal, de la part du 
marchand de vins qui T pour faire décharger son compte d’entrepôt des droits 
d’entrée et d’octroi sur des quantités considérables, simule une nombreuse 
clientèle hors ville, obtient des certificats de sortie pour des destinations ima¬ 
ginaires, opère ensuite des rentrées clandestines et consomme sa fraude en re¬ 
présentant lesdits certificats avec des registres et carnets mensongers . 

Arrêt (Min. pub. c. Fleig). 

La Cour : — En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée en appel à 
l'action dn ministère public, fondée sur ce que les faits imputés au prévenu 
ne seraient constitutifs que d'une simple contravention à la loi du 28 avril 1810, 
prévue et punie dans l’espèce par les art. 19 et 46 de la dite loi, eu vertn des¬ 
quels aucune poursuite toutefois n’a été exercée contre lui : — attendu que le 
caractère juridique d'un fait délictueux doit être recherché et déterminé, non 
d’après l’intention qui l'a inspiré et le but que son auteur s'est proposé, mais 
d'après l'ensemble des éléments qui le constituent, des moyens employés pour 
le commettre et des diverses circonstances qui l’on préparé et facilité et qui 
en ont assuré la perpétration; — que c’est d'après ce principe qu'il convient 
d'apprécier les faits de la prévention sur laquelle la Qonr est appelée à pro¬ 
noncer et de rechercher, d'après les éléments de la procédure, si le prévenu, 
daus l’espèce, ne s’est rendu coupable que d’une simple contravention à la loi 
fiscale de 1816, ou si au contraire, bien que ne se proposant que d’échapper 
et de se soustraire au payement des droits par lui dus au trésor et à la caisse 
municipale de Mulhouse, ledit prévenu, pour arriver à cette fin et réaliser 
cette fraude, n'a pas commis une véritable escroquerie, délit du droit com¬ 
mun; — quant à cette appréciation des faits de la cause et à la qualification 
à leur donner; attendu que les premiers juges, devant lesquels aucune excep¬ 
tion d’incompétence n'avait été soulevée, ont fait une saine et juridique appré¬ 
ciation de ces faits; —que leur ensemble révèle et constitue, non une simple 
contravention à la loi fiscale de 1816, mais tout uii système de combinaisons 
artificieuses de faits se liant les uns aux autres, multipliés et pratiqués pen¬ 
dant passé quatorze mois, au moyen desquels et de fabrication de carnet et 
registres contenant des insertions et une comptabilité mensongères, le prévenu, 
entrepositaire, simulant nue nombreuse clientèle et faisant croire à nn com¬ 
merce de vins à l'extérieur de Mulhouse, des livraisons à faire à des destina¬ 
taires qui n’étaient qu'imaginaires, nécessitant des expéditions fréquentes qui 
n'étaient que fictives, et par conséquent des sorties de liquides qu'il n'effèc- 
tuait pas, est parvenu à se faire délivrer par les employés de l'octroi des cer- 
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tificats de sortie se référant à soixante-quatre chargements; — que ces certi¬ 
ficats, ainsi frauduleusement obtenus, représentés ensuite aux employés des 
contributions indirectes lors de leurs recensements trimestriels, avaient pour 
effet de consommer la fraude en le faisant décharger des quantités de liquides 
représentées par ces certificats mensongers et par suite du payement des droits 
dus spr ces mêmes quantités; — que ces faits et circonstances, joints à tous 
ceux retenus au jugement dont est appel, sont constitutifs du délit prévu par 
l'art. 405 C. p., et dès lors la fin de non-recevoir proposée n'est point fondée; 

— au fond : attendu que, lors même que l’on admettrait comiüe vraies les 

allégations du prévenu, consistant à dire que c'était réellement du vin qu’il 
faisait sortir de Mulhouse et taisait rentrer après la fermeture du bureau de 
l'octroi, les voitures ne faisant que stationner quelque temps hors de viliç, ces 
sorties de vins, opérées avec l'intention préconçue de les faire rentrer immé¬ 
diatement, ne peuvent être considérées comme des sorties sérieuses et réelles, 
mais se combinant et se liant avec l'organisation frauduleuse tout entière, 
ces sorties sont à considérer elles-mêmes comme fictives; que dès lors, à ce 
point de vue encore, la prévention se trouverait justifiée; —.Confirme. 

Du 30 mai 4803. — C. de Colmar, Ch. Corr. — M. Hamberger, 
prés. 

art. 8122 . 

TROMPERIES. — VENTE A FAUX POIDS. — DELIT. — COMPÉTENCE. 

La vente à faux poids est un délit correctionnel , s’ü y a fraude, de même 
que l’indication frauduleuse persuadant à l’acheteur un pesage antérieur 
exact. Conséquemment, lorsqu’un procès-verbal constate que l’objet livré par 
le vendeur avait un poids inférieur à celui qu’il avait indiqué comme résul¬ 
tant du pesage, le tribunal de police, saisi par une citation conforme au pro¬ 
cès-ver bcd, doit se déclarer incompétent, 

arrêt (Min. pub. c. Àullé). 

La Cotjr : — Vu l'art. 1 er de la loi du 27 mars 1851 ; — attendu que, d’après 
les faits consignés dans le procès-verbal du commissaire de police et d'après 
les termes de la citation, Aullé était prévenu d’avoir livré à Terrezano un 
poids moindre de cordes que celui indiqué par le vendeur comme résultant du 
pesage qu'il lui aurait fait; — attendu que ce fait, s’il a été accompagné des cir¬ 
constances frauduleuses exigées par la loi pour l'atteindre par la voie pénale, 
n'aurait pu constituer que le délit prévu par l'art. 1 er de la loi du 27 mars 1851; 

— attendu, dès lors, que le tribunal de simple police était incompétent pour 
en connaître; — Casse. 

Du 5 mai 4833. — C. de Cass. — M. V. Foucher, rapp. 
art. 8423. 

yOL, — OUVRIER. —■ CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — QUESTIONS 
AU JURY. 

La circonstance que le vol imputé à un ouvrier a eu lieu dans la maison 
de son maître étant aggravante et imprimant au vol le caractère de crime, elle 
doit faire l’objet avec la qualité d’ouvrier d’une question distincte de celle du 
fait principal. Il y a double vice si le lieu du vol est compris dans la question 
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principale et si la qualité d’ouvrier est indiquée seule dans la question de cir¬ 
constance aggravante V 

arrêt (Touron). 

La Cour : — Vu l’art. 386, n° 3, C. pén.; — attendu que le vol commis 
par un ouvrier, compagnon ou apprenti, ne constitue le crime prévu par le n° 3 
de l’article 386 sus-visé, qu’autant qu’il a eu lieu dans la maison, l’atelier ou 
le magasin de son maître; — que cet élément de la circonstance aggravante, 
sans lequel le vol ne serait qu’un simple délit, doit ressortir nettement et clai¬ 
rement de la déclaration du jury; — que, dans l’espèce, par sa réponse affir¬ 
mative à la question posée sur la circonstance aggravante, le jury a constaté 
seulement que Touron, à l’époque du vol, était l’ouvrier de Duguet, mais 
qu’il n’a pas été appelé à s’expliquer sur le lieu où ledit vol avait été com¬ 
mis; que la circonstance aggravante manque donc de l’uu des éléments qui la 
constituent, aux termes dudit art. 386; — qu’il importe peu que, dans la 
question relative au fait principal, il ait été énoncé que le vol a eu lieu dans 
la maison et au préjudice de Duguet; — que cette énonciation ne pourrait 
constater l'existence dè la circonstance aggravante ou de l’un de ses éléments 
essentiels, sans entacher du vice de complexité la question qui l’aurait réunie 
au fait principal; — qu’on ne peut donc relier le fait accessoire qu’elle men¬ 
tionne à la circonstance que l’auteur du vol était l’ouvrier de Duguet; — qu’en 
cet état, la déclaration du jury, irrégulière et incomplète, ne peut justifier 
l'application de l’art. 386 précité; — et attendu que l’accusation n’a pas été 
purgée dans les formes de droit et que la peine a été prononcée sur une 
base illégale; — Casse. 

Du 4 "juin 4865. — C. de Cass. — M. A. Moreau, rapp. 
art. 8424. 

PRESCRIPTION. — CONTRAVENTIONS. — ANTICIPATION SUR LA VOIE 
PUBLIQUE. 

llr y a contravention consommée par le fait d’une construction qui anticipe 
sur la voie publique . Conséquemment, à défaut de poursuite dans l’année, la 
prescription est acquise au contrevenant 1 2 . 

arrêt (Min. pub. C. Profisy). 

La Cour; — attendu que le sieur Paul-Jérôme Profisy avait été traduit en 
simple police, pour avoir, en mai 186%, bâti une maison à Saparello et em¬ 
piété sur une partie de la voie publique, et qu’ayant opposé un alignement qui 
lui avait été délivré par l’adjoint du maire, il a été relaxé par le juge de paix 
de Porto-Vecchio; — attendu que, sans examiner, avec le juge de police, la 
valeur juridique de l’alignement donné par l’adjoint, il convient de rechercher 
avant tout si l’action publique, à raison d’une usurpation de la voie publique 
remontant à 4862, n’était pas atteinte par la prescription ; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 640 C. instr. cr., l’action publique et l’action civile sont pres¬ 
crites après une année révolue, à compter du jour où elle aura été commise, 
et que le fait de construction non autorisée ou d’usurpation de la voie publique 
ne constitue pas une contravention successive qui se renouvelle d’une ma- 


1. Voy. Cass., 15 juin 1860 (J. cr., art. 7098). 

2. Voy. Rèp. cr., v° Prescription, n° 22; J. cr., art. 3384, 3636. 
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nière indéfinie et tant que les travaux continuent d'exister; — attendu que, 
dès lors, le point de départ de la prescription étant l'époque même où a été 
bâtie, en 1862, la maison du sieur Profisy, cette prescription était depuis 
longtemps acquise au moment où la poursuite était intentée; — rejette. 

Du 2 juin 1365. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 8125. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — COMPÉTENCE. — PAYS ÉTRANGBR. 

Suivant l'art . 6$ du Code de justice militaire, dont les expressions « terri¬ 
toire ennemi » doivent être réputées comprendre même un territoire étranger 
dont l'occupation par l'armée française se continue pour la défense des inté¬ 
rêts qui Vont commandée, les conseils de guerre français sont compétents 
pour juger les crimes et délits commis par des habitants du pays ou par des 
étrangers, qui sont prévus par le titre u du liv. IV de ce Code, et spécialement 
les vols commis envers des officiers ou soldats de l'armée d’occupation *. 

arrêt (Mariani et Rosati). 

La Cour; — attendu qu'aux termes de l'art. 80 G. just. mil. pour l'année 
de terre, « ne peuvent, en aucun cas, se pourvoir en cassation contre les juge- 
a ments des conseils de guerre et des conseils de révision : 1° les militaires, 
«les assimilés aux militaires;... 2 # ... 8° les justiciables des conseils de 
« guerre, dans les cas prévus par les art. 62, 68 et 64 ci-dessus; » — que cet 
art* 63, auquel le législateur se réfère, porte pour disposition expresse : « sont 
« justiciables des conseils de guerre, si l'armée est sur le territoire ennemi, 
« tous individus prévenus, soit comme auteurs, soit comme complices d'un 
« des crimes ou délits prévus par le titre ii du livre IV du présent Code; >» — 
attendu que, par les mots territoire ennemi , dont se sert cet article, il faut 
entendre le territoire étranger occupé par les troupes françaises, même à la 
suite delà guerre, et lorsque cette occupation se continue pour la défense des 
mêmes intérêts publics qui l'ont commandée; que le principe de compétence 
extraordinaire ainsi créé pour la protection de l'armée, contre tous'indi¬ 
vidus habitant ce territoire, ne cesse pas alors de produire ses effets; — 
attendu que Mariani et Rosati, habitant le territoire de Rome à l'époque du 
crime, objet de l'accusation dirigée contre eux, rentraient précisément dans 
les termes dudit art. 63 ; qu’il restait uniquement à savoir s'ils avaient, en 
outre, commis l’un des crimes ou délits prévus par le titre ii, livre IV, C. just. 
mil.; — attendu, à cet égard, que le chapitre VII dudit titre n, dans ses arti¬ 
cles 248 et suivants, prévoit et punit le vol des deniers ou effets quelconques 
appartenant à des militaires ou à l'Etat ; que le paragraphe final du même 
article déclare expressément que les dispositions du Code pénal ordinaire 
sont applicables aux vols prévus par les paragraphes précédents, toutes les 
fois qu'à raison des circonstances, les peines qui y sont portées sont plus 
fortes que les peines portées dans le présent Code; que Mariani et Rosati, 
reconnus coupables d'un vol commis sui; un chemin public, en réunion de 


1. Voy. dans ce sens les arrêts recueillis au/, cr., art. 5313et7978. Jugé 
de même, quant aux .crimes qui, quoique non expressément spécifiés dans 
le titre ii du livre IV, portent atteinte à la sûreté de l'armée d'occupation, par 
exemple le crime d’empoisonnement de soldats français au Mexique (Rej. 23 
août 1865; infrà). 

J . cr. Novembre 1865. 22 
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detix persônhtes, avec armes apparentes, avec violences et menaces de faire 
usagé de leurs armes, tombaient évidemment sous ^application de cette der¬ 
nière disposition de la loi et des art. 381 et 383 C. pén. ordinaire; — attendu 
qu’ils objectent, il est vrai, qu’il ne serait point établi que le vol s’était accom¬ 
pli sur la personne d'un militaire fiançais, appartenant & l’armée d'occüpa- 
tion de Rome ou reconnu pour tel; — qu'en ce point, il résulte nettement des 
termes de la déclaration de culpabilité que le vol de la montre et de la chaîne 
en or, de la bourse et des 25 francs qu'elle contenait, a eu lieu au préjudice 
du sieui* Serré, capitaine au régiment d’artillerie, en garnison à home; 
que, sur ce fait, la décision du conseil de guerre est souveraine et éehappe 
au contrôle de la Cour; — déclare le pourvoi non reeevabtet, 

Du 23 juih tê$5î G. de caste. M. Bbèssoh, ràjip. 

ÀRf. 8126. 

chÀSSÉ. — BÊTES FAUVES. — CHEVREUIL. — COLPORTAGE* 

On peut considérer comme bête fauve, selon l’art. 9 de la loi du 5 mai 1844, 
le chevreuil qui vient causer dàmmagè à une propriété privée. Il peut être tué, 
au moment où on le surprend Causant dommage, soit par lé propHMàite ou 
fermier , soit par le tiers auquel ce droit a été délégué pouf i’OfflvaCité dé M 
défense 

\ Encore bien que Ib bête fauvé tuée licitement ait ailési té nàtUfé dé gibiêr, 

' elle peut, nonobstant les prohibitions sur lé 4ütipofktge> dtire apportée dans là 
maison de celui qui Va tuée, quand elle est dans lu Continuas fHëoVeetdpèü 
de distance *. 

arrêt (Min. pnbl. C. Goupy)* 

La Coor ; — attendri qu’il résulte dé l'instruction et àe's débats que, le 
17 mars dernier, Vers deux héüres après midi, Goirpy tut prévenu que quatrè 
chevreuils faisaient d’d dégât dahte due pïècè de trèfle appartenant à (iheval- 
lier; que s’étant aussitôt aposté derrière Une taie, àrmé de son fusil, il tira 
sur l'un des chevreuils et le tua; qu’il fit ensuite transporter cet animal dans 
sa maison éloignée d’environ deux cteüts mètres de l’endroit où il venait dé le 
tuer; — qu'il résulté également du débat que Goupy avait reçu de Chevallier 
l'autorisation et le iôaüdat de détruire les animaux qui venaient fréquemment 
de la forêt de Breteuil dévaster sés récoltes ; — qu'à raison de ce fait, Goupy 
a été poursuivi pour délit de chassé én temps prohibé et pour colportage illi¬ 
cite de gibier $ sut le premier chef d’inculpation : — attendu qu’il appar¬ 
tient incotttéstàbïement au propriétaire ou au fermier de repousser ét de 
détruire, même avec armes à fieu, les bêtes fauves qhi portent dommage à 
ses propriétés; que ce droit naturel de défense, reconnu eh termes exprès par 
la loi du 3 mai 1824 et complètement distinct du droit dè chasse, peut être 


1. Mais, même pour le sangüeis comme il s’agit d’un droit naturel ÎW 
légitime défense qui à'autorise pas un fait de chasse, ta condition est que .fa 
destruction de l’aùimàl ait lieu au moment même du dégât (Rouen, 16 fé¬ 
vrier 1864; Metz, 30 nov. 1864; rej. 13 avr. 1865; J. cr. t art. 8081). 

2. Le droit de tuër leS bêtes fauves qui causent dommage emporte celui 
de lés vendre, nonobstant les probibitiohs légales ou'réglementaires (Riom; 
19 piari 1853; rej. 28 jhill. 1858 : /. àrt. §693). Ce]â doit être, mémeaeur 
cfctleà 4{ui, comme le chevreuil et iteteauglîter,teênt imiter aû point de vUedei 
lois et règlements sur la chasse. 
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exercé en lotit têfnps, à 1A seule condition qtie les animaux soient stirpvis au 
moment même tiè ils causent dommage à la propriété; attendu que fc’ëst 
méconnaître le sens exact et vrai des mots bêtes fauves qué dé refuser, ainsi 
qb6 T<mt fait les premiers Juges, de comprendre les chevreuils dâilS la caté¬ 
gorie <fefc animaux ainsi dénomtioéé *; -- attendu enfin qué le droit nommément 
fecêfthti titi profit du propriétaire et du fermier peut être délégué pair eux ; 
qu'en dfet, tien dans la loi ü'implique l’idée d’ttn exercice purement person¬ 
nel et (futi la raison indiqué qu’une telle restriction aurait pour résultat de 
rendre le droit de défense, dans la plupart des cas, inefficace; — sur’ 1$ 
second chef : *— atténdn qué, si la prohibition du colportage ati temps où lq 
chasse est fermée supplique môme au gibier que l’on à pu tuer sans contre¬ 
venir à la loi, cette prohibition, sainement entendue, n'entraîne pour consé r 
quence ni l’obligation d'abandonner les animaux à l’endroit même où ils ont 
été tués, ni la défense de consommer cenx qui peuvent servir à l’alimenta- 
tion; que ce qué la loi a voulu interdire, afin de fermer âii braconnage lé 
débouché de ses produits, c'est le trafic et la circulation du gibier pendant 1e 
temps où la chasse n’est pas permise; — attendu qu’on ne saurait considérer 
comme constituant le colportage proprement dit le fait dé rapport du gibier 
dans la maison de fcèlui qui l’a tué licitement, àloïs que, comme dans l’espècé, 
cette maison est située dans la commune et à peu de distance de l’endroit oü 
le gibier a été frappé; qué le décider ainsi. C’est appliquer, avec le tempéra- 
mena Commandé par la raison, le principe que les animaux détruits dans 
^exercice du droit de défense de la propriété doivent être Consommés sur 
place; — décharge. 

Du 10 juin 1865. — C. de Rouen, ch* corr. — M* Lehuckec, pué*. 
art. 812*7.' 

CHEMINS DE FER. — HOMICIDE INVOLONTAIRE. — SIFFLET. 

Le règlement prescrit au mécanicien de donner un coup de sifflet aux 
approches des Courbes, si elles sbnt en tranchée ou d'un rayon trop faible 
pour qu'il puisse s'assurer que là voté est libre ; irtaïs cela n'est rendu 
obligatoire ni par le seul croisement des trains, ni par rapproche d'un jpte~ 
lier avant l'heure réglementaire du travail siyr la vois. 

arrêt (Min. pubL C. Betenoneonrt ni leflgér). 

Là Coub; — attendu que Si l*ért. 38 de l’ordonnance du SI nov. lèlç 
prescrit d’une manière générale aux* mécaniciens Conducteurs de maèhînéé 
locomotives, de faire jouet le sifflet aux approches dos courbes, cette disposi¬ 
tion , interprétée plus tard par des règlements approuvés par le ministre, 
conformément ê l’art. 60 de la même ordonnance, n’est applicable qu£ qap# 
les cas où les trains rencontrent des courbes en tranchée, ou dont le peiTdq 
développement du rayon bornerait la vue à une distance trop courte pour per¬ 
mettre aux mécaniciens de s’assurer de la liberté de la voie; — attendu^ 
fait, que ces conditions sont loin de se rencontrer dans la courbe qui exas£ 
sur le chemin de fer de Lyon à la Méditerranée, entre les bornes hiloméjxi- 
qués 524 et 325, et où a eu lieu l’accident du ÎO fév., qui a coqlé la 
l’ouvrier posèur, Fougère; qu’en effet,cette courbe^ au lien d’être en tranchée, 
est établie sur un remblai de 2 mèt. 50; qu’elle a plp» 4e 2,00extièt- de rayon 
sur uu développement de moins de 400 met., et permet afcmi tle.vplT.\à wm 
distance assez longue, pour signaler utilement l’approche des trains on les 
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arrêter si 1a yole n'était pas libre; — attendu qu'aucune disposition des lois, 
ordonnances ou règlements relatifs à la voirie par chemin de fer, ne prescrit 
le signal du sifflet, lors des croisements des trains en circulation, suivant 
chacun la yoie qui lui est affectée, et en dehors de tout autre cas rendant ce 
signal obligatoire; — qu’on ne saurait, non plus, induire la nécessité de ce 
signal, dans l'espèce de la cause, de l'existence d’un atelier de travail sur la 
voie, à peu dé distance du lieu de l’accident, et auquel était employé le poseur 
Fougère; qu’en effet, et entre autres raisons, le passage des trains conduits 
par les prévenus s’est effectué avant l'heure réglementaire à laquelle le tra¬ 
vail doit commencer; — attendu que rien, dans les documents de la cause, 
n'établit que la voie ne fût pas libre au moment et à l'endroit ou aux abords 
du croisement des deux trains, la présence de la victime pouvant s'expliquer 
par son arrivée subite sur la voie eu franchissant la barrière et gravissant le 
talus du remblai, et cette hypothèse étant môme en rapport avec certaines 
probabilités de la cause ; — que les prévenus ne s’étant trouvés dans aucune 
des circonstances prévues par les règlements, et leur imposant le devoir de 
faire jouer le sifflet de leurs machines, il devient utile d'examiner s'ils ont ou 
non donné le signal; — attendu qu’il suit de ces motifs, qu'aucune contraven¬ 
tion ne peut être imputée aux prévenus; que, d’ailleurs, l’instruction n'a 
relevé et établi contre eux aucun fait d’imprudence; que, dans l'incertitude 
qu'elle laisse encore subsister sur les causes vraies de l’accident du 20 fév., 
l’imprudence de la victime et même sa contravention aux règlements, pour 
accéder la voiç, ne sont pas moins très-vraisemblables ; qu’ainsi la responsa¬ 
bilité dé cet accident ne saurait atteindre les prévenus, ni au point de vue de 
la législation spéciale aux chemins de fer, ni au point de vue de l’art. 319 
C. pén.; — réferme et renvoie les prévenus* 

Du 8 juillet 1865. — C. de Grenoble, ch. des appels corr. — 
M. Charmeil, prés. 

art. 8128. 

CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUE. — ÉTRANGERS. — SOCIÉTÉS. 

— LOIS ET TRAITÉS INTERNATIONAUX. 

Le droit résultant du dépôt d'une marque de fabrique, en vertu de la loi 
du 23 juin 4857, et concédé aux sujets anglais par le traité de commerce 
du 23 janv . 4860, peut être exercé même par des sociétés commerciales, ayant 
fait leur dépôt depuis la promulgation du pacte, fût-ce avant le traité du 
47 mai 4862, qui n'est qu’interprétatif*. 

arrêt (Haris C. Bass et C*). 

La Codr ; — sut le premier moyen pris d'une violation prétendue de l'art, 
t de la loi du 23 juin 1S57, des art. 12 du traité de commerce entre la France 
et l’Angleterre du 23 janvier 1860, 1 er de la convention diplomatique entre 
les mêmes puissances du 23 janvier 1862, et 2 du Code Napoléon ; — attendu 
que les art. 5 et 6 de la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique, 
introductifs en ce point d'un droit nouveau, ont accordé le bénéfice de cet 
acte législatif aux étrangers qui possèdent en France des établissements indus¬ 
triels, et à ceux dont les établissements sont situés hors de France, lorsque, 

I. Voy. Bép. cr., v° Contrefaçon, sect. 3, n« B 54-57 ; J. cr., art. 4321 et 
art. §517, p. 14-21. 
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dans les pays auxquels ils appartiennent, des conventions diplomatiques ont 
établi la réciprocité pour les marques françaises; — attendu que cette réci¬ 
procité a été établie entre la France et rAngleterre par le traité de commerce 
du 10 mars 1860; — aux termes de l'art, la de ce traité, « les sujets d’une 
des hautes puissances contractantes jouiront dans les États de l'autre de la 
même protection que les nationaux, pour tout ce qui concerne la propriété 
des marques de commerce et des dessins de fabrique de toute espèce; » que 
cette disposition ne s’applique pas seulement aux individus pris isolément; 
que la généralité de ses termes comprend virtuellement tous les sujets de 
l’autre nation, soit qu'ils agissent individuellement en leurs noms personnels, 
soit qu’ils procèdent comme membres ou comme représentants d'une société 
commerciale régulièrement constituée, laquelle prend aussi par elle-même 
un caractère d'individualité ; — attendu, d'autre part, que la convention diplo¬ 
matique du 80 avril 1862, en déclarant, par son art. 1 er , reconnaître mutuel¬ 
lement à toutes les compagnies et autres associations commerciales, constituées 
et autorisées suivant les lois particulières à l’un des deux pays, la faculté 
d’exercer leurs droits et d'ester en justice devant les tribunaux de l’autre 
nation, a eu pour objet de faire cesser, en France, au profit des sujetB anglais, 
comme l’avait fait la loi de 1857 à l’égard de la Belgique, les prohibitions 
on difficultés relatives aux sociétés anonymes ou autres associations dont la 
constitution était subordonnée à l'autorisation du gouvernement, sans impli¬ 
quer que nulle autre société anglaise n'aurait pu jusque-là être admise à 
l’exercice de ses droits sur le territoire français; que la formule générale de 
cet article a séulement pour objet de prévenir toute contestation et de lever 
tous les doutes à l'égard de toutes les sociétés industrielles anglaises quelcon¬ 
ques; — qu'en eût-il même été autrement, dès que le dépôt au greffe du 
tribunal de commerce de la Seine, effectué le 29 août 1861, en vertu de l’art. 
2 de la loi du 23 juin 1857, et de l’art. 12 du traité du 10 mars 1860, avait 
assuré le droit de propriété de sa marque de commerce à la société Bass et C*, 
qui avait été formée en Angleterre, sans avoir eu besoin de l’autorisation dn 
gouvernement, et dont l’arrêt dénoncé reconnaît la régularité au moyen de la 
loi anglaise, l'exercice de ce droit et l'action en contrefaçon introduite, en 
octobre 1864, à la diligence de Bass, son gérant, n’auraient pas moins été 
régulièrement suivis en présence de la convention diplomatique du 30 avril 
1862 ; — sur le deuxième moyen tiré de la violation prétendue de la maxime 
que nul en France ne plaide par procureur, hormis le souverain, et fondé sur 
ce que la condamnation aux réparations civiles aurait été prononcée au profit 
de Bass personnellement, lorsque la poursuite avait eu lieu à la requête de 
la société Bass et C e ; — attendu que la condamnation a réellement été pro¬ 
noncée au profit de la société Bass et C% de même que la poursuite avait été 
exercée en son nom; qu’ainsi le moyen manque en fait; — rejette. 

Du 22 août 1865. — Cour de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 8129. 

DIFFAMATION. — MÉMOIRE D’UN MORT. — PÉNALITÉ. — ACTION 
CIVILE. 

Le délit de diffamation n'existe pas dans les propos qui imputent des faits 
déshonorants à une personne décédée . Ses parents , s'ils ns se plaignent pas 
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d’injure faite à eux-mêmes, n'ont qu’me, action civil# pont' le ^ommagequi 
leur aurait été causé 

JUGEMENT (?».• C. Q...)- 

' Lb Ttiiüif al ; — considérant que des débats il résulté la preuve : 1° que, 
lé tt août dernier; le sieur G..., s’étant approchée de la fenêtre de la demoi¬ 
selle V..., débitante de tabacs, rue .. à ., C..., qui se trouvait alors dans 

débit, lui dit de manière à pouvoir être entendu des personnes qui seraient 
passées sur la voie publique, que son père lui avait fait tort, et rappela « fille 
êé Meéleur » ou de « soustracteur, » propos qu'il répéta dans la rue toujours 
à haute voix, et ce en la suivant jusqu'à la porte de la maison du sieur P..., 
BOfo beau-frère, eliez qui elle se réfugia; 2° que, le 2S du même mois, à l'au¬ 
dience publique du tribntial de Fougères, devant lequel il était assigné en 
reddition de compte par le subrogé-tuteur des enfants du premier lit de sa 
femme, il allégua, pour sa défense, que, dans la liquidation intéressant ceux- 
ci, le sieur L..., chargé de l'opérer, avait fait des faux, en y portant, pour 
deux lots, des prix inférieurs à ceux qu'avait produits la licitation qui l'avait 
précédée, et qu'à cette occasion M. le substitut du procureur impérial lui fit 
même observer que, s'il ne se montrait pas plus circonspect, il s'exposerait à 
des poursuites; — considérant que, tant dans le libellé que dans le dispositif 
de la citation en police correctionnelle notifiée par suite de ces faits à G..., les 
Sieurs P... et P..., agissant, disent-ils, comme maîtres des droits et actions de 
leurs femmes, filles du défunt sieur L..., ont présenté les propos tenus par 
lui, non comme ayant eu pour but et pour résultat d’outrager celles-ci, mais 
seulement comme constituant des injures, des diffamations envers la mémoire 
de leur père; — considérant que c'est la justice répressive qui a été ainsi 
Saisie, et que, par conséquent, il y a lieu d'examiner avant tout si la plainte, 
telle qu'elle â été formulée, rentre dans l'un des cas prévus par les disppsi- 
fiofcs de là lot du il mai 1819* — considérant que Si, en matière civile, le 
juge doit suppléer â l'insuffisance et an silence même de la loi, c'est le prin¬ 
cipe diamétralement,opposé qui régit les matières criminelles, et qu’alors, 
toutes des fbisque le législateur n’a pas, d'une façon indubitable, sanctionné 
par Un châtiment ses prescriptions ou ses défenses, il est absolument interdit 
au magistrat de prononcer aucune peine, quelque légère qu'elle fût d’ailleurs, 
ét quelque gravité qu’offrit en outre l’acte qui lui serait déféré; — considé¬ 
rant que l'art. 1B de la loi du 17 mai 1819 déclare que la diffamation consiste 
dans l'imputation d'un ^rit qui porte atteinte à l'honneur ou à la considéra¬ 
tion de la personne, et que l’art. 5 de la loi (lu 26 du même mois, dit que, 
dans le cas de diffamation ou d’îni ure, la poursuite n'aura lieu que sur la 
plainte de la « partie qui se prétendra lésée ; » — considérant que, suivant 
l'ordre naturel des Choses et la signification usuelle des mots, on doit penser 
que le législateùr n'a voulu, en disposant ainsi, parler que d’outrages concer¬ 
nant les personnes,vivantes, et que, s’il eût entendu réprimer «eux concernant 
la mémoire des morts (dont ne s'étaient occupées ni les lois ni la jurispru¬ 
dence antérieures), il aurait eu soin s'expliquer formellement à cet égard 
et de réglementer cette matière délicate, en disant à qui la plainte pourrait 
appartenir, jusqu’à quel degré de parenté elle pourrait s'étendre, si lq Qualité 
d’héritier serait indispensable à celui qui voudrait l’inientèr, si elle devrait 

1. Ç'est la doctrine que nous avons enseignée, dans une dissertation spé¬ 
ciale et dafls fm ebaervalions critiquant un arrêt de oassafloh cotrtràife (*. cr., 
ari. fitt? et ^OftOK 


Digitized by Google 





être çoljecljjve ou si elle pourrait être ipdiy^ueU^ qu$4 seraient sur l'*ppré- 
ciàtion des faits historiques les droits des écriy^ipg, fltç., etc.; — cpnsi4ér^t 
qu’on ne saurait s'imaginer que, même dans le pas oh, ne voulant point en¬ 
trer dans ces détails, il se serait résolu à édicter seulement les dispositions 
qiie renferment les lais de 1819 et b. les appliquer aux défunts, il p'eut pas dp 
moins, tant dans l'exposé des motifs de ces }pis qu’au moment de leur discusr 
sion, fait connaître explicitement qu’il entendait pon-seulement protéger l’honr 
nenr des vivants, mais encore, dans rjnjérèt des familles et par un senti¬ 
ment de haute moralité pphlique, couvrir aussi de sa sollicitude la paémoire 
des morts; — considérant que, bien loiq d’agir ainsi, il a toujqurs gardé rela¬ 
tivement à ces derniers le silence le plqs absolu, et que, dès, lors, on pe pour¬ 
rait, sans fouler aux pieds cette éminemment équitable et libérale maxime 
qui veut que les lois pénales ne soient jamais interpolées extensivement et 
qu'aucune peine ne puisse s'appliquer par induption, armer du droix de se 
plaindre au criminel les parents d’up décédé qui n’ont pas été personnelle¬ 
ment outragés; — considérant, d'ailleurs, qu’il est à observer que, lorsque le 
loi a voulu disposer eu faveur de la mémoire de ceux qui ne sont plus, elle e 
eu soin de le dire expressément, comme on le voit dans les artices 727, 1046, 
1047 du C. Nap. et 447 dn G. d’inst crim.; — considérant, au surplus, que, à 
défaut du recours pénal, les familles qui voudraient venger l’offpnse faite à 4 
mémoire de leurs membres, seraient, d’après le droit romain (L. let 6 fit. De 
injur. et famos. lib .) ? et l’art. 1382 du G. Nap., fondées à réclamer par 4 voie 
civile la satisfaction morale, et, en tant qu’il y écherrait, la réparation pécuniaire 
auxquelles elles pourraient avoir droit; de sorte que les diffamations de ce genre 
dont elles croiraient devoir se plaindre, ne resteraient pas complètement im¬ 
punies et se trouveraient effacées par la justice eUe-mème, qui pourrait aller, 
si on le lui demandait, jusqu’à ordonner la publication de ses jugements; — 
considérant que, de tout pe qui précède, il résulte que, $qqs qu'il spit besoin 
d'examiner les autres moyen? invoqués par Ç..., il n'y a pgs lieu d’accueillir 
les poursuites dirigées contre lui, — renvoie. 

Du $9 sept. 4865. -- Trib, corr. de Fougères. — M. Janvrin, prés. 

art. 8430. 

Instructions ministérielles pour Vexécution de la loi sur la mise 
en liberté provisoire . 

La loi des 28 juin-4 4 juillet 4 865 a opéré, relativement à la détention 
préventive, des changements considérables, qui auront beaucoup d'in¬ 
fluence sur la marche des procédures. Nous en avons rédigé tout aus¬ 
sitôt un commentaire, aussi exact et complet que cela nous a été possible 
(.suprà , art. 8442). Pendant l’impression de ce long travail et â la date 
du 44 octobre, M. le Garde des sceaux, ministre de la justice, a adressé 
à MM. )es Procureurs généraux une circulaire qui, s’attachant surtout 
q l’esprit dp 4 loi nouvelle, contient des instructions propres à en 
rendre l’exécution entière et favorable, autant que le permettront les 
intérêts bien compris de la vindicte publique. L’importance de ce do¬ 
cument officiel, dont nous regrettons de n’avoir pu nous inspirer pour 
noteecommentaire, nous détermine à le recueillir ici. En voici le texte : 

Monsieur le Procureur général, l’Empereur, en ouvrant la session de 4865, 
annonçait au Corps législatif qu’une loi lui serait proposée pour augmenter 
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les garanties de la liberté individuelle et diminuer les rigueurs de la déten¬ 
tion préventive, en autorisant la mise en liberté provisoire, avec ou sans 
caution, même eu matière de crimes. Cette loi, qui modifie un certain nombre 
d'articles du Code d'instruction criminelle, a été, après une mûre délibéra¬ 
tion, votée par le Corps législatif, et promulguée sous la date du 14 juillet 1865. 

— Cette grave mesure de la détention préventive avait dès longtemps préoc¬ 
cupé l'Empereur et son gouvernement, et déjà plusieurs réformes sur cette 
matière avaient été proposées à la Chambre, et acceptées par elle avec un 
libéral empressement. — Ainsi la loi du 4 avril 1855 accorde au juge d'ins¬ 
truction le droit de donner mainlevée, pendant le cours de l'instruction, de 
tout mandat de dépôt, quelle que soit la nature de l'inculpation. — Plus 
tard, et à la date du 17 juillet 1856, une autre loi simplifie et accélère l'ins¬ 
truction, en abrégeant plusieurs délais et en supprimant l'intervention de la 
chambre du conseil. Enfin, une troisième loi, du 20 mai 1868, institue, pour 
le jugement des flagrants délits, une procédure plus simple et plus rapide 
encore. Toutes ces réformes législatives, aussi bien que la loi du 14 juillet 1865, 
procèdent du même principe et tendent au même but : recourir le moins 
possible à la détention préventive, en abréger la durée et en adoucir le régime. 

— Je me propose surtout, dans cette circulaire, d'appeler votre attention sur 
l’esprit et la portée de la dernière loi, afin d’en rendre l'exécution aussi en¬ 
tière, aussi favorable qu’il sera possible, sans toutefois compromettre les véri¬ 
tables intérêts de la répression; mais je veux, en même temps, saisissant 
l’occasion qui se présente, réclamer votre concours énergique pour réaliser, 
dans la procédure criminelle, les progrès préparés par les lois antérieures, 
et qui n’ont pas été, jusqu’ici, complètement obtenus. — J’ai la plus grande 
confiance dans les excellents effets que doit produire la législation nouvelle; 
mais les meilleures lois restent impuissantes si elles ne sont résolûmeni appli¬ 
quées, conformément à l’esprit dans lequel elles ont été conçues, et si on n’a 
pas, quand cela est juste et nécessaire, la force de rompre avec des habi¬ 
tudes ou des traditions souvent opposées aux réformes qui ont été adoptées. 
Je fais donc appel, dans le but que je viens de vous signaler, à toute l'influence 
qui vous appartient légitimement sur les magistrats instructeurs et sur les 
membres de vos parquets. Je me tiendrai personnellement au courant de toutes 
les mesures que les circonstances vous suggéreront, de toutes les communi¬ 
cations que vous dictera la situation particulière de votre ressort. 

Les dispositions de la dernière loi se divisent en deux catégories bien 
distinctes : — Les unes organisent sur de nouvelles bases la procédure rela¬ 
tive à la mise en liberté provisoire, telle qu'elle était prévue par le chapitre 8 
du Code d'instruction criminelle, c’est-à-dire dans les cas où il s’agit de sta¬ 
tuer sur l’incident soulevé par un inculpé réclamant sa libération. — Les 
autres, d’un usage plus fréquent et d'une portée plus générale, se rattachent 
aux tentatives, déjà faites par les lois du 17 juillet 1856 et du 20 mai 1868, 
pour simplifier ou accélérer les informations criminelles, pour fournir au juge 
des moyens légaux d’abréger spontanément les détentions, ou pour lui impo- 
. ser le devoir de ne pas les prolonger sans lés motifs les plus graves. — Je 
résumerai donc mes instructions en deux paragraphes distincts. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Les art. 91, 94, 118, §§ 2 et 3, 206 et 613, appartiennent à la catégorie 
des prescriptions qui ont pour but et pour effet la réduction de la détention 
réyentive au minimum de durée compatible avec la sûreté publique. — Au 
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début d'une affaire judiciaire, et lorsque l'auteur d'un délit flagrant est ar¬ 
rêté, la loi du 20 mai 1863 vient d'abord offrir au magistrat un moyen rapide 
et efficace de rendre l'expiation exemplaire en rapprochant la répression de 
la faute. — Vous savez, monsieur le Procureur général, avec quelle facilité 
et quels avantages cette procédure a fonctionné dans les grandes villes. On 
peut dire qu'elle n'a présenté aucun dos inconvénients qu'on avait paru redou¬ 
ter. Je n’en veux d'autres preuves que le nombre infiniment petit des appels 
contre les décisions rendues en exécution de cette loi, et ce fait remarquable 
que je n'ai, pour ainsi dire, pas été consulté sur des questions contentieuses 
nées de ses dispositions. Cependant, dans les contrées dont la population 
n'est pas agglomérée, son application a été très-incomplète. Peut-être devait- 
on s'y attendre ; mais cet état de choses doit s’améliorer, car il ne tient à 
aucune difficulté qui soit véritablement insurmontable. Pour atteindre ce 
but, vous aurez d'abord à vous rendre, au point de vue de l'exécution de cette 
loi, un compte èxact de la situation et des ressources de chaque arrondisse¬ 
ment. — La facilité et la rapidité des moyens de communication influent 
évidemment sur l'usage d'une procédure dont le caractère distinctif est de 
placer devant les juges, sans aucun délai et sans formalités superflues, l’in¬ 
culpé avec les témoins ou les preuves matérielles de sa faute. U faut que les 
.chefs de parquet prennent l'habitude de se demander au début de chaque 
affaire s’ils pourront recourir à ce mode de procédure; ils n’y renonceront 
qu'en cas d'impossibilité absolue. — Les rapports, que j'attends de vous, sur 
les moyens que vous aurez employés pour diriger et encourager vos substituts 
dans cette voie, seront examinés par moi avec intérêt. Je considérerai comme 
un grand service rendu à la bonne administration de la justice correction¬ 
nelle l'usage fréquent de la loi sur les flagrants délits, loi qui, dans ma convic¬ 
tion, pourrait recevoir, dans presque tous les Tribunaux, une application 
journalière. Sans douté, il faut, pour en arriver là, modifier quelques habi¬ 
tudes anciennes et ne pas reculer devant des efforts nouveaux, mais je con¬ 
nais le zèle des magistrats, et je compte sur leur amour pour tout ce qui est 
bon et juste. — Déjà, par de sages pratiques et par leur seule initiative dans 
l’application des lois anciennes, ils ont souvent apporté à nos Godes crimi¬ 
nels des améliorations si importantes, que je ne puis douter de leur empres¬ 
sement à accueillir et à pratiquer la loi des flagrants délits, lorsqu'elle leur 
sera mieux connue. D’ailleurs, si des difficultés se présentent, n'hésitez pas à 
me les déférer, et ma réponse ne se fera pas attendre. — Pourquoi, d'ailleurs, 
ne multiplierait-on pas dans le cours de chaque semaine, les audiences cor¬ 
rectionnelles réglementaires, én les échelonnant de manière à ce que les 
affaires, à mesure qu'elles sortent des cabinets d'instruction, fussent appelées 
à l'une de ces audiences, sans autre retard que l'observation des délais 
légaux? Le déplacement plus fréquent des magistrats serait compensé par la 
moindre durée des audiences. Ce système, pratiqué avec avantage dans plu¬ 
sieurs ressorts, remplace jusqu'à un certain point, et, dans tous les cas, faci¬ 
lite l'application de la loi sur les flagrants délits. Je recevrai avec satisfaction 
toutes les propositions, touchant leurs règlements intérieurs, que les compa¬ 
gnies judiciaires seraient disposées à prendre dans ce sens. 

Je vous recommande aussi d’user soit de votre influence directe, soit des 
bons rapports établis avec les administrations indépendantes, pour que tous 
les agents de la police judiciaire apportent une prudente réserve dans l'usage 
de l’arrestation préventive. — Sans doute, il faut que la répression soit assu¬ 
rée; mais seraitolle compromise, si, dans bien des cas, les simples délinquants 
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non récidivistes, prévenus de rixes, d'outrages légers à (les fonctionnaire*, 
de v«ds minimes, étaient laissés jusqu’au jugement au* travaqx 4e la cam¬ 
pagne ou à leurs ateliers? 

J’arrive maintenant aux prescriptions de la nouvelle loi, qui, dans le cours 
d'une information régulière, sont destinées à faire disparaître les entraves 
imposées au bon vouloir des magistrats, ou à leur rappeler ces obligations de 
vigilance et d’humanité, contre-poids nécessaire des droits qui leur #on| con¬ 
férés dans l'intérêt socia]. — Les modifications apportées aux art T $t et 94 
étaient réclamées depuis longtemps. — L'obligation légale d'ordonné? l’erresr 
tation en matière criminelle pesait lourdement sur la conscience du magis¬ 
trat, quoique la jurisprudence eût proclamé que le texte rigoureux de j’amsien 
art. 91 était dépourvu de sanction. — Il est des espèces tellement favorables* 
qu*en attendant le règlement de la procédure, la liberté de l’ipculpé n’entrave 
réellement pas l’action de la justice. D'ailleurs, depuis 185$, il y avait ano¬ 
malie dans la loi qui permettait de lever le mandat de dépôt pendant le cour# 
de l'instruction, sans distinction entre le cas de çriipe et cçlui 4e délit, 
qui, d'autre part, se substituait au libre arbitre du juge, en lui prescrivant 
d'arrêter sans discernement au début de la procédure. — Quant $l l'art. 94, il 
se complète aujourd'hui par l'assimilation si logique du mandat d’arrêt aq 
mandat de dépôt, en ce qui concerne la mainlevée d’office par le# magistrats. 
La crainte de ne pouvoir soustraire au mandat d’arrêt le prévenu qui, an 
retour d'une absence momentanée, pourrait fournir des explication# satisfais 
santés, n’empêchera plus de décerner contre tout défaillant on contqmaçe et 
contre tout évadé ce mandat, si complet en ce qu'il précise les charges, et ai 
nécessaire en ce qu'il survit seul au jugement par défaut pt remplace an 
correctionnel l'ordonnance de prise de corps. 

A la suite des articles qui déterminent les conditions pt les forme# de la 
détention, le législateur, dans le nouvel art. 113, §§ 2 et 3, détermine, pou? 
la première fois, la durée qu'elle ne devra pas dépasser dans certains cas, }1 
divise les délits en deux classes, suivant que le maximum de la peine atteint 
deux années d'emprisonnement ou reste inférieur à cette limite. — Paps la 
seconde hypothèse, le prévenu domicilié jouira, si son état de récidive ne 
vient pas le lui enlever, du bénéfice d’une libération de plein droit à l'expi¬ 
ration dp cinquième jour après son interrogatoire. Une peine quelconque, 
antérieurement encourue pour crime, un emprisonnement de plus d'un au 
pour délit, ou l'état de vagabondage, rendent le détenu indigne de celte 
faveur. — Cette disposition nouvelle impose des obligations diverses à tous 
les agents qui concourent à l'exercice de la police judiciaire, et il vous appar¬ 
tient de veiller à ce que chacun les remplisse avec exactitude, — Les rédae r 
tours des procès-verbaux devront, & l'avenir, s'expliquer ayec précision sur la 
question de domicile, et vous vous concerterez au besoin avec le# autorités 
compétentes pour que des instructions suffisantes éclairent les agents sur la 
nécessité de formuler nettement le résultat de leurs recherches sur ce point. 
— Le domicile se reconnaît, en droit criminel, aux mêmes caractère# qu'eu 
droit civil. Les art. 40, 91 ancien, 68, 109 du G. d’instr, crim- faisaient déjà 
ressortir la différence qui a existé de tout temps entre Je domicile auquel soûl 
attachés certains privilèges, et la simple résidence op la dernière habita¬ 
tion. 

Il sera bon que les juges instructeurs et lçs membres du perqqet aient 
sous les yeux, dans le local affecté au service correctionnel, une liste de V>as 
les délits communs ou spéciaux qui comportent la dfc dfé&i 
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aprps le cinquième jour. — Dès le début de la poursuite, ils feront porter leurs 
itnve&igations sur les questions que soulève l'art. 118. — L'emploi du télé¬ 
graphe, dans les limites fixées par ma circulaire du 10 août dernier, permet¬ 
tra de vérifier, au besoin, si les antécédents du prévenu le placent dans l'ex¬ 
ception défavorable prévue par la loi. De fausses indications données par 
l'inculpé, dans sou interrogatoire, seraient de graves présomptions de vaga¬ 
bondage ou de récidive. — Le parquet se contentait ordinairement d'un réqui¬ 
sitoire introductif, saus constater par écrit le résultat de ses conférences ulté¬ 
rieures avec le juge. Eu effet, le mandat de dépôt légalise virtuellement la 
détention, quelles que soient les incriminations qui se succèdent, se rempla¬ 
cent ou s’accumulent. 11 paraît nécessaire, désormais, que des réquisitoires 
successifs marquent avec précision les modifications amenées par le progrès 
de la procédure, soit dans les énonciations du premier acte relatives au domi¬ 
cile, soit dans la nature de la prévention. Ces réquisitoires seront consultés 
avec fruit dans le cas d’incident contentieux. — On peut prévoir que des pré¬ 
tentions de bonne foi ou les conseils de prison, dont l'influence est si connue, 
soulèveront des débats sur ce droit à la mise en liberté. De quelque manière 
que se produise l'incident, et quelle que soit la nature de l'attaque dirigée 
contre la décision du juge ou du Tribunal saisi, vous veillerez à ce qu'aucun 
retard ne puisse être apporté, soit à l’information, soit au jugement sur le 
fond. Le cas le plus ordinaire sera celui d’une demande adressée au juge, qui 
répondra par une ordonnance motivée, soumise à la l révision de la chambre 
d’accusation, si le réclamant persiste. — Le point de départ du délai légal 
pour 4 mise en liberté après un délai de cinq jours, est l'interrogatoire de 
l'inculpé reçu par le juge. — L'art. li 3, §§ 2 et 3, est étranger à la procédure 
des flagrants délits, organisée par la loi du 20 mai 1863, et dans laquelle la 
détention peut avoir été ordonnée par le Tribunal lui-même. Ici, les charges 
ne sont pas encore précisées ; le délit peut s'aggraver des circonstances que 
recherche 4 justice. 11 n’y a ni interrogatoire écrit, ni réquisitoire, ni ordon¬ 
nance. — J'ai insisté sur les exigence» de la loi, parce qu'il s’agissait de la 
libération érigée en droit absolu pour le détenu, auquel incombe dès lors 
l’obligation de justifier de l'accomplissement de toutes les conditions imposées. 
Le pouvoir attribué aux magistrats de lever le mandat, même sans conditions, 
leur permettra, s'il y a lieu, de donner une application tout à fait légale à 
l’adage : In dubiis pro libertate. 

{/art. 206 emprunte à la loi des flagrants délits, pour en faire une règle 
générale,la libération de plein droit après un jugement d'acquittement, même 
quand il y aurait appel par le ministère public. La présomption d'innocence 
l'emporte en ce cas sur le préjugé résultant de l'ordonnance on de l'arrêt de 
renvoi, et l’inculpé comparaîtra libre devant les juges d'appel. Mais le détenu 
condamné ne pourra, sous prétexte d’appel, se prévaloir de l’art. 113, § 2, 
pour pxiger sa libération, alors même que la peine prononcée serait inférieure 
a deqx années. Il ne s’agit plus ici de détention préventive et de mandats; 
c’est la sentence qui exerce virtuellement ses effets sur la détention, puisque 
l’art. 24 du Code pénal fixe à la date du jugement le commencement de l'exé¬ 
cution, à moins que la loi ne retarde ce point de départ à titre de punition du 
fol appel. La condamnation démontre l’intérêt qu’aurait le détenu à prendre 
4 fuite. 

JJpe modification légère de l'art. 613 complète la série des mesures par 
lesquelles le législateur a voulu affirmer son respect pour la liberté indivi¬ 
duelle^ L'interdiction de communiquer n'a jamais pu être confondue que par 
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des esprits prévenus ou peu éclairés, avec le secret de l’ancienne procédure 
inquisitoriale, ou avec la « mise au cachot, » peine réglementaire du détenu 
dangereux. Elle comporte plusieurs degrés, dont on n'a pas toujours distingué 
les différences notables. Tantôt il faut interdire à l'intérieur la communication 
entre deux malfaiteurs pour empêcher le concert dans l’intervalle des interro¬ 
gatoires; tantôt il s’agit de faire obstacle à ce que des parents ou des compli¬ 
ces du dehors reçoivent le mot d'ordre pour faire disparaître les produits ou 
les instruments du crime, ou pour suborner des témoins.,Cette dernière espèce 
d'interdiction est elle-même générale ou partielle. — En donnant une sanc¬ 
tion nouvelle à ce moyen d'instruction, aussi légitime, dans de sages limites, 
que la détention préventive elle-même, le législateur a voulu prévenir jusqu’à 
la possibilité d'un abus, en exigeant le renouvellement de l’ordonnance au 
bout de dix jours. — Je suis heureux de constater que la magistrature ne 
pouvait, en cette matière, être accusée d’un excès de rigueur systématique. 
La surveillance organisée à la chancellerie depuis 1819, et les comptes rendus 
mensuels permettaient déjà de relever les abus qui auraient pu se glisser dans 
ce service. Le chiffre de 546 ordonnances d'interdiction de communiquer ren¬ 
dues en 1864, comparé à celui de 55,841 détenus, ne révélait pas à coup sûr 
un danger sérieux ; mais d'un autre côté, l'emploi si modéré de cette mesure 
démontre que l’ordonnance sera rarement renouvelée, et qu’il ne résultera de 
l'obligation nouvelle aucun obstacle sérieux pour les travaux des magis¬ 
trats instructeurs. — L'interdiction de communiquer continuera à être réser¬ 
vée pour les cas graves, et, afin qu’aucune confusion ne puisse s'introduire à 
l’avenir, l'ordonnance devra distinguer dans sa formule si elle est limitée à 
l’intérieur, ou si elle s'étend à tous ou à quelques-uns des visiteurs libres. — 
Je tiens aussi à ce que le mot : « mise au secret, » qui ne correspond ni à une 
réalité, ni à un texte de loi, soit rigoureusement banni de la langue juridique 
et de votre correspondance. 

H 

DEUXIÈME PARTIE. 

A côté des prescriptions qui, dans toutes les procédures, stimulent la vigi¬ 
lance des magistrats, en leur traçant des règles dont l'observation est confiée 
à leur initiative, la loi nouvelle a placé une série de dispositions qui rempla¬ 
cent avec avantage l'ancien chapitre 8 du Code d'instruction criminelle sur 
la liberté provisoire et le cautionnement. — Le détenu, à qui sa libération 
n'est pas spontanément accordée, peut la réclamer lui-même. Les conditions 
qu'il aura à remplir, les garanties qu’il offrira, la juridiction appelée à statuer 
sont fixées d'une manière plus libérale et plus complète* qu'autrefois. — Grâce 
à la rapidité des procédures, à l'humanité et au discernement des magistrats, 
les demandes contentieuses de libération provisoire deviendront peu fréquen¬ 
tes et pour ainsi dire exceptionnelles ; mais il n'en était pas moins nécessaire 
de dégager l’exercice du droit des entraves qui le rendaient inefficace et pres¬ 
que impraticable. Sur la demande du détenu qui réclame sa libération provi¬ 
soire, le juge, directeur de l'information, est naturellement constitué arbitre 
au premier degré de l’incident. Il pèse les motifs invoqués par le prévenu, 
l’intérêt qu'il peut avoir, suivant les circonstances, à se soustraire à l'action 
de la justice ou à attendre sa décision, les garanties de moralité, de fortune, 
de famille, les liens divers qui le rattachent à son pays et devront l'empêcher 
de fuir. Ce sont là des appréciations bien délicates, sans doute, mais auxquel¬ 
les suffiront l’intelligence du juge et son expérience des hommes et des cho¬ 
ses. La première pensée d’un inculpé est souvent de fuir, .mais bientôt il 
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réfléchit que la faite ne lai assure pas l'impunité, mais une condamnation 
par contumace ou par défaut d'autant plus sévère, et à laquelle il ne pourra se 
soustraire que par un long exil, c'est-à-dire.par la ruine, par l'anéantissement 
de tous les liens qui constituent la famille et la vie sociale tout entière. — 
Dans la décision qu'il doit prendre, le juge instructeur n’est pas abandonné à 
ses seules lumières. Il s’éclaire par les conclusions du ministère public, qu'il 
reçoit sans être obligé de s'y conformer. — Il peut accorder la libération pro¬ 
visoire, quel que soit le titre de la prévention (délit ou crime), et même sans 
exiger aucun cautionnement. Ce sont là deux innovations capitales des ail. 
113, § 1 er , et il4. — Toute restriction a disparu, même celle de l'ancien art. 
115 relative aux vagabonds et repris de justice. Les règles absolues sont rare¬ 
ment sans inconvénients; le meilleur système était évidemment d'accorder au 
magistrat une entière latitude pour apprécier chaque cas spécial. On pouvait 
se fier à son discernement pour reconnaître dans quelles circonstances il con ¬ 
vient de se contenter de rengagement solennel pris par le détenu « de se re- 
« présenter à tous les actes de la procédure et pour l’exécution du jugement 
« aussitôt qu'il en sera requis (art. 113). » Si des garanties accessoires lui pa¬ 
raissent nécessaires, le juge (art. 120) peut les puiser dans l'engagement 
écrit d'un tiers solvable, qui ne consignera pas de deniers, aussi bien que 
dans le versement effectif d'une somme appartenant au détenu ou à un 
tiers. Le même pouvoir discrétionnaire est attribué aux Cours ou Tribunaux, 
qui peuvent être appelés à statuer sur l'incident. En effet, à toutes les phases 
de la procédure, et, comme Je disait l'ancien Code, en tout état de cause, la 
demande formulée par le prévenu, détenu ou menacé d'arrestation, trouvera 
des juges pour Tapprécier. Les nouveaux art. 116 à 119 précisent en les sim¬ 
plifiant les formalités de la procédure à suivre dans les différents cas. Les 
prévisions de la loi semblent avoir été au devant de toutes les difficultés. 

Le formalisme exagéré de l'ancienne loi a été banni également des dispo¬ 
sitions où il est traité des effets et des obligations résultant du cautionnement 
(art. 114, et 120 à 124). — Avec le cautionnement en immeubles ont. disparu 
toutes les difficultés d’évaluation de la solvabilité des cautions ou de la valeur 
des propriétés. — Qu'il s'agisse de réaliser les deniers, objet de la soumission, 
ou d'en obtenir la restitution, qu’il y ait lieu à des poursuites ou au partage 
entre les ayants droit des sommes qui leur sont acquises, les art. 121 et 124 
organisent une procédure si rapide et si simple que nul ne peut se méprendre 
sur ses droits et sur ses devoirs. On s'est efforcé surtout de dispense^ les inté¬ 
ressés de ces productions de pièces, de ces démarches interminables, qui 
ajournaient ou neutralisaient les effets de la décision rendue. — Dans toutes 
ces dispositions, la pensée constante du législateur a été de supprimer toutes 
les entraves, toutes les difficultés, qui pourraient éloigner les^cautions ou pa¬ 
ralyser leur bienveillance au préjudice des inculpés détenus! — Si un cau¬ 
tionnement a été souscrit ou réalisé, le législateur entre dans une voie toute 
nouvelle, en faisant correspondre une division des sommes exigées au double 
engagement, imposé au prévenu, de se représenter, d'abord au cours de la 
procédure, et plus tard, s'il y a lieu, pour l’exécution de la condamnation.— 
Il appartient au juge d’évaluer librement, dans son ordonnance, la quotité de 
ces deux cautionnements, dont l'affectation rst bien distincte. — L’obéissance 
aux ordres de la justice est un devoir doublement sacré pour celui dont les pro¬ 
messes solennelles lui ont mérité une faveur. — S'il s'en montre indigne, 
l'équité et la logique prescrivent de réprimer cette déloyauté par l'attribution 
à l'État de la première partie du cautionnement. — Tout défaut à un acte de 
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la procédure, jusques et y compris l’exécution, entraîne de plein droit cette 
attribution, irrémissible par voie de grâce, comme toutes les conséquences 
légales attachées à une situation judiciaire irréparable. — Aucun excès de 
rigueur n’est à craindre, puisque le juge est libre d’excuser le défaut, et qu’en 
cas d'acquittement, le jugement qui reconnaît l'innocence peut même encore 
ordonner la restitution des sommes déjà acquises à l’État. — L'exercice immé¬ 
diat des droits de l'administration financière, chargée des encaissements et re¬ 
couvrements, est facilité par la production d'un simple certificat du greffe, 
fcour éviter toute méprise, il est bon que le greffier trouve dans le dossier des 
mentions officielles du juge, constatant, à chaque défaut de l'incülpô, que, 
dûment convoqué, il n’a pas été autorisé à s’absenter, ou que l'excuse produite 
ultérieurement n’a pas été agréée. Le ministère public veillera à ce que tout 
soit régularisé à cfet égard. — Si le prévenu a fidèlement observé son engage-? 
ment de comparaître à tous les actes, la première partie du cautionnement 
versé par lui est restituée, sauf les droits que les créanciers du propriétaire 
des fonds exerceraient, par voie de saisie -arrêt, dans les termes du droit 
commun. — Quant à la seconde partie du cautionnement, elle garantit, 
eu cas de condamnation, les frais et les amendes. S'il y a lieu à partage 
entre l'État et la partie civile, il est fait de la manière la plus simple 
(art. 124, g 3). Le législateur n'a pas affecté, comme autrefois, le caution¬ 
nement aux réparations civiles. C'eût été obliger le juge à exagérer le 
montant du cautionnement, sans aucune base certaine, à un moment où la 
partie civile n'a pas encore de droits acquis. Si, plus tard, elle parvient à les 
faire} consacrer par la justice, sa condition sera celle de tous les créanciers 
du condamné. 

Une ordonnance de mise en liberté provisoire, surprise au début de la pro¬ 
cédure, ne pouvait constituer, au profit de l'inculpé, un droit irrévocable et 
sans restrictions; aussi les art. 126, 125 et 115 ont-ils justement prévu las 
trois cas qui peuvent se présenter. — Après l'arrêt de renvoi aux assises, la 
mise en liberté provisoire ne fait pas obstacle à l'exécution de l'ordonnance de 
prise de corps» Si le prévenu a fait défaut, sans excuse valable, à un acte de 
la procédure, la confiscation de la première partie du cautionnement ne peut 
suffire pour donner satisfaction à la justice. La violation d'un engagement 
solennel aggrave l'inculpation, et tout mandat d'arrestation pourra être dé¬ 
cerné par la juridiction saisie de l’affaire, sauf la faculté d’accorder de nouveau 
la liberté provisoire. — Enfin, les prévisions de la loi ont voulu qu'il y eût 
un remède à l'erreur du juge, qui aurait cru trop facilement la liberté du pré¬ 
venu compatible avec la manifestation de la vérité. De nouveaux mandats 
pourront être décernés dans la même affaire, sans que l’inoulpaiion ait changé* 
s'il se présente des circonstances graves; tels seraient, notamment, des prépa¬ 
ratifs de fuite, des aliénations frauduleuses de la fortune de l'inculpé, des 
tentatives d’intimidation ou de séduction des témoins, etc., etc. Toutefois, le 
pouvoir discrétionnaire du juge instructeur cesse de s’exercer dans les cas où 
la juridiction supérieure a dû annuler une première décision repoussant la 
demande de mise en liberté provisoire. L'art. 115, § 2, pose à cet égard une 
règle que la loyauté et l’impartialité du magistrat rendaient sans doute inu¬ 
tile, mais qui a l'avantage d’ôter tout prétexte à des récriminations contre l'ac¬ 
complissement d'un devoir. — L’art. 115 est d’ailleurs étranger au cas où des 
révélations, ou des plaintes ultérieures, feraient peser sur l'individu d$4 
poursuivi l'inculpation d’un nouveau crime ou d'un nouveau délit» Mur 
éviter, dans cette hypothèse, toute confusion et toute réclamation, j’invite 
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Ife tniüîfftè^e publié fi ouvrir, par un réquisitoire spécial, une procédure dis¬ 
tincte, Sauf Si réclamer plus tard, le cas échéant, la jonction des attires. 

Cette loi du 14 juillet 1865, si libérale dans ses prévisions, sera désormais 
la réglé unique dè la matière. Déjà le décret du 17 février 1852 (art. 26 et 
2 1) avait fait disparaître, poüt tous les délits de la presse, les formes spéciales 
de procédure introduites par la loi dû 26 mai 1816. On pouvait regretter eu 
théorie que le droit commun, dans lequel ou était rentré, fût moins favorable 
que la loi d'etceptiob, en ce qui Concernait la liberté provisoire. Les .progrès 
réalisée pat la loi commune donnent désormais Satisfaction à tous les intérêts 
vraiment respectables, dette observation, que m'ont suggérée des discussions 
récentes, n*& pour ainsi dire aucun intérêt pratique, tant il est rare que des 
mandats soient décernés en matière dè délits de presse. 

TèlleS Sent, monsieur le Procureur général, les premières considérations 
que j v ai cru utile d‘indiquer à votre expérience, sauf à les compléter par une 
correspondance et par des instructions spéciales. Je les recommande à vos mé- 
dilations èt à votre attention la plus vigilante. Quel intérêt en serait plus di¬ 
gne que Celui de la liberté individuelle! 

Recevez, monsieur lè Procureur général, l’assurance de ma considération 
ttës*difctiûguéè. 

Le garde dès sceaux, ministre, secrétaire d'Etat 
au département de la justice et des cultes t 
J. BAROCHE. 

Le Directeur des affaires criminelles et des grâces, 

Cm Babikrt. 


art. 8131. 

ALGÉRIE. — LOIS. — PROMULGATION. — GODE PENAL MODIFIÉ. 

Sont exécutoires de plein droit en Algérie les lois pénales de la métropole , 
par exemple, celles qui composent U Code pénal actuel, me promulgation 
locale n'étant nécessaire que pour les lois ou modifications qui devraient régir 
uniquement cette colonie française. 

aUrét (V e ClémenQ. 

La Cour; — vu l’art. 39 de l'ordonnance du 2S sept. 1642, l’art. 469 de 
la Constitution de 1848, l'art. 27 de celle du 14 janv. 1852 et l'art. 222 C. pén^ 
— èft Ce qui touche le premier moyen, pris de la fausse application de 
Part. 222 eu Ce que ledit article, modifié par la loi du là mai 1869, n'avait 
pUS été promulgué Spécialement ch Algérie., et, pat suite, n'y était pas appli¬ 
cable; attendu q*é PèècupMion permanente du territoire algérien pat la 
France, qui non-seeleraeut y a planté définitivement son drapeau, mais qùî 
y a introduit successivement ses institutions, a suffi pont reudtè de plein 
droit applicables à tous les Français venus dans la oolenie à la suies de la 
conquête, les lois générales françaises, dans la mesure compatible avec les 
mœurs et les circonstances particulières à l’Algérie; — attœadu que le prin¬ 
cipe Suivant lequel les armées françaises, en .prenant possession d'un terri* 
toire au nom dè la France, y apportent avec elles la législation générale 4e 
là mère patrie, a reçu sh Sanction dans les différents actes du pouvoir légis* 
lattf utaCUéCWif^ft^ontdr$afitsè, depuis trente-cinq 'ans, lès divers services 
de l'Algérie, notamment dan* l’ârt. 39 de l’ordotmahCe du 26 sept. 1842, 
oqgànique de èa justice, lequel porife que les j&mte ‘frurfiatees V teràtft 
seules applicables même aux indigènes; — que générale dé cèâ 
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lois dans la colonie a été de plus en plus évidente à mesure que l'Algérie est 
devenue française par son assimilation de plus eu plus grande à la métropole, 
assimilation solennellement proclamée par l’art. 109 de la Constitution, 
d'après lequel l’Algérie est considérée comme faisant partie du territoire fran¬ 
çais ; — attendu que si, pour certaines lois offrant un caractère particulier, le 
Gouvernement a cru devoir recourir à une promulgation spéciale, cette pro¬ 
mulgation, qui se justifiait, soit par la nature exceptionnelle de ces lois, soit 
par le besoin d’une notification plus solennelle et plus complète, soit enfin 
par les* restrictions mêmes qui y étaient apportées dans leur application à 
l'Algérie, n'empêche pas l'effet du principe général ci-dessus rappelé, et que, 
dès lors, les lois françaises doivent être appliquées à cette colonie toutes les 
fois que les lois ou règlements qui lui sont propres n'en ont pas ou restreint, 
ou modifié, ou complètement repoussé l'application; — attendu qu'il résulte 
de tout ce qui précède que non-seulement le Code pénal, mais encore les lois 
complémentaires ou modificatives de ce Code sont exécutoires en Algérie sans 
avoir besoin d’y être promulguées par un acte spécial du pouvoir exécutif ; — 
sur le deuxième moyen, pris de la violation du même art. 222 C. pén., en ce 
que le fait ne constituerait pas légalement le délit d’outrage : — attendu qu’il 
résulte de l'arrêt attaqué que la veuve Clément a dit au président Patras que, 
a si elle avait perdu son procès, c'est que sa partie adverse lui avait envoyé 
« des œufs, » ce qui caractérise évidemment l’outrage envers un magistrat à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions; — rejette. 

Du 47 août 4865. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

Observations. — Lorsque notre conquête en Algérie était encore 
récente, la question ici résolue présentait des difficultés, et il fallait 
l’appui d’une ordonnance publiée qui se fût référée à la loi pénale 
qu’il s’agissait d’appliquer (Voy. Rëp. cr., v° Algérie, n° 6; /. cr., 
art. 3375, 4594 et 4633). D’après les ordonnances de 4834 et de 4842, 
surtout depuis l’affermissement complet de la conquête algérienne, la 
jurisprudence a progressivement reconnu obligatoires, sans promul¬ 
gation locale, les lois générales de la métropole ; mais il y a eu des 
distinctions ou exceptions nécessaires, v. g. pour les lois de police 
municipale et celles de la chasse (arr. de 4835 et de 4844, ibid .). Selon 
la Cour impériale d’Alger, on devait tenir pour exécutoires de plein 
droit toutes les lois d’intérêt général et d’ordre public qui régissent 
la métropole : non-seulement les lois pénales (arr. 22 et 28 fév. et 44 
avr. 4854), mai? encore d’autres, telles que celles qui concernent l’arbi¬ 
trage forcé, les théâtres et le notariat (arr. 40 janv. 4857, 49 mars 
et 44 déc. 4864). C’est actuellement admis par la chambre des requêtes 
de la Cour de cassation (arr. 4 fév. 4863); et la Chambre civile vient 
de se prononcer dans le même sens (grr. 20 nov. 4865). Quant à la 
Chambre criminelle, on voit qu’elle admet expressément l’exécution 
de plein droit des lois pénales générales, par exemple du Code pénal 
et des lois qui l’ont modifié, mais qu’elle admet possibles des excep¬ 
tions, sous l’influence de ses précédents sur certaines lois spéciales. 
Tout récemment, elle a jugé exécutoire en Algérie, sans promulgation 
locale, notre Code forestier, loi spéciale d’intérêt général, en se fondant 
sur ce qu’il y a été appliqué en vertu de l’ordonnance de 484? (Rej. 
47 nov. 4865; afl: Leinem). 
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ART. 8132. 

Questions de droit criminel qui naissent de la loi sur les chèques. 

I. La loi spéciale des 44-20 juin 4865 porte, art. 6 : « Le tireur qui 
émet un chèque sans date ou qui le revêt d’une fausse date est pas¬ 
sible d’une amende égale à six pour cent de la somme pour laquelle le 
chèque est tiré. L’émission d’un chèque sans provision préalable est 
passible de la même amende, sans préjudice de l’application des lois 
pénales, s’il y a lieu. » 

Les amendes prononcées par ces dispositions, pour les infractions 
diverses qu’elles prévoient, sont-elles purement fiscales, en toute hypo¬ 
thèse, de telle sorte qu’il n’y ait qu’à procéder par voie de contrainte 
ou qu’à saisir le juge civil, et que jamais, y eut-il condamnation correc¬ 
tionnelle pour délit, les amendes encourues ne doivent se confondre 
en vertu de la règle du non-cumul des peines? En second lieu, quelles 
sont celles des dispositions de nos lois pénales que les auteurs de la loi 
spéciale ont supposé possible d’appliquer, au cas de preuve d’une 
intention frauduleuse préjudiciable; et quelles seraient les conditions du 
délit punissable, par exemple, si l’émission d’un chèque ou le retrait de 
la provision faisaient l’objet d’une prévention d’escroquerie ou de filou¬ 
terie? La première de ces questions sera facile à résoudre, au moyen 
de quelqu« explications; mais la seconde présenlera d’autant plus de 
difficultés, que les travaux préparatoires de la loi spéciale sont pleins 
de contradictions à cet égard. Nous devons les examiner succes¬ 
sivement. 

IL Le but de la loi des chèques a été de développer l’usage de ces 
espèces de mandats, dont l’émission et la circulation rendent productifs 
des capitaux qu’autrement il faudrait réserver en caisse, pour les paye¬ 
ments ne comportant pas de retards ; et l’idée première a été de dispenser 
ces valeurs du timbre auquel sont soumis les effets de commerce, tels 
que les traites ou lettres de change. Mais l’intérêt du trésor devait être 
garanti contre des abus, pouvant aller jusqu’à la fraude, qui profite¬ 
raient de l’exemption de timbre pour des traites déguisées sous forme 
de chèques. C’est pourquoi cette loi spéciale prononce contre les trois 
infractions prévues une amende proportionnée à la valeur du chèque, 
laquelle eût fixé la quotité du timbre dû sans cette fraude à la loi fiscale. 
Le projet présenté au Corps législatif allait plus loin : d’abord l’art. 6 
employait les expressions punir et peine , pour l’amende édictée au cas 
d’émission d'un chèque avec fausse date ou sans date; puis un art. 7 
punissait des peines de l’art. 405 C. pén. l’émission d’un chèque sans 
provision préalable ainsi que le retrait de la provision après la délivrance 
du chèque, si toutefois il y avait mauvaise foi. L’exposé de motifs, 
après avoir justifié les dispositions tendant à favoriser le chèque et arri¬ 
vant à celles qui devaient « le circonscrire et le délimiter dans l’intérêt 
du trésor ou au point de vue de la bonne foi, » disait simplement : « Si 

J. cr. Décembre 4865. 23 
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le projet ne s'était placé qu'au point de vue de l’intérêt du trésor, une 
amende purement fiscale aurait pu suffire pour sanctionner l’obligation 
de la provision préalable; mais comme l’intérêt des tiers et la foi des 
transactions se trouvaient aussi engagés, le projet édicte les peines de 
l’art. 405 du Code pénal contre l’émission d’un chèque faite de mauvaise 
foi sans provision préalable. Les chèques seront reçus avec d’autant 
plus de confiance et feront d’autant mieux office de monnaie, que les 
preneurs seront mieux garantis contre la mauvaise foi possible de cer- 
tains tireurs.... L’absence de date ou la postdate ayant pour effet de 
faire disparaître la différence principale au point de vue de l’impôt entre 
le chèque et la lettre de change, la pénalité doit naturellement être celle 
que la loi prononce lorsqu’une lettre de change n’a pas été revêtue du 
timbre auquel elle est assujettie. » Ces dispositions primitives ont été 
modifiées, d’accord avec le conseil d’État, par la commission du Corps 
législatif, dont le rapport a dit : « Les art. 6 et 7 du projet du conseil 
d’État ont trait aux contraventions et aux délits qui peuvent se com¬ 
mettre dans l’émission des chèques. La loi du 5 juin 4850 prononce des 
amendes contre les personnes qui, en émettant des effets de commerce, 
cherchent à se soustraire au payement du droit de timbre proportion¬ 
nel. L’art. 6 du projet est l’application des dispositions pénales de cette 
loi aux fraudes qui peuvent avoir lieu en matière de chèque... Le dé¬ 
faut de provision ne constitue pas moins une fraude punissable.L’art. 7... 
Cet article a paru à la commission dangereux et inutile... BU proposant 
la suppression de l’art. 7, la commission n’a pas eu l’intention d’inno¬ 
center le fait d’avoir émis un chèque sans provision préalable. Mais elle 
a pensé que souvent ce fait rentrerait dans la classe des simples contra¬ 
ventions. En conséquence, elle l’a compris dans les fraudes punie» par 
l’art. 6. » Dans la discussion publique, M. Em. Picard a demandé si 
l’art. 6 voulait punir un délit ou une contravention, s’il fallait ou Bon 
mauvaise foi prouvée : l’orateur du gouvernement a répondu qu’il s’a¬ 
gissait de contravention, que la bonne foi ne pouvait être invoquée 
contre la présomption légale. Alors M. Millet a fait observer qu’à tort 
le projet de la commission employait l’expression punir, que cela lais¬ 
sait du doute sur le caractère des faits et sur la juridiction qui doit 
prononcer les amendes. « Il s’agit ici, a-t-il dit, de contraventions en 
matière de timbre. Or ces contraventions ne sont jamais subordonnées 
ni à la bonne ni à la mauvaise foi du contrevenant. Elles ne constituent 
pas un délit, elles ne sont pas de la juridiction correctionnelle, et l’ex¬ 
pression que la loi doit employer à leur égard n’est pas le mot puni , 
mais le mot passible d’une amende. j> Par suite du renvoi à la com¬ 
mission pour rédaction nouvelle, l’art. 6 a été divisé en deux para¬ 
graphes, dont le premier, ne concernant que les dates, remplace le mot 
puni par le mot passible, et dont le second, uniquement relatif au dé¬ 
faut de provision préalable, après avoir substitué les mots passible de 
la même amende à ceux puni de la même peine , renvoie au droit 
commun pour les cas de fraude punissable. 
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Ainsi, malgré les équivoques qui existaient et les locutions inexactes 
qui se trouvent rectifiées dans le texte voté, il demeure entendu que le$. 
amendes proportionnelles prononcées ont un caractère purement fiscal, 
comme dans la loi du 5 juin 4 850; que les infractions qu'on a appelées 
contraventions ne sont-frappées d’amende qu’au point de vue de l’im¬ 
pôt du timbre, qu’elles ne sauraient donc aucunement être déférées aux 
tribunaux correctionnels ni aux tribunaux de police. Il n’y a pas ici de 
pénalité véritable pour l’infraction, sous le point'de vue de police oti 
de sûreté, comme dans l’art. 30 de la loi de finances du 8 juillet 4852 
relatif aux affiches, lequel a fait naître des difficultés d’interprétation ou 
d’application (voy. notre dissertation, J . cr., art. 5722) : conséquem¬ 
ment, la règle du non-cumul des peines serait absolument inapplicable* 
malgré la coïncidence qui existerait entre la répression de l’infraction 
fiscale et la poursuite pour délit selon la loi criminelle. 

III. Si la fraude envers le trésor ne peut jamais entraîner qu’une 
amende fiscale, parce que l’infraction consiste uniquement à prendre 
une forme dispensée du timbre pour une opération qui comporte cet 
impôt, la fraude préjudiciable à des tiers donne ouverture, non- 
seulement à l’action civile pour faute ou quasi-délit, mais même aux 
investigations du ministère public pour le délit caractérisé qui existe¬ 
rait. Quelle influence doivent avoir, à cet égard, les transformations 
successives de l’œuvre législative? Il faut d’abord expliquer et préciser 
ce qui s’est fait et dit, relativement à la » mauvaise foi ou à la fraude 
caractérisées. 

L’omission et même la fausseté de la date exigée n’ont été considérées 
par la loi spéciale, dans tous les travaux préparatoires comme dans le 
texte définitif, qu’au point de vue du timbre et delà contravention fiscale, 
sans qu’il parût même nécessaire de supposer possible une fraude plus 
grave et de réserver le droit commun pour cette hypothèse. Il se pour¬ 
rait toutefois que la date fausse, par exemple, fût un moyen de fraude» 
envers autrui : cela ne constituerait pas un faux criminel, parce que, si 
la date est nécessaire comme pour la lettre de change, et si l’exactitude 
est exigée pour la garantie des droits du trésor, la fausseté en ce point 
n’est pas une de ces altérations matérielles qui sont punies comme faux 
par les art. 4 47 et 150 G. pén. Mais les juges pourraient voir dans ce 
moyen de fraude un mensonge par écrit qui, concourant avec d’autres 
moyens frauduleux, imprimerait à T ensemble le caractère de manœuvres 
frauduleuses selon la loi pénale actuelle sur l’escroquerie. — Ce que 
la loi des chèques a réputé susceptible de constituer, outre l’infraction 
fiscale, un délita réprimer d’après les lois générales, c’est la fraude inten¬ 
tionnelle qui aurait accompagné la remise d’un chèque comme valeur, sani 
qu'il y eût provision. G’est à cela surtout que se rapporte fa partie de 
Fexposé des motifs qui voulait aller jusqu’à l’application de l’art. 405. 
Il y était dit : « Le chèque ne pourra être émis qu’avec provision préa¬ 
lable. H faut entendre par ces mots que la provision doit exister, non- 
seulement au moment où le chèque sera présenté, mais au moment même 
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où il aura été souscrit. Cette condition n’a rien d’exorbitant, le chèque 
ne doit être qu’un moyen de payement; s’il devenait un instrument de 
crédit, il perdrait son caractère, il usurperait une immunité fiscale à 
laquelle il n’aurait plus droit et tromperait la confiance des tiers qui 
doivent y voir l'équivalent d'une monnaie réelle ... Comme l’intérêt 
des tiers et la foi des transactions se trouvaient aussi engagés, le projet 
édicte les peines de l’art. 405 C. pén. contre l’émission d’un chèque faite 
de mauvaise foi sans provision préalable. » Le rapport a répondu, pour 
justifier le rejet de cette disposition comme dangereuse et inutile : « Eu 
édictant des pénalités sévères contre les délits qui pourraient se com¬ 
mettre par le moyen de chèques, on a pensé qu’on inspirerait une plus 
grande confiance au public dans ce mode de payement. Le porteur du 
chèque trouverait, en effet, une certaine garantie dans cotte législation 
rigoureuse. Mais à quels dangers alors serait exposé le tireur! L’émis¬ 
sion d’un chèque sans provision préalable peut être de sa part le résultat 
d’une erreur de compte. Le retrait de te provision, après la délivrance 
du chèque, peut être le résultat d’un oubli. Un négociant n’aura pas 
toujours sur lui son carnet de compte; s’il crée un chèque dépassant la 
provision inscrite à son crédit, ou s’il retire tout ou partie de la pro¬ 
vision destinée à couvrir un chèque, et cela parce que sa mémoire l’aura 
mal servi, sera-t-il l’objet de poursuites? Assurément, dans la plu¬ 
part des cas, la procédure n’aura pas de suites. Mais le seul fait pour 
un négociant d’avoir eu à répondre à un mandat de comparution ne 
constituerait-il pas une atteinte à son honorabilité commerciale? Les 
parquets montreraient en vain de la discrétion dans ces sortes de 
recherches; elles n’en constitueraient pas moins des tracasseries intolé¬ 
rables, et, pour y échapper, il est certain qu’un grand nombre de com¬ 
merçants renonceraient à faire usage des chèques. La loi aurait ainsi 
manqué son but, qui est de développer cet instrument. A l’unanimité 
moins une voix, la commission s’est prononcée pour la suppression de 
cet article. Un membre a proposé alors la rédaction suivante : « L’émis¬ 
sion d’un chèque sans provision préalable et le retrait de la provision 
après la délivrance du chèque, seront punis, en cas de mauvaise foi, 
d’un emprisonnement de 3 mois à 3 ans, sauf l’application, s’il y a lieu, 
de l’art. 463. » L’objet de cette modification était de bien indiquer que 
l’émission d’un chèque sans provision préalable ou le retrait de la pro¬ 
vision après émission constitue un fait sui generis, qui n’est prévu ni 
puni par aucune des dispositions du Code pénal. La commission a vu 
dans celle rédaction les mêmes inconvénients que dans l’article primi¬ 
tif ; elle a donc cru devoir l’écarter. Mais elle a tenu à déclarer que 
les faits délictueux dans lesquels le chèque serait employé pour com¬ 
mettre une escroquerie étaient punissables, que les pénalités du droit 
commun leur étaient applicables, et elle a voulu que cette déclaration 
fût consignée dans son rapport, afin qu’en l’absence d’une disposition 
spéciale, il ne pût y avoir le moindre doute sur ce point. » Le projet de 
1 commission ne contenait même pas la réserve expresse qui se trouve 
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actuellement dans l’art. 6 ; c’est à la suite de la discussion en séance et 
du renvoi à la commission pour rédaction nouvelle, qu’il y a été 
ajouté : « sans préjudice de Vapplication des lois pénales, s'il y a 
lieu. » 

IV. La réserve ainsi expliquée détruit l’argument qu’un député for¬ 
mulait en disant : « Gomment voudriez-vous, après qu’une disposition 
a été présentée par le gouvernement, après que l’opinion qu’il y avait 
là une lacune à combler a été exprimée dans un premier projet, qu’en- 
suite la disposition proposée a été purement et simplement retranchée 
par la commission, comment voudriez-vous poursuivre un pareil fait 
devant les tribunaux? Les défenseurs des prévenus ne manqueraient pas 
de dire à leurs juges : La preuve que ce fait ne rentre pas dans les dispo¬ 
sitions de l’art. 405 C. pén., c’est qu’on avait proposé de l’y faire rentrer, 
et que la disposition qui avait cet objet a été supprimée. » D'un autre 
côté, de ce que la loi votée renvoie aux lois pénales, il ne suit pas 
qu’elle considère le fait prévu comme constitutif par lui seul de délit, 
en cas de mauvaise foi : car si le rapporteur n’a motivé que sur la pos¬ 
sibilité d’une erreur involontaire le rejet de la disposition qui aurait 
rendu l’art. 405 applicable de plein droit, un autre motif était né¬ 
cessaire contre l’amendement qui voulait créer un délit sui generis. 
A défaut de disposition spéciale punissant le fait selon qu’elle l’aurait 
prévu, il faut s’en tenir à la loi pénale ordinaire. Or celle-ci, à notre 
avis, n’atteindrait le fait en question que s’il y avait un ensemble 
constitutif de manœuvres frauduleuses qui auraient persuadé un crédit 
imaginaire, avec la condition de remise ou de tentative exigée en outre 
par l’art. 405 C. pén. 

Hors les cas de faux qui sont prévus par l’art. 447, inapplicable ici, 
la seule disposition pénale à laquelle on puisse recourir est celle qui 
punit l’escroquerie. Elle exige, à moins d’emploi d’un faux nom ou d’une 
fausse qualité, ce qui ne résulte pas de la simple supposition d’une 
créance, des manœuvres frauduleuses employées pour persuader une 
chose chimérique et se faire remettre des fonds ou autres valeurs. Or, 
ainsi que le reconnaît la jurisprudence, de simples mensonges ou allé¬ 
gations fausses ne suffisent pas s’il ne s’y joint une machination ou mise 
en scène tendant à leur faire ajouter foi. — Supposons d’abord qu’il 
s’agisse d’une lettre de change. Suivant les art. 400 et suiv., C. comm., 
elle doit énoncer le nom de celui qui payera, et le tireur est obligé de 
faire qu’il y ait provision lors de l’échéance.' Émettre et négocier une 
traite, c’est garantir que la provision existe ou existera : la promesse 
fût-elle illusoire, ce ne serait pas une manœuvre frauduleuse punis¬ 
sable, parce qu’il y a engagement et que l’inexécution ne sèra qu’un 
fait civil ou une faute. Le délit existerait-il, si un commerçant multi¬ 
pliait ses traites sur des débiteurs fictifs et faisait les fonds des premières 
pour persuader qu’elles sont exactement payées par les tirés et pour 
obtenir plus facilement l’escompte des subséquentes? On juge avec 
raison que, la loi commerciale obligeant le tireur à fournir la provision 
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si elle n’existe pas à l’échéance, l’accomplissement de cette obligation 
légale ne saurait avoir de caractère répréhensible, et la réitération du 
fait n’en change pas les conséquences juridiques (Cass. 4 juill. 4845 et 
arr. conf. de la cour de Rouen, saisie par renvoi). Il en serait autrement 
si la traite donnée en payement, ou le billet présenté à l’escompte, con¬ 
tenaient des énonciations mensongères qui tromperaient; par exemple 
si le tireur y avait énoncé une cause fausse et fait apposer la signature 
de sa femme, portant le même nom que le tiré, pour simuler l’accepta¬ 
tion de celui-ci (Rouen, 20 déc. 4860; Rej. 9 mars 4 864 ; J , cr*., art. 
6687, 7289 et 7603): ou si le souscripteur et le négociateur d’un billet 
à ordre y avaient indiqué, comme domicile du premier, un lieu qui 
serait la demeure d’un homonyme, bien autrement solvable, pour faire 
croire que celui-ci était le souscripteur débiteur (Paris, 40 sept. 4863; 
Rej. 49 nov. 4863; J . cr art. 7777). Or, si la lettre de change n’af¬ 
firme pas une provision déjà existante, cette affirmation se trouve vir¬ 
tuellement dans le chèque, la loi ayant dit qu’il ne peut être émis sans 
provision préalable, et même ayant vu dans l’émission sans provision 
une fraude passible d’amende. Cela suffit-il pour que la remise d’un 
chèque en payement ou compensation, alors que la provision supposée 
manquerait, soit réputée par cela seul manœuvre frauduleuse consti¬ 
tutive d’escroquerie? Non, s’il n’y a pas d’autres moyens de fraude, 
tels que ceux qui viennent d’être indiqués, par exemple l’exhibition de 
reçus ou factures, qui seraient sans valeur actuelle, pour persuader de 
plus fort au preneur qu’il y a provision faite. Selon le droit commun, 
il n’v a sans cela qu’un mensonge, qu’une supposition mensongère et 
tout au plus une affirmation inexacte; ce mensonge, même écrit si l’on 
veut, n’est appuyé d’aucun fait extérieur qui lui donne le caractère 
d’une machination ou mise en scène, de telle sorte que la fraude est 
simple et non complexe. La loi spéciale n’eût pu rendre applicable ici 
l’art. 405 C. pén., qu’autarft qu’elle l’eût dit par une disposition exten¬ 
sive, ce qui n’est pas. Elle n’eût même pu rationnellement punir un 
tel fait, qu’en créant un délit spécial, ce qu’elle n’a pas davantage voulu 
faire. Donc le fait frauduleux, que la loi spéciale n’a ni innocenté ni 
puni, demeure soumis aux conditions établies par la jurisprudence; 
d’où suit que, s’il n’y a que fraude simple, la seule peine sera l’amende 
fiscale avec la déconsidération encourue, et que si le fait est accompagné 
d’autres artifices pour faire réussir la fraude, ce sera l’escroquerie pu¬ 
nissable. 

Y. Le retrait de la provision après la délivrance du chèque était 
assimilé à l'émission d’un chèque sans provision préalable, dans l’art. 7 
du projet, qui édictait, en cas de mauvaise foi, les peines prononcées 
par l’art. 405 G. pén. A moins de voir là deux délits spéciaux, réputés 
analogues, c’eût été confondre sous une même qualification deux faits 
différents dont un seul la comporterait : car les juges seraient fort em¬ 
barrassés pour trouver une espèce d’escroquerie dans un retrait de fonds 
postérieur à l’émission du chèque. Aussi un député proposa-t-il à la 
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commission un amendement suivant lequel fart. 7 aurait dit : « Le 
retrait frauduleux de la provision après la délivrance du chèque est 
puni des peines prononcées par l’art. 401 G. pén., sauf l’application, 
s’il y a lieu, de l’art. 463 du môme Gode. » Mais, sans examiner s’il 
serait possible d’appliquer à un pareil fait la dénomination de vol ou 
filouterie dans les conditions des art. 379 et 401, la commission a dit 
simplement dans son rapport : « Les motifs qu’elle a invoqués pour 
repousser toute pénalité spéciale et pour en référer au droit commun 
ont déterminé la commission à écarter cet amendement. » Dans la dis¬ 
cussion publique, l’auteur de cette proposition modificative a reconnu 
qu’on avait pu la repousser comme la disposition du projet qui aurait 
appliqué les peines de l’escroquerie : son motif a été que, « dans le cas 
où l’intention frauduleuse sera prouvée, la vindicte publique pourra rece¬ 
voir satisfaction par la seule application du droit commun. » Mais, 
outre l’erreur que nous relèverons, la loi votée ne parle même aucune¬ 
ment du retrait de provision, parce quelle n’avait pas à se préoccuper 
du timbre pour un chèque émis alors que la provision existait, comme 
Ta dit le commissaire du gouvernement en ces termes : « Dans le projet 
du gouvernement, l’émission sans provision ou le retrait de la provi¬ 
sion, étaient considérés comme des délits justiciables de la juridiction 
correctionnelle; on les avait mis sur la même ligne, parce qu’on trouvait 
dans les faits la même immoralité, que rien n’empêchait de les punir 
l’un comme l’autnfet de les comprendre dans l’application de la même 
disposition. Mais quand il s’agit d’une amende de timbre, la position 
n’est pas tout à fait la même... Voilà pourquoi, au moment où l’on fait 
passer les pénalités de la catégorie des délits à la catégorie des contra¬ 
ventions fiscales, on n'a pas cru pouvoir assimiler les deux faits. » Puis 
l’orateur a ajouté: « Maintenant le fait de retirer la provision après 
avoir émis un chèque ne constituerait-il pas un délit de droit commun, 
en dehors de la loi des chèques ? Lorsqu’un homme aura remis à son 
créancier un chèque, et qu’il aura retiré frauduleusement la provision 
du chèque, il me semble, sans être criminaliste, qu’on doit trouver 
quelque part dans le Code pénal une disposition pour l’atteindre; » sur 
quoi, d’après le compte rendu, il y a eu des mouvements divers. Un 
député objectait qu’après rejet par le Corps législatif d’une disposition 
qui aurait appliqué fart. 405, les défenseurs des prévenus feraient 
facilement repousser son application : c’est ce qui a fait renvoyer à la 
commission pour rédaction nouvelle. Mais nul n’a examiné quelle dis¬ 
position pénale du droit commun pourrait être appliquée, spécialement 
pour le retrait frauduleux après émission, qui n’est même pas prévu 
dans le texte. Il n’y a donc ici aucun préjugé: la question reste 
entière. 

VL Après avoir délivré comme valeur certaine un chèque payable 
par un dépositaire ou débiteur, retirer frauduleusement les fonds desti¬ 
nés au payement, c’est assurément une fraude très-grave, au double 
point de vue de l’action et du préjudice. C’était avec raison que les 
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auteurs de la loi spéciale s’en préoccupaient, qu’ils désiraient tous une 
pénalité, et que plusieurs essayaient de l’établir. Nous aurions compris 
une disposition spéciale qui, sans qualifier le fait autrement que par 
l’indication des éléments constitutifs du délit, aurait édicté telles ou 
telles peines, par exemple l’emprisonnement et l’amende dans une cer¬ 
taine mesure; et môme on eût pu renvoyer pour les peines à l’une des 
dispositions du Gode pénal, par exemple à l’art. 401 avec l’atténuation 
facultative de l’art. 463, comme le fait souvent le Code pour des délits 
qui ne sont pas pour cela des espèces de vols. Mais aucun texte n’ayant 
spécialement prévu et puni une telle fraude, parce que le législateur a 
craint d’autoriser des investigations qui entraveraient le développement 
désiré, comment la justice répressive pourra-t-elle l’atteindre? Cette 
fraude est analogue à beaucoup d’autres, réprouvées par les lois et 
néanmoins échappant à toute répression pénale. Il en est d’un chèque 
suivi du retrait de la provision, comme de la délégation donnée sur un 
débiteur ou dépositaire et rendue sans effet par un payement ou une 
remise que le déléguant s’empresse d’obtenir pour lui-même. Dans les 
deux cas il y a une fraude, par fois préméditée, qui pourra être pré¬ 
judiciable en faisant disparaître un moyen certain de payement pour ne 
laisser qu’un recours peut-être illusoire. Mais le retrait o’est pas une de 
ces manœuvres déterminantes qui peuvent être punies comme escroque¬ 
rie. Pourrait-on y voir l’une des filouteries qu’atteint l’art. 401 C. pén.? 

Cela nous paraît impossible. 

Suivant une jurisprudence qui résiste à tous les systèmes contraires, 
la filouterie punissable est une variété de vol; l’art. 401 se réfère pour 
les conditions du délit à l’art. 379; la soustraction frauduleuse exigée 
s’entend d’un main-mise effective sur la chose d’autrui; une telle voie de 
fait ne se trouve pas dans l’action de recevoir ou prendre une chose 
que remet le détenteur; cette remise est exclusive de l’idée d’une 
soustraction ou appréhension contre le gré du propriétaire, alors même 
qu’il ne l’effectue que par erreur. Tout cela est jugé par de nombreux 
arrêts, pour toutes les situations qui comportent une telle solution. Or, 
le chèque et le retrait dont il s’agit rentrent parfaitement dans l’ordre 
d’idées réglé par la jurisprudence. Les fonds qui sont retirés, au lieu 
d’être laissés pour le payement, appartenaient au déléguant s’ils étaient # 
aux mains d’un dépositaire, ou bien au détenteur s’il n’était qu’un 
débiteur ordinaire. La délivrance d’un chèque, valant mandat ou délé¬ 
gation, ne détruisait pas le droit de propriété, puisqu’il s’agit de fonds 
qui sont comme chose mobilière et fongible la propriété du possesseur. 

Le retrait des fonds ou de la provision ne s’est opéré que par une remise 
ou un payement, qui est le fait du dépositaire ou possesseur, et le dé¬ 
posant ou créancier n’a reçu qu’une chose à lui appartenant ou à lui 
due. Impossible donc de voir là une soustraction frauduleuse de la 
chose d’autrui. 


Digitized by Google 



— 361 — 


ART. 8133. 

4° QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — VALEURS MOBILIÈRES. — ACTION 
CIVILE. — 2° CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — DÉLITS. 

Y 0 Sur une prévention de soustraction de valeurs mobilières dépendant 
d'une succession , Vexception fondée sur un prétendu don manuel, qui ferait 
l'objet d'un débat civil engagé depuis l’introduction de la poursuite, ne soulève 
pas une question préjudicielle obligeant le juge correctionnel à surseoir L 

2° A la différence des matières criminelles, pour lesquelles la loi pénale 
a elle-même réglé les effets des circonstances atténuantes déclarées , les atténua¬ 
tions en matière correctionnelle sont laissées à l’appréciation du juge, qui 
peut n’abaisser que l’une des peines édictées et même infliger le maximum de 
l’autre 1 2 . 

arrêt (Dutertre et Sénéchal G. héritiers Duval). 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré par le pourvoi de. la violation de 
l’art. B G. inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué a refusé de surseoir à l'action 
publique portée devant la Cour impériale jusqu’à ce qu'il eût été statué sur 
la question préjudicielle de don manuel dont l’une des demanderesses avait 
saisi le tribunal civil antérieurement à l’exercice de l’action criminelle; — 
attendu, en fait, qu'il appert des pièces du procès que l’action publique avait 
précédé la demande portée devant les tribunaux civils en validité du don ma¬ 
nuel des valeurs qui auraient été frauduleusement soustraites à la succession 
Duval; — attendu, en droit, qu'aux termes de la disposition invoquée du C. 
inst. cr., l’exercice de l’action civile demeure suspendu tant qu’il n'a point 
été prononcé définitivement sur l’action publique, intentée avant ou pendant 
la poursuite de l’action civile; — attendu que, hors les cas de question 
d’état, de propriété immobilière, ou autres spécialement déterminées par la 
loi, le juge de l’action est juge de l'exception, et que, loin qu’il lui incombe 
de renvoyer les parties à fins civiles sur les prétendus moyens préjudiciels 
élevés devant eux lorsqu'il s'agit de simples droits mobiliers, ils ont le devoir 
de rechercher, par l'appréciation des faits et actes invoqués, si la prévention 
est ou non justifiée; — qu'ainsi, en droit comme en fait', le moyen manque 
également; — sur le second moyen tiré de la violation des art. A63 et 401 C. 
pén., en ce que la Cour impériale de Paris a, dans l'application de la peine et 
nonobstant l’admission des circonstances atténuantes, maintenu le maximum 
de l’amende prononcée par les premiers juges ; —attendu qu'en matière crimi- 


1. La circonstance d’un débat civil engagé, s’il n’y a pas eu jugement sur 
la question de propriété avant la poursuite correctionnelle pour soustraction 
frauduleuse de la chose d'autrui, ne peut engendrer une véritable question 
préjudicielle, contrairement à la règle, rappelée dans l’art. B G. inst. cr., que 
le criminel tient le civil en état (Voy. les autorités citées et les raisons don¬ 
nées parM. Hoffman, Questions préjudicielles, t. I, n°‘ 188-197). D’ailleurs, 
la question de propriété de l’objet du délit poursuivi n’est préjudicielle, c’est- 
à-dire ne nécessite un sursis jusqu’après jugement au civil, que quand il 
s’agit de droits immobiliers, et nullement dans une prévention de vol ou dé¬ 
tournement d’un objet mobilier, laquelle est tout entière dans les attribu¬ 
tions du juge correctionnel. C’est ce qu’ont établi M: Barris, plusieurs autres 
criminalistes et la cour de cassation elle-même. (Hoffman, n os 424-427). 

2. Arr. conf.: Bej. 2 décembre 1865. Il est à remarquer que, dans les deux 
espèces, la peine d’emprisonnement était abaissée, et que le maximum était 
seulement pour l'amende. 
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nelle, le législateur a fixé avec une précision rigoureuse l'effet nécessaire que 
doit avoir sur l’application de la peine par la Cour d’assises, l’admission par 
le jury des circonstances atténuantes en faveur des accusés; que le concours 
du juge et des jurés à l’œuvre commune de la juridiction, le voulait ainsi 
pour le libre exercice des pouvoirs de chacun ;—mais attendu qu’en matière cor¬ 
rectionnelle, où il appartient au tribunal de déclarer l’existence du fait incri¬ 
miné et de prononcer la peine tout ensemble, les expressions facultatives des 
derniers paragraphes de l’art. 463 donnent aux juges la plus grande latitude 
pour l’appréciation des divers éléments d’atténuation que présente ce fait et de 
manière à proportionner la répression à sa nature et à sa gravité ; qu’ainsi le 
tribunal, qui peut, lorsque des peines corporelles et pécuniaires sont cumula¬ 
tivement édictées, prononcer séparément l’une ou l’autre de ces peines et 
même substituer l’amende à l’emprisonnement, a aussi le droit de n'atiacber 
à l’admission des circonstances atténuantes, dont il est le maître, d’autre 
effet que l'abaissement d'une des deux peines, et de maintenir le maximum 
de l’autre, suivant les inspirations de sa conscience; — attendu qu’en inter¬ 
prétant la loi en ce sens, l’arrêt attaqué n’en a fait qu’nne saine et juste 
appréciation; —- rejette. 

Du 4 août 1865. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 8134. 

CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — POURSUITE CORRECTIONNELLE.— 
ASSASSINAT ET ATTENTAT A LA PUDEUR. — COUPS ET BLESSURES. 

Pour qu’après acquittement en cour d'assises une poursuite correction¬ 
nelle puisse avoir lieu , il ne suffit pas de changé' la qualification du fait , qui 
serait le même identiquement. Mais Vacquittement de la double accusation 
d’assassinat et d'attentat à ta pudeur avec violence n'empêche pas la répres¬ 
sion par la juridiction correctionnelle de coups ou blessures qui seraient 
distincts du fait jugé. 

ARRÊT (Voisin). 

La Cour ; — Sur le moyen pris d’une violation prétendue de Fart. 360 
C. inst. cr., portant : — « Toute personne acquittée légalement ne pourra plus 
« être reprise ni accusée à raison du même fait; » — attendu qu'il ne suffi¬ 
rait pas, sans doute, pour autoriser de nouvelles poursuites après un premier 
acquittement, de donner une autre qualification au fait incriminé, quaiid, 
d’ailleurs, il est resté identiquement le même dans ses particularités et dans 
son ensemble; — mais que, si le fait sur lequel repose la seconde inculpation 
diffère par quelques-uns de ses éléments de celui qui a été l'objet de la pre¬ 
mière poursuite, il ne rentre plus dans la disposition prohibitive de l’art. 360 
C. inst. cf.; — attendu, en fait, que Voisin était originairement accusé de 
deux crimes commis successivement dans deux scènes distinctes, celui d'at¬ 
tentat à la pudeur avec violence sur la personne de Catherine Lotbon, et 
celui d’assassinat consommé on tenté sur la même personne ; — que le jury, 
interrogé sur la question de savoir si Voisin était coupable de ces deux crimes, 
n’était point autorisé à décomposer et à diviser ces accusations; qu’en répon¬ 
dant négativement sur les questions complexes qui lui étaient posées, il a 
nié que tous les éléments nécessaires à la constitution des crimes d’attentat 
à la pudeur avec violence et d’assassinat se trouvassent réunis; mais qu'il 
n’est aucunement décidé par cette déclaration que Voisin n’a point porté des 
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coups ni fait des blessures à Catherine Lotbon ; qu'en outre, en affirmant 
l'existence du délit de eoups et blessures, l’arrêt dénoncé constate que ee fait 
est nouveau; — attendu qu’il diffère, en effet, par quelques-uns de ses élé- 
méats, surtout du erime d’attentat à la pudeur avec violence ; — attendu 
que, dans oes circonstances, en écartant l'application de l’art. 360 C. inst. or., 
et en condamnant le demandeur à deux ans de prison, par application de 
l’art. 311 C. péD., l'arrêt attaqué n’a point violé l’art. 360 précité; — rejette. 

Du 4 août 1865. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 

Observations. — Déjà la Cour de cassation avait plusieurs fois 
proclamé qu’il ne suffit pas de changer la qualification du fait, mais 
qu’il faut des éléments de fait différents, pour une poursuite nouvelle 
après acquittement. Voyez les arrêts des 13 février 1854, 5 févr. et 
29 août 1863 (J. cr., art. 5730, 7705 et 7750). Ce tempérament apporté 
à la doctrine que la jurisprudence adopta après de solennelles discus¬ 
sions, où étaient faites toutes les objections possibles, est formellement 
reproduit dans l’arrêt que nous recueillons et devrait faire cesser les 
résistances. V. Rép. cr., v° Chose jugée, n°* 25-32; J. cr., art. 7856. 

art. 8135, 

DIFFAMATION. — INJURE. — QUALIFICATION. — PREUVE. 

Il n'y a pas imputation d'un fait déterminé , constitutive de diffamation f 
mais il y a injure avec la gravité qui en fait un délit lorsqu'elle est publique> 
dans la parole ou l'écrit disant que G..., huissier de tel banquier , est un 
faussaire. 

Le prévenu n'est pas autorisé à prouver que l'huissier par lui injurié ainsi 
a commis un faux. 

arrêt (Desmarets). 

La Cour; — Vu les art. 20 de la loi du 26 mai 1819 et 19 de celle du 
17 mai de la même année ; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 20 de 
la loi précitée de 1819, en ce que l'arrêt attaqué a refusé d’admettre le deman¬ 
deur à prouver par écrit la vérité des faits diffamatoires par lui imputés à 
Grosmiller, huissier; — Attendu que l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 n’ad¬ 
mettait la preuve des faits par les voies ordinaires, à l’égard des agents et 
dépositaires de Tastorité, que dans le cas de diffamation, c’est-à-dire lorsque 
les reproches adressés aux fonctionnaires se produisaient sous la forme d’une 
articulation précise de faits de nature à être, sans difficulté, l’objet d’une 
preuve et d’un débat contradictoire; — Et que, au contraire, d’après une ju¬ 
risprudence constante, cette preuve était inadmissible toutes les fois que ces 
reproches n’avaient que le caractère d’une injure, qui ne pouvait justifier, dans 
aucun cas, la vérité des faits ; — Attendu, dès lors, qu’il importe avant tout 
de rechercher quelle est, d’après l’assignation, la qualification légale des faits 
qui ont motivé la poursuite, afin de savoir s'ils sont caractéristiques d’une dif¬ 
famation ou simplement d’une injure; — Attendu que, par son assignation du 
7 décembre dernier, le plaignant reprochait seulement à Desmarets d’avoir dit 
et publié, en différents endroits de Paris, par voie d’affiche et de placard, que 
Grosmiller , huissier de Guillotaux, Bouron et O, banquiers , était un faus - 
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saire; mais que cette qualification injurieuse, sans aucune indication des cir¬ 
constances de temps et de lieu dans lesquelles un crime de faux aurait été com¬ 
mis , ne constitue pas la diffamation, laquelle ne peut exister, aux termes de 
l'art. 13 de la loi du 17 mai 1819, qu'autant qu'il y a une imputation et articu¬ 
lation d’un fait déterminé; — Attendu que, les faits de la prévention ne con¬ 
stituant qu'une injure, c’est avec raison que l'arrêt attaqué a rejeté la preuve 
demandée; — rejette. 

Du 29 juillet 1865. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

Observations. — La condition d’articulation d’un fait qui sérail, 
en certains cas, susceptible de preuve directe et de preuve contraire, 
laquelle est essentielle pour la diffamation caractérisée, ne se trouve pas 
dans des expressions injurieuses ne précisant rien, y eût-il imputation 
d’un vice des plus graves : c’estcertain, endoctrine et en jurisprudence. 

( Rcp . crim. , v° Injures, n° 11 ; Grellet Dumazeau, Diffamation , t. I er , 
n° 35; arr. 8 juill. 1843, 13 nov. 1846, 5 déc. 1861 ; ./. cr., art. 3425, 
4190, 7407.) Cetie condition manquait dans les expressions que rap¬ 
pelle l’arrêt ci-dessus; le prévenu ne pouvait l’y introduire par sa 
défense en soutenant qu’il avait entendu imputer un faux commis dans 
un protêt, et en demandant à prouver le fait. Le caractère ainsi fixé de 
l’impulation injurieuse excluait toutes les questions de preuve qui 
avaient été soulevées; mais cèci est à expliquer. Même sous la loi de 
1819, l’imputation injurieuse comme l’outrago ne comportaient pas de 
preuve justificative, tandis que l’article 20 autorisait à prouver le fait 
imputé à un dépositaire ou agent de l’autorité publique. L’art. 18 du 
décret-loi du 17 févr. 1852 a interdit la preuve par témoins des faits 
diffamatoires ainsi que des faits injurieux, vis-à-vis de toutes personnes; 
mais cela n’exclut pas la preuve écrite que le prévenu oppose. Un autre 
droit subsiste, selon les principes et la jurisprudence : c’est celui qu’a 
consacré l’art. 25 de la loi de 1819, qui consiste en ce que le prévenu 
peut dénoncer incidemment le fait punissable imputé, ce qui oblige les 
juges à surseoir jusqu’à décision sur le fait ainsi dénoncé, décision qui 
justifiera le prévenu ou l’exposera aux peines de la dénonciation calom¬ 
nieuse (V. arr. 19 janv. et 1 er juin 1855; J. cr. f art. 5909 et 6012). Le 
droit de preuve par l’un de ces moyens existe-t-il dans le cas d’impu¬ 
tation diffamatoire envers un huissier? La question est délicate. On ne 
saurait priver l’individu qui se croit victime d’un fait punissable, com¬ 
mis par un officier ministériel, des droits de la partie lésée; mais il a 
d’autres moyens que la diffamation publique et la dénonciation inci¬ 
dente. Les huissiers, outre qu’ils exercent un ministère, ont parfois le 
droit de requérir la force publique; mais cela ne fait pas qu’ils soient 
dépositaires ou agents de l’autorité publique dans le sens des lois de la 
presse, même hors le cas d’exécution par eux d’un mandement de jus¬ 
tice. C’est ce que la Cour de cassation a jugé deux fois, pour les huis¬ 
siers comme pour les avoués. (Rej. 25 juin 1831 et 43 août 1841 ; J . cf., 
art. 3010.) 

FIN DU TOME XXXVII*. 
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MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XXXVII e . 


A 

Abds de confiance . — La disposition 
de l’art. 408 G. pén. révisé qui érige 
en crime l’abus de confiance commis 
par un officier public ou ministériel, 
n’est que pour le cas de détournement 
d’une chose reçue en cette qualité; 
elle laisse dans la classe des délits 
l’abus de confiance qui ne serait que la 
violation d’un-mandat ordinaire, tel 
que celui qu’on donne parfois à un 
huissier. 19. — L’art. 408 du Code de 
1810 n’était pas applicable au détour¬ 
nement d’une chose confiée à quel¬ 
qu’un pour un usage déterminé, dans 
l'intérêt de celui-ci, ce qui constitue 
non un dépôt, mais un prêt à usage, 
18. — Ce contrat n’ayant été compris 
que par la révision du Code pénal, en 
1863, parmi ceux dont la violation 
constitue le délit d’abus de confiance, 
la condamnation prononcée méconnaît 
le principe de non rétroactivité lors¬ 
que ses motifs impliquent que le fait 
a eu lieu sous l’empire de l’ancien 
art. 408, 18. — Dans une préveution 
d’abus de confiance par violation de 
mandat, si le prévenu excipe de ce 
qu’il y aurait compte à faire entre lui 
et son mandant, le tribunal correc¬ 
tionnel a compétence pour l’examen 
du compte à présenter, 142. — Le 
créancier qui met en circulation un 
billet renouvelé, avec celui qu'il s’est 
fait souscrire en renouvellement, com¬ 
met un abus de confiance par viola¬ 
tion de mandat, 212. — Le fermier, 
ayant reçu du propriétaire un cheptel 
avec obligation d’en laisser un d'égale 
valeur à la fin de son bail, commet le 
délit d’abus de confiance s’il vend les 
animaux à lui confiés, sans nécessité 
et sans intention ni possibilité de rem¬ 
placement, 253. 

Accouchement. — Le domicile du 
maitre d'une domestique majeure 
étant réputé être aussi le domicile de 
cette fille, l’accouchement qui y est 
opéré par une sage-femme oblige 


celle-ci à déclarer la naissance, qu’il 
y eût ou non obligation pareille pour 
le maitre, 243. 

Accusation. — Lorsque l’accusé est 
en fuite et qu’on n’a pu découvrir son 
domicile, la notification de l’arrêt de 
renvoi et de l’aGte d’accusation par 
affiche et dépôt doit avoir lieu au siège 
de la Cour d’assises saisie : la nullité 
résultant du défaut de notification ré¬ 
gulière n’est pas couverte, dans le cas 
où l’accusé a été repris, soit par son 
pourvoi contre l’arrêt de renvoi, soit 
par l’arrêt qui le rejette, 247. — Un 
arrêt de renvoi peut être déféré à la 
C. de cassation pour une violation de 
loi qui serait hors des prévisions de 
l’art. 299 C. inst. cr., mais seulement 
dans les trois jours de la connaissance 
acquise par signification, 150. 

Acquittement. — Après acquitte¬ 
ment sur une accusation de coups et 
blessures qui auraient involontaire¬ 
ment occasionné la mort, il peut y 
avoir condamnation civile pour faute, 
si la déclaration du j.ury n’a pas nié 
le fait matériel ou l’excuse de légi¬ 
time défense, 259. — Nonobstant l’ac¬ 
quittement sur une accusation de ba¬ 
raterie, il peut y avoir condamnation 
civile pour l’impéritie feinte et l’iner¬ 
tie calculée qui ont laissé périr le na¬ 
vire, 262. -- La Cour d’assises a com¬ 
pétence comme juridiction civile, si 
les faits pris pour faute étaient com¬ 
pris dans l’accusation et alors même 
qu’ils pourraient être poursuivis cor¬ 
rectionnellement, 262. 

Action civile . — L’action civile 
ayant été exercée accessoirement à 
l’action publique devant le tribunal 
correctionnel, la Cour d’appel a com¬ 
pétence pour l’accueillir, alors même 
que le prévenu aurait été acquitté par 
le jugement dont la partie civile fait 
appel, ou que le jugement dont il est 
appelant comme condamné civilement 
ne lui aurait infligé aucune peine par 
l’effet d’une erreur du juge sur les 
conséquences des conclusions du mi¬ 
nistère public, 186. — S’il faut, pour 
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conserver cette Compétence, la constat 
tation d'un délit, commis par le pré¬ 
venu, une déclaration expresse de 
culpabilité n'est pas nécessaire, 186. 

— Une demande en liquidation ae so¬ 
ciété, devant le tribunal de Commerce, 
nExclut pas une poursuite correction¬ 
nelle en abus de confiance de la part 
du coassocié lésé, 254.. 

Adultère. — La réquisition du mi¬ 
nistère public est exigée par l’art. 308 
C. Nap., pour que le juge, prononçant 
la séparation de corps contre la femme 
adultère, puisse la condamner à l'em¬ 
prisonnement; mais cette condition 
peut être constatée en termes équipol- 
lents, 89. — Quoique le mari deman¬ 
deur se fût désisté de sa plainte en 
adultère, la condamnation pénale peut 
être prononcée en même temps que 
la séparation de corps, sortent s'il y 
a fait différent, 89. —* On peut ré- 
puter maison conjugale, nonobstant 
fa séparation de fait qui existe entre 
éponx pendant l’instance judiciaire 
en séparation de corps, l’ensemble de 
deux appartements, contigus et réu¬ 
nis par une porte de communication, 
que le mari a pris en location, l’im 
pour sou logement personnel, l'autre 
pour sa concubine, 157.— Le Code 
pénal ayant déclaré indigne de dénon¬ 
cer l'adultère de sa femme le mari 
qui entretient une concubine au do¬ 
micile conjugal, et aucune loi n'âyant 
admis la réciprocité contre la femme 
adultère, le juge de la poursuite exer¬ 
cée contre le mari ne doit pas sur¬ 
seoir jusqu'après jugement sur la 
plainte de celui-ci, alors même que 
ce serait la femme qui aurait donné 
l'exemple des désordres, 157. 

Algérie. — Sont exécutoires de 
plein droit en Algérie les lois pénales 
de la métropole, par ex. celles qui 
composent le Code pénal actuel, une 
promulgation locale n’étant nécessaire 
ne pour les lois ou modifications qui 
evraient régir uniquement cette co¬ 
lonie française, 351. 

Appel. — Pour l'appel d*nn juge¬ 
ment de condamnation du trib. de 
simple police, le délai de dix jours 
court à dater do la signification, en¬ 
core bien que le jugement fût par dé¬ 
faut et susceptible d'opposition, 177.1 

— Sur l'appel par le prévenu d’un ju¬ 
gement correctionnel qui l'a condamné 
pouT deux délits et pour une contra¬ 
vention jugée en dernier ressort, la 
G. impériale ne peut, sans excès de 
pouvoirs, relaxer quant à la contra¬ 


vention. Quoique le jugement n’èût, 
par erreur, prononcé aucune peine de 
police, la condamnation aux frais 
pour le tout. qui se trouve infirmée 
par l'arrêt, rend recevable le pourvoi 
du ministère public contre la disposi¬ 
tion infîrmative à cet égard, 74.1 

Armes. — Doit être réputé artne 
prohibée, dont le port est punissable, 
un revolver à six coups, destiné à se 
placer dans la poche et s’y cachant 
facilement, 266. 

Art de guérir . — Lorsque plusieurs 
faits d’exercice illégal de l'art de gué¬ 
rir sont compris dans une poursuite 
unique, le jugement de condamnation 
doit infliger autant de fois les peines 
de prison et d'amende qu'il y a de 
contraventions, 89. — 11 n'y a pas 
obstacle à ce cumul dans la circon¬ 
stance que les faits successifs étaient 
confondus par la citation, si l'ordon¬ 
nance à laquelle elle se*référait les 
avait suffisamment distingués, 83. 

Associations et réunions . — Les dis¬ 
positions du Code pénal et de la loi 
du 10 avril 1834, suivant lesquelles 
une autorisation préalable est néces^ 
saire à peine de répression pour for* 
mer des réunions publiques, s'appli¬ 
quent même, d'après le décret du 23 
mars 1852, à celles qui ont pour ob¬ 
jet les élections, 9S< — Une réunion 
de cette nature doit être réputée pu^ 
blique, lorsqu'il y a eu appel au de*- 
hors et admission d’nne foule de per¬ 
sonnes , tellement que le commissaire 
de police et un officier de paix ont 
trouvé l’entrée libre pour tous, 92. — 
Les mêmes dispositions soumettent à 
la condition de l'autorisation préalable 
tontes associations politiques, y com¬ 
pris les comités électoraux perma¬ 
nents, lorsqu’il y a plus de vingt per* 
sonnes associées ou affiliées, 92. — 
On doit réputer affiliés, sinon tous lés 
membres des comités locaux dont les 
présidents ont correspondu avec le co¬ 
mité central,du moins tous individus 
ayant coopéré au but et à Paotion de 
celui-ci avec une volonté libre et u tt 
concours intelligent, 92. 

Ateliers insalubres. — Lorsqu'en 
autorisant un établissement insalubre, 
le préfet a prescrit une construction 
pour recueillir certains résidus, l'in¬ 
exécution de cette condition est une 
contravention punissable, qui ne peut 
être excusée sous prétexte qu’il n'y a 
pas d’écoulement nuisible, 176. 

Attentats aux mœurs. — Le délit 
d'excitation à* la débauche existe delà 
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art de l'individu qui, ayant réuni 

es mineurs, se livre à des attouche¬ 
ments impurs sur les uns en présence 
des autres, 330. — Dans une accusa¬ 
tion d’attentat à la pudeur, la circon¬ 
stance aggravante d'autorite sur la vic¬ 
time ne résulte pas de ce que le jury 
aurait répondu affirmativement à la 
seconde partie de la question qui lui 
demandait si la victime était «domcs- 
« tique de l'accusé ou de son père ; » 
et la Cour d’assises ne peut déduire 
de cette réponse l’autorité de droit en 
ajoutant une circonstance de cohabi¬ 
tation , qui aurait dû être soumise au 
jury, 181. — Quand l'accusation re¬ 
lève la circonstance que la victime 
avait moins de treize ans, le jeune 
âge est un des éléments constitutifs 
du crime s'il n'y a pas imputation de 
violence physique; mais en cas d'impu¬ 
tation de violence, il devient circon¬ 
stance aggravante, 181. — La qualité 
d'ascendant, qui est aggravante d'a¬ 
près l’art. 333 C. pén., n'appartient 
pas aux alliés, 5$. 

Avoués. — Dans les trib. correction¬ 
nels , les parties privées peuvent em¬ 
ployer le ministère d’un avoué lors¬ 
qu'elles le jugent utile à leur défense : 
les émoluments de cet officier minis¬ 
tériel peuvent donc être mis à la charge 
de l'adversaire qui succombe; mais 
ce n'est qu’autant que le juge déclare, 
par appréciation des circonstances, 
que ce ministère a pu être utile et 
n’est point frustratoire, 46. 

B 

Bains de mer. — Qu’elle soit doma¬ 
niale ou communale, la plage de la 
mer où se rassemblent des baigneurs 
en grand nombre et où circule ut les 
voitures des établissements balnéaires, 
appartient à la classe des lieux pu¬ 
blics , qui comportent une # réglemen- 
tation par le maire, voulait assurer 
l'ordre et la décence, la tranquillité et 
la sûreté de la circulation, 155. — Il 
n'est porté atteinte ni aux droits du 
domaine ni au principe de la liberté 
de * l’industrie par fa fixation d’une 
place distincte pour chacun fies éta¬ 
blissements rivaux, lorsqu’elle n'est 
que temporaire et provisoire, la dé¬ 
limitation pouvant etre modifiée selon 
les circonstances ou critiquée devant 
l'autorité supérieure, 155. 

Ban de vendanges. — Le droit qu'a 
l'autorité municipale de fixer l'ouver¬ 
ture des vendanges, et par suite d'em¬ 


pêcher qu’elles n’aient lieu aupara¬ 
vant, ne comporte pas celui de défen- 
dre aux propriétaires l'entrée de leurs 
vignes avant cette époque, en se fon¬ 
dant sur une ancienne coutume, 417. 

Banqueroutes et faillites . — Dans 
le cas de poursuite correctionnelle 
contre un failli pour banqueroute 
simple, un créancier, recevable à in* 
tervenir comme partie civile encore 
bien qu’il ne puisse obtenir des dom¬ 
mages-intérêts, peut-il décliner la 
compétence du tribunal correctionnel, 
sur le motif qu’il y aurait banqueroute 
frauduleuse ? 276. — Il appartient au 
jury de déclarer que l'accusé de ban¬ 
queroute frauduleuse était commer¬ 
çant failli, quoique la faillite n’ait pas 
été constatée par jugement, 148. 

Boulangerie. — Le décret du 22 
juin 1863, rendant libre le commerce 
de la boulangerie, a néanmoins main¬ 
tenu les règlements relatifs à la fidé¬ 
lité du débit, ce qui comprend l'obli¬ 
gation de peser le pain, sans exception 
pour le pain de luxe, 238. 

Bruits et tapages. — De ce qu’un 
tapage nocturne a été occasionné par 
le refus de jouer, que des acteurs, 
ayant annoucé un spectacle, ont ma¬ 
nifesté après saisie de la recette, il ne 
suit pas qu'ils puissent être réputés 
complices de ce fait punissable, qui 
se produisait plutôt contre eux qu'avec 
leur provocation ou assistance, 215. 

G 

Cassation. — Le pourvoi formé par 
le ministère public contre un jugement 
par défaut, quand la partie condai»- 
née pouvait encore faire opposition, 
est non recevable si la déclaration n'a 
point été renouvelée depuis que le 
îugement était devenu définitif; mais, 
lorsqu’il y a eu acquittement de l'in¬ 
culpé défaillant, le ministère public 
peut se pourvoir immédiatement, 209. 
— Le délai de trois jours dans lequel 
doit être déclaré le pourvoi, en matière 
correctionnelle ou de police, ne court 
pas dès le lendemain de la pronon¬ 
ciation de l'arrêt ou du jugement, si 
elle a eu lieu sans qu'il y eut eu indi¬ 
cation de jour lors de la mise en dé¬ 
libéré et hors la présence de la partie 
condamnée, 81.— Quand le jugement 
de simple police qui a condamné le 
prévenu est susceptible d'appel, et 
tant que les délais d’appel ne mut 
pas expirés, le ministère public est 
non recevable à se pourvoir en cassa- 
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tion, 74. — La cassation encourue 
pour fausse application de la loi pé¬ 
nale n’est pas empêchée de produire 
effet par cette circonstance qu’un autre 
crime, légalement jugé, aurait suffi 
pour justifier la peine prononcée, lors¬ 
que les circonstances atténuantes dé¬ 
clarées et le pouvoir d’abaisser la peine 
de deux degrés permettaient d’infliger 
une peine moindre, 21 G. 

Chasse. — Il n’y a ni commence¬ 
ment de chasse, ni chasse avec engins 
prohibés, dans l’action du propriétaire 
qui, la nuit, place des banderolles sur 
son terrain pour empêcher le gibier 
de rentrer au bois, 189. — Doit-on 
compter dans le délai d’un an, pen¬ 
dant lequel un permis de chasse est 
valable, le jour où il a été délivré? 
200. — Une terre ensemencée de fro¬ 
ment doit être réputée, même en jan¬ 
vier, chargée de fruits en croissance 
et conséquemment de récoltes, selon 
l’art. 26 1. 3 mai 1844 : le passage 
d’un chasseur sur un tel terrain, sans 
le consentement du propriétaire, est 
un délit que le min. publ. peut pour¬ 
suivre d’office, 78. — Hors le cas où 
son bail lui aurait expressément con¬ 
cédé le droit de chasse, un fermier 
n’a pas qualité pour dénoncer ou pour¬ 
suivre le délit de chasse sur le terrain 
d’autrui sans consentement du pro¬ 
priétaire, 148. — La vente du gibier 
pris à l’aide d’engins prohibés n’est 
pas punissable, lorsqu’elle a lieu en 
temps de chasse, 149. — Si le recel 
de gibier tué en délit peut être puni 
en vertu des art. 69 et 62 G. pén., ce 
n’est qu’autant que le délit était connu, 
149.— En reconnaissant que tout pro¬ 
priétaire ou fermier peut repousser ou 
détruire, même avec armes à feu, les 
bêtes fauves qui porteraient dommage 
à ses propriétés, la loi de la chasse 
n’a eu en vue qu’un droit naturel de 
légitime défense, dont la condition est 
qu’il y eût dommage actuel : la cir¬ 
constance qu’un sanglier aurait causé 
uu dommage précédemment ne justi¬ 
fierait pas le fait de chasse eu temps 
prohibe dont serait prévenu un garde 
pour avoir poursuivi ce sanglier avec 
sa meute, 246. — On peut considérer 
comme bète fauve, art. 9 1. 3 mai 
J 84 4, le chevreuil qui vient causer 
dommage à une propriété privée : il 
peut être tué, au moment où on le 
surprend causant dommage, soit par 
le propriétaire ou fermier, soit par le 
tiers auquel ce droit a été délégué 
pour l’efficacité de la défense, 338. — 


Encore bien que la bête fauve tuée 
licitement ait aussi la nature de gi¬ 
bier, elle peut, nonobstant les prohi¬ 
bitions sur le colportage, être apportée 
dans la maison de celui qui Ta tuée, 
quand elle est dans la commune même 
et à peu de distance, 338.— Lorsqu'il 
y a délit de chasse aux lapins à l’aide 
ae furets et de bourses, la confiscation 
spéciale doit-elle comprendre les fu¬ 
rets eux-mêmes? 252. 

Chemins de fer . — En attribuant aux 
préfets le pouvoir de régler l’entrée, 
le stationnement et la circulation des 
voitures dans les cours dépendant des 
stations de chemins de fer, l'ordonn. 
du 15 nov. 1846 n’a pas entendu per¬ 
mettre des refus d’autorisation qui 
auraient uniquement pour but de fa¬ 
voriser un entrepreneur ayant traité 
avec la compagnie, 270. — Doit-on 
tenir pour légal et obligatoire l'arrêté 
préfectoral qui subordonne son auto¬ 
risation à la condition de desservir 
tous les trains, de jour et de nuit, 
s’arrêtant à une station? 270. — L’ad¬ 
ministration supérieure ayant seule le 
droit de réglementer la police des 
chemins de rer, on doit réputée illégal 
et non obligatoire l’arrêté du maire 
d’une ville interdisant à une com¬ 
pagnie de chemin de fer de laisser 
stationner, le lon£ des promenades 
publiques, des trains ou convois qui 
exhaleraient des odeurs incommodes 
ou insalubres, 183. — Le règlement 
presciit au mécanicien de donner un 
coup de sifflet aux approches des 
courbes, si elles sont en tranchée ou 
d’un rayon trop faible pour qu’il puisse 
s’assurer que la voie est libre; mais 
cela n’est rendu obligatoire ni par le 
seul croisemeut des trains, ni par 
l’approche d’un atelier avant l’heure 
réglementaire du travail sur la voie, 
339. — Il y a contravention aux règle¬ 
ments sur les chemins de fer, dans le 
fait d’emprunter le billet d’un voya¬ 
geur pour faire transporter en fran¬ 
chise des bagages ou un colis expédié, 
119. — Les art. 21 1. 15 juili. 1845 et 
44 ordonn. 15 nov. 1846, suivant des¬ 
quels il ne peut être perçu sans délit 
aucune taxe au delà du tarif approuvé 
par le ministre, sont applicables non- 
seulement aux services obligatoires, 
mais même aux services facultative¬ 
ment organisés par les compagnies de 
chemins de fer et aux entrepreneurs 
qu’elles se sont substitués, par exem¬ 
ple, au camionnage effectué du domi¬ 
cile des expéditeurs à la gare, 220. — 
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Il n’y a pas délit d’escroquerie dans la 
frauae ae l'individu voyageant en 
chemin de fer sans payer, y eût-il em¬ 
ploi frauduleux du billet de circula¬ 
tion d’un tiers, 219. 

Chose jugée. — L’acquittement pro¬ 
noncé sur un fait punissable ne s'op¬ 
pose pas à la poursuite du fait repro¬ 
duit, fût-il de môme nature identique¬ 
ment, 175. — Pour qu’après acquitte¬ 
ment en cour d’assises une poursuite 
en police correctionnelle puisse avoir 
lieu, il ne suffit pas de changer la 
qualification du fait, qui serait le 
même identiquement. Mais l’acquitte¬ 
ment de la double accusation d’assas¬ 
sinat et d’attentat à la pudeur avec 
violence n’empêche pas la répression 
par la juridiction correctionnelle de 
coups ou blessures qui seraient dis¬ 
tincts du fait jugé, 362. 

Circonstances atténuantes. — A la 
différence des matières criminelles, 
pour lesquelles la loi pénale a elle- 
même réglé les effets des circonstances 
atténuantes déclarées, les atténuations 
en matière correctionnelle sont lais¬ 
sées à l’appréciation du juge, qui peut 
n’abaisser que l’une des peines édic¬ 
tées et même infliger le maximum de 
l’autre, 361. 

Citation. — Lorsqu’il y a eu infor¬ 
mation faisant connaître au prévenu 
les faits incriminés, la citation donnée 
au correctionnel peut valablement s’en 
tenir à des énonciations très-som¬ 
maires, 330. — Lorsque deux contra¬ 
ventions ont été constatées par un 
procès-verbal et débattues devant le 
tribunal de police, le juge d’appel 
ne peut annuler la condamnation pro¬ 
noncée quant à l’une d’elles, sous 
prétexte qu’elle n’aurait pas été rele¬ 
vée dans la citation, 152. 

Compétence. — C’est aux tribunaux 
ordinaires, a l’exclusion des juges 
militaires, qu’il appartient de répri* 
mer le crime ou délit commis par un 
militaire en état de désertion, après 
qu’il a cessé d’être porté présent sur 
les contrôles, n’eût-il pas été rayé, 20. 
— On peut réputer lieu du délit, pour 
la compétence des juges de répression, 
le lieu où se faisaient les opérations 
frauduleuses qui ont abouti à la con¬ 
sommation d’une escroquerie, encore 
bien que l’obtention de valeurs ait été 
réalisée dans un autre ressort, 84. — 
La juridiction correctionnelle peut- 
elle connaître d’un fait poursuivi 
comme délit, tandis que ce serait un 
crime à raison d’une circonstance né- 
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gligée par la poursuite? 145. — Le 
prévenu, cité en police correctionnelle 
pour un fait qui n’est qu’une contra¬ 
vention de simple police d’après la 
citation elle-même, a le droit, comme 
le ministère public et la partie civile, 
de décliner la compétence du tribunal 
correctionnel, 279. — Lorsque les 
énonciations de la citation en police 
correctionnelle indiquent un fait qui 
est qualifié de crime par la loi, le 
tribunal doit se déclarer incompétent; 
en cas de relaxe sans appel du minis¬ 
tère public, l’action publique est 
éteinte ; sur l’appel de la partie civile 
seule, la Cour impériale n’a pas ici le 
pouvoir de statuer sur les intérêts ci¬ 
vils : comme il y avait incompétence 
de la juridiction correctionnelle, la 
Cour doit annuler le jugement quant 
à l’action civile ; que s’il y a condam¬ 
nation civile, l’arrêt encourt cassation 
avec renvoi devant une autre Cour, 
ch. corr., laquelle devra déclarer l’in¬ 
compétence et délaisser la partie civile 
à agir devant les juges civils, 115. 

Compétence territoriale. — La fic¬ 
tion du droit des gens, admise par le 
droit public français, suivant laquelle 
l’enceinte de l’hôtel d’un ambassadeur 
est censée faire partie du territoire 
de la souveraineté qu’il représente, 
n’existe qu’à l’effet d’assurer l’indé¬ 
pendance dont a besoin le ministre 
étranger et ne donne d’immunités 
u’à lui-mème ainsi qu’au personnel 
e sa légation; elle n’exclut pas la 
compétence des tribun, français pour 
la répression des crimes'ou délits 
commis dans l’hôtel envers les per¬ 
sonnes qui s’y trouvent, fût-ce par un 
sujet du souverain que représente le 
ministre étranger, 318. 

Contrefaçon. — Une invention ne 
peut plus être valablement brevetée 
en France, apïès brevet pris dans un 
pays dont la législation permet à tous 
d’avoir connaissance et copie des de¬ 
scriptions et dessins annexés à ce bre¬ 
vet, ce qui établit une présomption 
légale de publicité suffisante pour 
l’exécution, 120. — Pour la déchéance 
établie par l’art. 31 1. 5 juill. 1844, il 
faut constater, non pas seulement une 
divulgation antérieure à l’obtention du 
brevet, mais une publicité suffisante 
pour l’exécution, qui ait eu lieu avant 
le dépôt de la demande, 237. — Après 
qu’une marque de fabrique anglaise 
est tombée dans le domaine public en 
France, de telle sorte qu’elle désigne 
désormais la qualité d’un produit plu- 
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tôt que sa provenance, elle ne peut 
plus être revendiquée par un Anglais 
qui aurait rempli les formalités de la 
loi du 23 juin 1857 depuis le traité de 
commerce du 10 mars 1860, 152. — 
Le droit résultant du dépôt d’une 
marque de fabrique, en vertu de la 
loi du 23 juin 1857 , et concédé aux 
sujets anglais par le traité de com¬ 
merce du 23 janv. 1860, peut être 
exercé même par des sociétés commer¬ 
ciales , ayant fait leur dépôt depuis la 
promulgation du pacte, fût-ce avant 
le traité du 17 mai 1862 ; qui n'est 
qu'interprétatif, 340.— Si la photo¬ 
graphie ne constitue pas généralement 
une œuvre d'art, un dessin photogra¬ 
phique peut conférer droit privatif, dès 
que le juge y reconnaît une œuvre du 
goût et de Fesprit, 201. — Quoiqu'il 
s'agisse de portraits, l'action en con¬ 
trefaçon peut être exercée par leur au¬ 
teur, dans le silence des personnes 
dont il a reproduit l'image, 201. 

Contributions indirectes. — A la 
différence des déclarations fraudu¬ 
leuses, le refus par l'assujetti de payer 
un supplément de droits réclamé par 
suite d'annexion d'un faubourg à la 
ville, ne constitue qu'une contestation 
civile, en dehors de la compétence du 
juge correctionnel, 207. — Quoique 
partie civile au point de vue des frais, 
la régie des contributions indirectes 
représente l’État et ne peut être con¬ 
damnée à des dommages-intérêts en¬ 
vers le prévenu acquitte, 207. 

Coups et blessures. — La négligence 
d’un entrepreneur de travaux, qui a 
occasionné les blessures de son ou¬ 
vrier, lui fait encourir les peines de 
l'art. 320 C. pén., encore bien que 
cette cause n’ait pas été directe et im¬ 
médiate ou que le blessé eût lui-même 
été imprudent, 79. 

Cours d’assises . — Quand l’ordon¬ 
nance fixant l’ouverture des assises et 
désignant les assesseurs a été signée 
ar le second des présidents de Cham- 
re faisant fonctions de premier pré¬ 
sident, l'empêchement du premier 
président et celui du plus ancien des 
présidents de Chambre doivent être 
présumés, 213. — Il y a nullité : si 
le procès-verbal de l’interrogatoire 
dans la maison de justice n'a pas été 
signé par le magistrat; et si l’accusé 
a comparu devant la cour d'assises 
sans qu'il se soit écoulé cinq jours de¬ 
puis 1 interrogatoire, à moins de cons¬ 
tatation expresse a’une renonciation 
formelle de sa part au bénéfice du 


délai, 108, — Quoique la loi ait pres¬ 
crit de signifier à l'accusé, avant l’in¬ 
terrogatoire, l'arrêt de renvoi et l'acte 
d'accusation, l’intervention de ces 
formalités n’est qu’une irrégularité 
sans grief, pourvu qu'il soit laissé à 
l’accusé cinq jours entiers, depuis la 
signification postérieure à l'interroga¬ 
toire jusqu'à l’ouverture desdébats, 54. 
— Le serment de témoin n'est obli¬ 
gatoire, ni pour un mineur de 15 
ans, encore bien qu'il ait été compris 
parmi les témoins cités et notifiés, ni 
pour la personne entendue en vertu du 
pouvoir discrétionnaire, quoiqu'elle 
ait spontanément offert son témoignage, 
ou bien qu'elle ait été appelée par le 
ministère public en exécution de l’or¬ 
donnance du président, 54. — îl n’y 
a pas nullité par cela seul que l’inter¬ 
rogatoire des accusés a eu lieu en pré¬ 
sence des témoins, renvoyés du pré¬ 
toire après présentation de la liste et 
appel, 180. — Lorsqu'une femme ma¬ 
riée, qui voudrait se porter partie ci¬ 
vile, n'a pas l'aulorisation nécessaire, 
elle peut, en l'absence de conclusions 
soulevant un incident contentieux, être 
admise au nombre des témoins cités 
comme elle et même être entendue en 
témoignage, dùt-elleplus tard se consti¬ 
tuer régulièrement, 114. — L'audition 
d'un témoin sourd-muet est régulière, 
lorsqu'après serment il dépose avec 
assistance d'une personne, sa proche 
parente, que le président a désignée 
comme interprète, en constatant qu'elle 
avait l’habitude de converser avec lui, 
24. — Il n’y a non plus aucune irré¬ 
gularité dans la circonstance que ce 
témoin a déposé par gestes de manière 
à être compris par tous, ce mode étant 
le plus sûr, quand d’ailleurs le sourd- 
muet a près de lui un interprète ayant 
à interpréter ce que sa pantomine au¬ 
rait d'inintelligible, 24. — Nonobstant 
la clôture des débats et en la rappor¬ 
tant, le président peut admettre le 
ministère public à répliquer, sans qu’il 
faille l'intervention de la Cour lors- 
qu'aucune opposition ne soulève d'in¬ 
cident contentienx, 237. — Le prési¬ 
dent n’est pas tenu d'avertir expressé¬ 
ment l’accusé pendant les débats, qu’il 

F osera une question modificative de 
accusation principale : la défense est 
suffisamment avertie par la lecture à 
la fin du résumé, sans protestation, 
de la question posée comme résultant 
des débats, 268. — De ce qu'il y aurait 
eu irrégularité dans la saisie de pièces 
à conviction produites, il suit bien que 
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l'accusé peut contester la valeur judi¬ 
ciaire de ces pièces, mais non qu'il ait 
absolument le droit d'exiger qu'elles 
soient écartées, 281. — Le ministère 
public, chargé d’appeler à l'audience 
tous témoins nécessaires, peut, à cet 
effet, faire opérer par les juges de paix 
et la gendarmerie, non pas un supplé¬ 
ment d'information, ce qui empiéterait 
sur les pouvoirs du président d’assises, 
mais une enquête officieuse, qui n'est 
pas susceptible de production aux dé¬ 
bats et de communication au jury, 281. 
— S'il y a eu retard dans la com¬ 
munication des [pièces à l'accusé, il 
peut conclure au renvoi de l'affaire, 
mais non s'en faire un moyen de cas¬ 
sation, 281. — Quand une indisposition 
subite du greffier l’a forcé de se retirer 
et ainsi empêché de signer le procès- 
veibal, son remplaçant pour la conti¬ 
nuation de la séance appose valable¬ 
ment sa signature au pied du procès- 
verbal rédigé en un seul contexte; et la 
signature du président suffit pour au¬ 
thentiquer la relation entière, alors 
que l'incident a été constaté, 142. 

Cours d'assises coloniales .—Le Code 
d'inst. crim. colonial ayant fixé à 
trente le nombre des assesseurs pour 
le service de la cour d'assises, il y a 
nullité si la signification à l'accusé et 
l’opération du tirage comprennent des 
noms en surnombre de personnes dont 
la capacité se trouve douteuse, 179. 

Cours d’eau . — Le règlement qui 
prescrit le curage d'un cours d’eau, 
par tout riverain, est applicable même 
au chenal qui traverse un étang; 
mais quoique le min. public eût re¬ 
quis le curage général et bisannuel 
en vertu d'une disposition réglemen¬ 
taire, le juge peut ordonner d'office 
un curage partiel et annuel, confor¬ 
mément à une autre disposition du 
même règlement, 203. 

Cumul des peines . — Questions d’ap¬ 
plication de la règle du non-cumul des 
peines,, dans le cas de poursuites suc¬ 
cessives, 97. — Cette règle, générale 
pour les délits à moins d'exception 
spéciale, doit être observée dans le 
cas de concours d’un délit commun 
avec une infraction à la loi sur la 
police du roulage, qui est punie cor¬ 
rectionnellement par une disposition 
non exceptionnelle, 182. 


D 


Débit de boissons . — Un décret-loi 
ayant interdit l'ouverture d'aucun dé¬ 


bit de boissons qui n’aurait pas été 
spécialement autorisé par le préfet, il 

Î r a infraction punissable de la part de 
'individu qui donne à boire cliez lui 
moyennant rétribution, fut-ce acci¬ 
dentellement et une seule fois, 53. 

Diffamation. — Le décret du 17 fév. 
1852 ayant abrogé l'art. 6 1. 1819 
et soumis aux seules conditions de 
l'art. 183 C. d’inst. cr. la citation en 
police correctionnelle pour diffama¬ 
tion publique, il suffit que le fait 
soit articulé de manière à ce que 
le prévenu puisse se défendre; et la 

f iartie civile peut, au débat, relever 
es circonstances complétant ou prou¬ 
vant cette articulation, 28. — Quand 
les propos incriminés sont diffama¬ 
toires de leur nature, il y a présomp¬ 
tion de droit qu'ils ont été proférés 
avec intention de nuire : le diffama¬ 
teur ne peut être relaxé qu’autant qu'il 
y a preuve justificative, par des cons¬ 
tatations excluant l'intention coupa¬ 
ble, 28. — La publicité, autre élément 
du délit, existe par cela seul que les 
propos ont été tenus dans un lieu pu- 
nlic, par exemple dans les bureaux 
d'une mairie ou dans la salle à man¬ 
ger d'une auberge, sans que ce fût à 
voix basse ou confidentiellement : 
pour établir cette exception, il ne suf¬ 
fit pas de dire qu'il «s'agissait d'une 
simple conversation entre quelques 
personnes, 28. — L'imputation d'uu 
fait qui constituerait un délit est né¬ 
cessairement diffamatoire, et la suppres¬ 
sion du mémoire où elle se trouve 
peut être prononcée pour cette cause, 
encore bien que le fait fût articulé 
comme moyen de défense et que le 
i ug.e n’ait pas expressément constaté 
l'intention de nuire, 284. — Le délit 
de diffamation n'existe pas dans les 
propos qui imputent des faits désho¬ 
norants à une personne décédée : ses 
parents, s’ils ne se plaignentpas d'injure 
laite à eux-mêmes, n’ont qu’une ac¬ 
tion civile pour le dommage qui leur 
aurait été causé, 341. — L Y imputation 
d’un fait déterminé qui porterait at¬ 
teinte à l'honneur ou à la considération, 
condition essentielle de la diffamation 
punisable, ne se trouve pas dans des 
insinuations vagues et générales, qui 
ne précisent ni le fait ni l’indication 
d’une personne pouvant en paraître 
responsable, 110. — De ce que l'arrêt 
jugeant un procès civil a donné acte 
à l’une des parties de ses réserves de 
poursuivre l'autre pour diffamation 
par la publication d'une lettre dans un 


Digitized by Google 



- 372 — 


mémoire imprimé, il ne suit pas qu'il 
ait irrévocablement jugé que cette 
production fût étrangère à la cause, 
s’ilne l'a pas expressément déclaré, 274. 

— Le juge correctionnel a l'apprécia¬ 
tion de cette circonstance, ainsi que 
de l’intention, sans être tenu, hors le 
cas où l’imputation serait nécessaire¬ 
ment diffamatoire, de préciser les mo¬ 
tifs dont il fait découler le défaut d'in¬ 
tention de nuire, 274. — L’immunité 
établie par l’art. 23 1. 17 mai 1819, 
pour les écrits produits en justice qui 
seraient injurieux ou diffamatoires, ne 
couvre que la production faite aux ma¬ 
gistrats par usage du droit de défense; 
la distribution au public, quoique faite 
aussi pendant le procès, donne l’action 
en diffamation, sans qu’il faille même 
à la partie adverse une déclaration du 
juge saisi qui l’ait réservée en disant 
que les faits sont étrangers à la cause; 
le juge correctionnel ne peut surseoir 
jusqu’après jugement définitif sur le 
procès civil, 88. — Il n’y a pas impu¬ 
tation d’un fait déterminé, constitutif 
de diffamation, mais il y a injure avec 
la gravité qui en fait un délit lors¬ 
qu'elle est publique, dans la parole ou 
récrit disant que G...., huissier de tel 
banquier, est un faussaire; le prévenu 
n’est pas autorisé à prouver que l’huis¬ 
sier par lui injurié ainsi a commis uu 
faux, 363. 

Destructions. — Le grand-livre d’un 
commerçant, quoiqu'il ne soit qu’un 
registre‘auxiliaire et facultatif, peut 
être réputé compris parmi les titres 
dont la destruction frauduleuse est pu¬ 
nie par l’art. 439 C. pén., en ce que 
les juges consulaires pourraient puiser 
unç, preuve dans ses énonciations, rap¬ 
prochées d'autres documents, 58’. — 
Pour le délit prévu par l’art. 439, il 
faut un fait matériel de destruction 
plus ou moins complète, et non pas 
seulement un détournement constaté, 
150. 

Dénonciation calomnieuse . — Pour 
le délit de dénonciation calomnieuse et 
la poursuite en répression, il n’est pas 
nécessaire que les faits dénoncés fus¬ 
sent punissables : il suffit que la dé¬ 
nonciation exposât le fonctionnaire dé¬ 
noncé à une censure administrative, 25. 

— Quand la dénonciation n’impute à 
un fonctionnaire que des fautes admi¬ 
nistratives, c’est à l'autorité adminis¬ 
trative supérieure qu’il appartient de 
vérifier les faits dénoncés, dont la 
fausseté au moins partielle ou relative 
est à déclarer pour la constatation du 


délit, 25. — Dans le cas de dénoncia¬ 
tion contre un inspecteur primaire, la 
déclaration de fausseté doit émaner du 
ministre si la dénonciation lui était 
adressée, et du préfet si c’est à lui que 
s'adressait la dénonciation, 25. — Con¬ 
tre un maire pour faits administratifs, 
la déclaration de fausseté des faits 
doit émaner du préfet; elle existe suf¬ 
fisamment dans l’acte préfectoral di¬ 
sant que le maire est irréprochable, ce 
qui n’empêche pas le juge correction¬ 
nel d’apprécier les faits matériels au 
point de vue de l’intention du dénon¬ 
ciateur, 81. — Lorsqu’il y a eu dénon¬ 
ciation au procureur général contre un 
notaire étant aussi suppléant de juge 
de paix, pour délits qu’il aurait com¬ 
mis hors de ses fonctions judiciaires, 
quel est l’effet légal de la déclaration du 
procureur général portant que les faits 
imputés sont faux, ou seulement qu’il 
ne poursuivra pas le dénoncé? 286. — 

Députés. — L’interdiction de pour¬ 
suivre un député pendant la session, 
sans autorisation préalable, peut-elle 
être levée par son consentement? 188. 

E 

Émigration. — La loi et le décret sur 
• la police de l’émigration ayant soumis 
à certaines mesures les agences spécia¬ 
les, si celle qui est prévenue d'infrac¬ 
tion conteste la qualité d’émigrant à 
celui avec qui elle a contracté, les ju¬ 
ges peuvent reconnaître cette qualité 
en appréciant les circonstances, quoi¬ 
qu’elles diffèrent de celles qui ont été 
indiquées dans le décret, 244. 

Enlèvement de mineur . — L'art. 367 
C. pén. est applicable au cas où une 
fille a été enlevée, avec son consente¬ 
ment, de la maison d'une personne à 
la direction ou à l'autorité de laquelle 
elle se trouvait soumise, si elle était 
âgée de moins de 16 ans, encore bien 
que ce fût une enfant naturelle non re¬ 
connue et sans tuteur, 80. 

Escroquerie. — Les allégations fal¬ 
lacieuses, qui ne seraient qu’on dol ci¬ 
vil s’il n’y avait rien de plus, devien¬ 
nent des manoeuvres frauduleuses cons¬ 
titutives d’escroquerie lorsqu’elles 
sont appuyées de faits leur donnant 
crédit, par exemple, de l’intervention 
d’un tiers, fût-il trompé lui-même, 30. 
— L’acte constatant la vente d’un im¬ 
meuble moyennant un prix est au 
nombre des écrits que Part. 405 C. 
pén. comprend dans ses expressions, 
qui embrassent tous actes formant un 
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lien de droit, 30. — Dans le cas de 
vente à réméré moyennant tel prix, 
les manœuvres frauduleuses du ven¬ 
deur qui obtient la dissimulation d'une 
partie du prix dans les actes par lui 
préparés, constituent une tentative 
d'escroquerie, qui était punissable 
même d'après l'ancien art. 405 C. pén., 
à raison de la remise obtenue, 47. — 
Il y a escroquerie punissable, lorsque 
celui que des propriétaires ont chargé 
de vendre leur immeuble en lui aban¬ 
donnant ce qui dépasserait tel prix, 
obtient d’un acquéreur inexpérimenté 
un prix de beaucoup supérieur, en em¬ 
ployant le concours intéressé de deux 
amis de celui-ci, qui le dirigent en lui 
persuadant qu'ils agissent comme con¬ 
seils désintéressés et que l’immeuble 
vaut le prix demandé, 50. — S'il y a 
manœuvres frauduleuses dans les 
moyens employés par un propriétaire 
envers son locataire, avec assistance 
d'un tiers, pour le déterminer à lui 
confier le double qu'il avait de l’acte 
de bail souscrit par eux, cela ne cons¬ 
titue pas une escroquerie punissable 
quand les manœuvres n'ont persuadé 
que la perte de l’autre double, dont la 
présentation était demandée par des 
agents administratifs, 61. — La ten¬ 
tative d'escroquerie qui est poursuivie 
à raison de faits antérieurs à la pro¬ 
mulgation de la loi du 13 mai 1863, 
ne peut, quoique iugée postérieure¬ 
ment, être punie s’il n'y a pas consta¬ 
tation d’une remise effectivement obte¬ 
nue, 106. — Môme sous la loi nou¬ 
velle, il n'y a pas délit ou tentative 
punissable, si la fraude imputée n'a 
pas été pratiquée avec intervention 
d’un tiers, ou mise en scène, ou quel¬ 
que autre combinaison constitutive de 
manœuvres frauduleuses, qui aient 
produit un résultat, 106. — En décla¬ 
rant nul le contrat d’assurance mari¬ 
time qui se trouve entaché de réticence 
ou fausse déclaration, la loi commer¬ 
ciale n’exclut pas l'application de l’art. 
405 G. pén. a la fraude constitutive 
d'escroquerie, 204.—11 y a mauœuvre 
frauduleuse caractérisée lorsqu’après 
perte du navire chargé et délaissement 
des marchandises assurées, le char¬ 
geur produit une quittance menson- 
ère où se trouve exagérée la valeur 
e ces marchandises; et il y a persua¬ 
sion d’une fausse entreprise quand on 
dissimule à l’assureur et l’exagération 
de valeur et le mauvais état du navire, 
204. — Quand un agent d’une com¬ 
pagnie d’assurance, avec laquelle des 


propriétaires entendent contracter, leur 
fait subrepticement souscrire les po¬ 
lices d'une société rivale, cette fraude 
constitue une escroquerie punissable 
au préjudice des signataires; mais, de 
ce que la première compagnie se trouve 
privée d’une clientèle probable et de 
l’éventualité d’un gain, il ne suit pas 
qu’il y ait à son égard un détourne¬ 
ment constitutif du délit et lui don¬ 
nant action f 273.—La production d'un 
billet falsifie, dans un procès et comme 
indice de libération envers le créan¬ 
cier demandeur f constitue le crime 
d'usage d’une pièce fausse et non le 
délit de tentative d'escroquerie, ce qui 
oblige le juge correctionnel à se dé¬ 
clarer imcompétent par jugement mo¬ 
tivé, 283. — Lorsque le mensonge est 
accompagné de démarches pour per¬ 
suader un pouvoir qui n'est que chi¬ 
mérique, l’ensemble de ces faits peut 
constituer des manœuvres frauduleuses 
caractérisées, 285. — Il y a, non- 
contravention aux dispositions fiscales 
des art. 19 et 46 1. 28 avr. 1816, mais 
escroquerie selon le G. pén., de la 
part au marchand de vins qui, pour 
faire décharger son compte d’entrepôt 
des droits d’entrée et d’octroi sur des 
quantités considérables, simule une 
nombreuse clientèle hors ville, obtient 
des certificats de sortie pour des desti¬ 
nations imaginaires, opère ensuite des 
rentrées clandestines et consomme sa 
fraude en représentant lesdits certifi¬ 
cats avec des registres et carnets men¬ 
songers, 334. 

Évocation. — Toutes les fois que le 
jugement frappé d'appel est infirmé, ne 
fût*co qu’en partie, la G. irap. doit 
évoquer le fond; mais il n'y a pas in¬ 
firmation , même partielle, lorsque la 
C. imp. ne fait que prescrire le com¬ 
plément d'une preuve, déjà commen¬ 
cée, qui avait été jugée necessaire par 
le tribunal lai-même, 81. 

Extradition. — Lorsque les autorités 
françaises ont obtenu l’extradition d’un 
accusé du gouvernement étranger dans 
le pays duquel il se trouvait, cette me¬ 
sure ne peut être critiquée en justice 
sous prétexte qu’elle aurait été prise 
en dehors d'un traité, 263. 

F 

Fausse monnaie . — Sur une accu¬ 
sation d’émission de fausse monnaie, 
lorsque le président a posé une ques¬ 
tion d’excuse selon l’art. 135 G. pén., 
le défaut de réponse à cette question 
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par le jury rend sa déclaration incom¬ 
plète et en nécessite une nouvelle, à 
peine de nullité, 171. 

Faux. — Il n’y a faux criminel, dans 
le fait d’un inculpé prenant un nom 
autre que le sien lors de ses interro¬ 
gatoires, qu’autant que ce nom est 
celui d’un tiers qu’il compromet sciem¬ 
ment : cette circonstance doit, à peine 
de nullité, être comprise dans la ques¬ 
tion posée au jury, 267. 

Faux serment . — Après prestation 
au civil du serment litis-décisoire, 
relativement à une valeur excédant 
150 fr., la poursuite pour faux ser-s 
ment est subordonnée à la condition 
qu’il y ait preuve écrite ou commen¬ 
cement de preuve par écrit du fait 
civil nié avec serment, 144. 

Faux témoignage. — L’art. 181 G. 
inst. cr. f qui veut que les tribunaux 
correctionnels répriment immédiate¬ 
ment tout délit commis à leur au¬ 
dience, est applicable, nonobstant les 
art. 330 et 331, aux faux témoignages 
correctionnalisés par les nouveaux art. 
362 et 363 C. pén., 264. — Une dépo¬ 
sition fausse ne peut échapper à la 
qualification de faux témoignage, par 
cela seul que le témoin prétexterait 
du danger qu’il y aurait eu pour lui 
à dire toute la vérité, 31. — Si le 
crime de faux témoignage ne peut 
exister ou être puni qu’autant qu il y 
a eu serment prêté, "la constatation 
se trouve suffisamment dans les énon¬ 
ciations de l’arrêt de condamnation 
disant qu’il y avait eu déposition avec 
serment, 31. 

Fêtes et dimanches. — La loi du 
18 nov. 1814 ayant excepté les travaux 
de récoltes de ceux qui sont interdits 
les jours fériés, l’exception s’applique 
aux travaux nécessaires pour la ré¬ 
colte du goémon ou varech, qui est 
réglementée 178. 

Fonctionnaires. — Les agents de 
surveillance d’un chemin de fer, 
agréés ou commissionnés par la com- 
agnie et assermentés devant les tri- 
unaux , sont-ils officiers de police 
judiciaire, et justiciables de la Cour 
impériale pour les délits commis dans 
leurs fonctions? 49. 

Forêts. — S'il faut un décret impé¬ 
rial pour soumettre au régime fores¬ 
tier un bois communal, c’est seulement 
lorsqu'il y a dissentiment entre le 
conseil municipal et l’administration 
forestière ; un arrêté ministériel suffit, 
en cas d’accord entre cette adminis¬ 
tration et le conseil municipal, alors 


même que le bois appartient à une 
section ae la commune» 76. — L’exis¬ 
tence et la notification de l'arrêté 
ministériel, non produit en original 
ou copie, résultent suffisamment de 
l’exécution qu’il a reçue pendant plu¬ 
sieurs années sans interruption, 76.— 
Une décision ministérielle, ayant sou¬ 
mis au régime forestier un bois com¬ 
munal dans un but d’intérêt général 
et public, ne saurait être modifiée par 
un arrêté préfectoral, même en vertu 
des attributions conférées aux préfets 
par le décret de décentralisation, 76. 
—- Sur une préventiSn d’abatage 
d’arbres qui dépendraient d’un bois 
soumis au régime forestier, si le pré¬ 
venu soutient qu'ils se trouvaient sur 
son bois contigu, la question de limite 
est préjudicielle, et ne peut être jugée 
qu’au civil; le tribunal correctionnel 
viole les règles de compétence en or¬ 
donnant une expertise, 240. 

Frais. — La solidarité pour l’a¬ 
mende et les frais est encourue par 
les coauteurs du délit, conjointement 
poursuivis; mais dès quelle élève 
eventuellement à plus de 300 fr. le 
montant des condamnatious pour 
chacun, la durée de la contrainte par 
corps doit être fixée par le juge, 112. 

Fraudes diverses. — Questions de 
droit criminel qui naissent de la loi 
sur les chèques, 353. 

G 

Garde champêtre. — Institués pour 
constater les contraventions qui por¬ 
tent atteinte aux propriétés rurales ou 
forestières, les gardes champêtres 
n'ont pas le pouvoir de verbaliser à 
l’égara des infractions aux règlements 
sur la police des cabarets, alors même 
que l'arrêté préfectoral aurait entendu 
le leur conférer, 213. 

H 

Homicide. — Le fondateur-proprié¬ 
taire d'une entreprise de bateaux à 
vapeur peut être puni comme coau¬ 
teur de l’homicide involontaire des 
passagers qui ont péri, lorsque l'acci¬ 
dent est provenu non-seulement de 
contraventions aux règlements spé¬ 
ciaux, mais aussi de négligences tom¬ 
bant sous le coup de l'art. 319 G. pén., 
208. — Les dispositions du décret de 
1813, sur l'exploitation des mines, 
qui punissent l’inobservation des 
prescriptions réglementaires lorsqu’elle 
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cause nu accident, n’excluent pas l’ap¬ 
plication de l'art. 319 G. pén., au di¬ 
recteur des travaux dont une autre 
faute a occasionné un homicide, 245. 

I 

Imprimerie. — L'arrêté de police qui 
interdit le fonctionnement des profes¬ 
sions bruyantes pendant la nuit, ne 
doit pas être réputé comprendre l'in¬ 
dustrie des imprimeurs, encore bien 
qu'elle emploie des machines produi¬ 
sant un bourdonnement, 125. 

Injures. — L'expert injurié à raison 
du rapport par lui dressé est-il protégé 
par le nouvel art. 224, comme « ci¬ 
toyen chargé d'un ministère de ser¬ 
vice public, » ou bien seulement par 
les dispositions concernant les injures 
envers des particuliers? 124. — Celui 
qui répond par des propos orduriers 
et injurieux à un agent de police, 
faisant près de lui une démarche offi¬ 
cieuse, commet une contravention qui 
ne peut être excusée sous prétexte de 
démarche provocatrice, 202. 

Interprète. — Pour l’interrogatoire 
dans la maison de justice, quand l’ac¬ 
cusé est un étranger, c'est au magis¬ 
trat que la loi s'en rapporte du soin 
d’apprécier s'il entend suffisamment 
le français ou s'il faut lui donner un 
interprète. Le procès-verbal consta¬ 
tant les interpellations et réponses en 
français fait présumer que l’interven¬ 
tion d'un interprète n'était pas néces¬ 
saire, 318. — L’accusé ayant été 
assisté d'un interprète dans tout le 
cours des débats, on doit présumer 
que celui-ci a rempli sa mission cha¬ 
que fois qu'il y avait lieu. N'y eût-il 
pas constatation spéciale de traduc¬ 
tion, par exemple pour la déclaration 
écrite d'un témoin absent qui a été lue 
en vertu du pouvoir discrétionnaire, 
la présomption serait qu'elle a été 
suffisamment faite à l'accusé qui a 
fourni ses observations par l'organe 
de l’interprète, 318. 

Intervention. — De l'intervention 
et de l'opposition par des tiers, devant 
les tribunaux de répression, 33. — 
Quoique le -ministère public poursui¬ 
vant la répression d'une contraven¬ 
tion de voirie représente aussi l'inté¬ 
rêt communal, et quoique la com¬ 
mune ainsi représentée ne puisse in¬ 
tervenir particulièrement sur le pour¬ 
voi en cassation formé par le minis¬ 
tère public ou par l’inculpé, elle peut, 
cependant, si le jugement sur appel 


l'a admise à intervenir comme partie 
civile et surtout s’il a prononcé contre 
elle une condamnation, continuer 
l’exercice de son action civile en dé¬ 
fendant au pourvoi ou en se pour¬ 
voyant elle-même, 152. 

J 

Jugements et arrêts . — Sur une 
poursuite en abus de confiance exercée 
par un coassocié lésé, l'arrêt de con¬ 
damnation se justifie par des motifs 
établissant, plus ou moins explicite¬ 
ment, la société, l'intention fraudu¬ 
leuse, le fait frauduleux et le préju¬ 
dice causé, ainsi que l’époque remon¬ 
tant à moins de trois ans, 254. 

Jurés. — De ce qu'un juré a été 
condamné à l'amende pour cause 
d'absence, sans que d’ailleurs sa ra¬ 
diation ou son remplacement fussent 
ordonnés par l'arrêt, il ne suit pas 
que la Cour d'assises ne puisse l'ad¬ 
mettre à exercer ses fonctions lorsqu’il 
se présente avant la décision qui 
ourra le relever de sa condamnation 

l'amende, 144. — L'inscription sur 
la liste des jurés établit une présomp¬ 
tion de capacité, qui n’est pas de- 
truite par la nomination ultérieure à 
une fonction révocable, n'emportant 
point de plein droit changement de 
domicile, 180. — Les incompatibilités 
légales étant de droit étroit, deux 
frères peuvent être jurés dans une 
même affaire, à moins de récusation 
non motivée, 331. 

Jury. — Malgré les réponses néga¬ 
tives aux questions de culpabilité et 
de préméditation posées contre l’ac¬ 
cusé comme auteur principal, le jury 
peut, sans contradiction, le déclarer 
complice du même crime avec la cir¬ 
constance de préméditation, 268. 

L 

Livrets d'ouvriers . — Il y a infrac¬ 
tion à l'art. 81. 22 juin 1854, qui défend 
aux patrons d’apposer sur un livret 
d'ouvrier aucune annotation,favorable 
ou défavorable, lorsque des fabricants 
emploient en signant l'acquit des en¬ 
gagements d'ouvriers qui les quittent 
un signe dont le sens est connu, l4fr. 

Louveterie. — Le sanglier est au 
nombre des animaux nuisibles à la 
destruction desquels sont conviés les 
officiers de louveterie, lorsqu'il s'est 
multiplié d'une manière préjudiciable 
pour l'agriculture et qu'un arrêté pré- 
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fectoral l'a ainsi classé pour être dé¬ 
truit, 172. — Les battues autorisées 
comportent, pour les officiers de lou- 
yeterie, le droit de poursuivre tous 
animaux nuisibles même dans les 
bois non clos des particuliers : il faut 
qu'elles soient prescrites par le préfet 
et opérées sous la surveillance des 
agents forestiers? mais elles ne doi¬ 
vent être concertées avec les maires 
des communes qu’autant qu'il est 
nécessaire de désigner et requérir cer¬ 
tains habitants, 172. 

Liberté provisoire. — Loi , avec 
commentaire, 289. — Instructions mi¬ 
nistérielles pour son exécution, 343. 

M 

Mineurs de 16 ans. — Les art. 66 
et suiv. C. pén. s'appliquent même 
aux délits prévus par des lois spéciales 
et ainsi aux délits de chasse : ils per¬ 
mettent au juge, lorsqu'il condamne 
le mineur comme ayant agi avec dis¬ 
cernement, de réduire la peine à 
raison des circonstances, même au- 
dessous du minimum des peines 
correctionelles, 27. — Lorsqu'une 
contravention est constatée à la char- 
e d'un mineur de 16 ans, il peut 
ien être affranchi de la peine pour 
défaut de discernement, mais le juee 
doit le condamner aux frais de la 
poursuite avec condamnation aussi 
contre le civilement responsable, 137. 
Le tribunal doit, s’il ne le remet 
pas à ses parens, décider qu'il sera 
conduit dans une maison de correction 
et ne peut lui-même ordonner la 
translation dans une colonie péniten¬ 
tiaire, ce qui est une mesure adminis¬ 
trative, 151. 

N 

Navigation. — Les tribunaux mari¬ 
times commerciaux, créés par le dé¬ 
cret du 24 mars 1852, n'ayant reçu le 
pouvoir de réprimer que les infrac¬ 
tions passibles 4e peines correctio¬ 
nelles d'après le décret, ils sont 
incompétents à l'égard des vols à bord 
qui constituent les crimes entraînant 
la réclusion, 242. — La complexité 
interdite par le droit commun et par 
l’art. 162 au G. de justice pour l’armée 
de mer l’est de même, à défaut de 
disposition dérogatoire dans le décret 
de 1852, pour les affaires jugées par 
un tribunal maritime commercial, 
242. — Ce tribunal doit au«si poser 


la question de discernement, à l'égard 
de raccusé ayant moins de 16 ans, 242. 

Nullités. — Des effets de l’omission 
de statuer qui existerait, au cas de 
poursuite complexe, sur l'un des chefs 
d’inculpation ou relativement à l’une 
des personnes poursuivies, 65. 

O 

Objets saisis. — La disposition de 
l’art. 400 G. pén. portée contre le saisi 
qui détruit ou détourne les objets saisis 
chez lui et confiés à sa garde, est 
applicable au détournement par un 
mari d’objets mobiliers que le iuge de 
paix a inventoriés et dont il l a cons¬ 
titué gardien judiciaire, à raison de 
la demande en séparation de corps 
formée par sa femme, 248. — Un tel 
détournement ne comporte pas l'im¬ 
munité établie par l'art. 380, 248. 

Outrages. — L’outrage par paroles 
envers des magistrats est atteint par 
l'art. 222 G. pén., quoiqu'il n'ait pas 
eu lieu en leur présence, la loi de 1863 
n’ayant exigé une condition nouvelle 
qu'à l'égard des écrits ou dessins ou¬ 
trageants, 124. — L’outrage par écrit 
non rendu public, art. 222 révisé, 
n'est punissable qu’autant que l'écrit 
a été adressé directement au fonction¬ 
naire outragé, condition qui n'existe 
pas dans une lettre au procureur im¬ 
périal où se trouvent des attaques 
contre un maire et un juge de paix, 

uand surtout cette lettre n'était point 

estinée à leur être communiquée, 
218. — L'outrage envers des magis¬ 
trats dans un acte de récusation, dé¬ 
posé au greffe et signifié, n'est pas au 
nombre des délits prévus par l’art. 
222 G. pén., mais est régi par les lois 
de 1819 et 1822, aux termes desquelles 
il ne peut être poursuivi d’office, 222. 
— Si la plainte préalable qu'exigeut 
ces lois rnest soumise à aucune forme 
sacramentelle, au moins faut-il un 
écrit qui en constate l'existence : elle 
ne saurait résulter de circonstances 
extrinsèques, par exemple d'une abs¬ 
tention et d'un remplacement d'où le 
juge du fait tirerait des présomptions 
arbitraires, 222. 

P 

Partie civile. — Quoique la partie 
civile ne puisse donner un témoigna¬ 
ge et que Te juge correctionnel n'ait pas 
de pouvoir discrétionnaire, elle peut 
être interpellée par le président et 
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donner des explications à titre de ren¬ 
seignements, 50. — Dans le cas même 
où la partie civile est désintéressée 
par le prévenu condamné et où celui- 
ci n'interjette appel qu'à raison de la 
peine, le ministère public peut intimer 
cette partie et la faire condamner aux 
frais d'appel, sauf recours, 183. 

Pêche. — Loi relative à la pêche, 
avec annotations, 257. 

Pêche fluviale. — L'art. 24 1. 15 
avril 1829, qui punit le placement 
dans une rivière navigable de tout 
appareil de pêcherie empêchant en¬ 
tièrement le passage du poisson, est 
applicable même au barrage qui serait 
placé dans un bras de fleuve et spécia¬ 
lement dans une partie du Rhin com¬ 
prise entre la rive - et un banc de 
gravier, 239. — Les prohibitions ré¬ 
glementaires contre la pêche à la 
main sont enfreintes, encore bien que 
le pécheur ne plongeât pas. L'écrevisse 
a été comprise au nombre des poissons 
dont la pêche en certains lieux ou 
moments est interdite, 251. — La mise 
en vente de poissons n'ayant pas les 
dimensions reglementaires est punis¬ 
sable, en ce qu'il y a présomption 
qu'ils proviennent, de rivière, si le 
prévenu ne prouve pas qu’ils ont été 
pêchés en étang ou réservoir, 280. 

Pêche maritime . — Aucune dispo¬ 
sition pénale des lois sur la pècne 
n’est applicable au fait, par des pê¬ 
cheurs marins inscrits, ae pêcher dans 
un étang salé communiquant avec la 
mer et d’où le poisson est libre de 
sortir comme il y est entré librement, 
encore bien que l'étang appartienne 
ou soit loué à des particuliers ; et l'on 
ne peut davantage appliquer ici l'art. 
388 C. pén., punissant le vol de pois¬ 
sons en étang ou réservoir, 278. 

Pigeons. — Des infractions imputa¬ 
bles, d’une part, aux propriétaires de 
colombiers qui négligent de tenir en¬ 
fermés leurs pigeons ; de l'autre, aux 
voisins qui tuent ces pigeons et qui 
s’en emparent, 321. 

Police administrative . — L'admi¬ 
nistration, donnant à un particulier 
l'entreprise du délestage des ports, ne 
peut légalement lui conférer le droit 
exclusif de charger ou de décharger le 
lest des navires, ce qui serait contraire 
à une disposition de l’ordonnance de 
1681, ainsi qu'au principe de la liberté 
de l'industrie, 62. 

Police municipale. — L’autorité 
municipale peut, sans atteinte aux 
droits ae propriété ni vice de rétroac¬ 


tivité. ordonner, par mesure de police 
pour la salubrité publique, la création 
d'une fosse d’aisances dans chacune 
des maisons de la ville où il n'en 
existe pas, bien qu'elles fussent bâties 
antérieurement;le propriétaire contre¬ 
venant doit être comdamné, outre l'a¬ 
mende, à exécuter le travail ou à le 
laisser exécuter à ses frais, 177. 

Police rurale. — Quelle que soit 
l'époque à laquelle a eu lieu le fait de 
garde à vue dans une pièce de luzer¬ 
nes, il appartient aux juges de déclarer 
qu'il y avait récolte, 265. 

Poste aux lettres .—Il y a immix¬ 
tion dans le service des postes, de 
la part du voiturier trouvé porteur 
d’une expédition d'acte notarié qu’il 
s'était chargé de faire transcrire au 
bureau des hypothèques et de rappor¬ 
ter au notaire, 122. — Quoiqu’il y 
ait immixtion, lorsqu’un colis d'ar¬ 
ticles de librairie qui contient des 
prospectus et papiers est transporté 
par un convoi de chemin de fer, le 
chef de la gare où ce colis a été reçu 
et déposé peut n’ètre pas réputé auteur 
de la contravention, et le juge n’a pas 
à condamner d'autres personnes lors¬ 
qu’elles n'ont point reçu de citations, 
138. — En disant que la poursuite 
des contraventions qu’il prévoit au¬ 
rait lieu « à la requête de l'admi¬ 
nistration des postes, » l’art. 9 1. 4 
juin 1859 n'a pas enlevé au min. 
publ. son droit d'action, qui seule¬ 
ment est subordonné à une provoca¬ 
tion et au pouvoir de transiger, 90. 
— Il y a contravention de la part 
de l’expéditeur d'une lettre contenant 
des valeurs, quoiqu’elle ait la suscrip- 
tion exigée avec des timbres d’affran¬ 
chissement, lorsqu’elle est jetée dans 
la boîte sans la déclaration et le paye¬ 
ment exigés aussi, 90. 

Prescription. — Des conditions et 
des effets de l'interruption de pres¬ 
cription par une citation en police 
correctionnelle ou en simple police, 
pour les délits communs et pour les 
délits spéciaux, 225. —- L'action en 
répression d’un crime commis par un 
mineur de 16 ans, qui n'est justiciable 
que des tribunaux correctionnels, et 
n’est punissable que correctionnelle¬ 
ment, se prescrit par trois ans comme 
pour les délits, 21. — Pour un délit 
dont la poursuite appartient à l'admi¬ 
nistration forestière, la prescription 
est interrompue par la citation en 
police •orrectionnelle que cette admi¬ 
nistration donne au délinquant, encore 
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bien que celui-ci soit uu magistrat ou 
officier de police judiciaire qui n'est 
justiciable que de la l r ® ch. civ. 
de la C. imp., où il ne peut être 
cité que par le procureur général, 
et quoique la poursuite irrégulière 
soit abandonnée lorsque la qualité 
du délinquant vient à être connue, 
127 et 315. — Une citation régu¬ 
lière, quoique donnée devant un 
tribunal incompétent, interrompt la 
prescription, meme à l'égard du dé¬ 
linquant qui n'y était pas impliqué, 
205. — La prescription de l’action 
pour délit est interrompue par une 
citation valable, encore bien que cette 
citation ait été réitérée hors du délai 
dans la supposition qu'elle pourrait 
paraître trop peu explicite, 284. — Il 
y a contravention consommée par le 
lait d’une construction qui anticipe 
sur la voie publique î à défaut de 
poursuite dans l'année, la prescription 
est acquise au contrevenant, 336. — 
Dans le cas de poursuite devant la 
l rc ch. civ. de la G. imp. contre un 
délinquant dont la qualité lui donne 
privilège de juridiction, la prescrip¬ 
tion de l’action publique est-elle inter¬ 
rompue par la requête du procureur 
général au premier président afin 
d'indication d'audience? 193. — Le 

i *our du délit, auquel sont assimilâ¬ 
mes, en certains cas, celui de la con¬ 
statation et celui d’un jugement d’in¬ 
compétence, doit-il être compté dans 
le délai de la prescription? 193. 

Presse (délits de). — Pour l’applica¬ 
tion de l'art. 8,1. 17 mai 1819, relati¬ 
vement à des photographies obscènes, 
on doit considérer comme mise en 
vente le fait, par un commissionnaire 
en marchandises, d’avoir acheté ces 
photographies, de les avoir reçues à 
Paris, et de les avoir expédiées à 
l’étranger, 112. — La prescription des 
délits de presse est-elle encore régie 
par l’art. 29 de la loi du 26 mai 1819, 
qui a fixé la durée à six mois pour 
rexercice de l'action et à un an après 
acte interruptif? Ou bien l’est-elle seu¬ 
lement par le G. instr. cr., d'après les 
art. 25 et 27 décret-loi 17 fév. 1852? 
256. — Pour le délit prévu par l’art. 3, 
L 27 juill. 1849, il faut que l’écrivain 
ait, non-seulement énoncé des faits qui 
seraient qualifiés crimes par la loi, 
mais aussi fait l’apologie d'une telle 
action, 158. — Le délit d’excitation au 
mépris où à la haine des citoyens les 
uns contre les autres n’existe pas sans 
intention coupable ; et le défaut d’in¬ 


tention est souverainement apprécié 
par les juges qui le déduisent de 
circonstances extrinsèques, 158. — 
L’art. 5,1. 25 mars 1822, qui punit la 
diffamation envers les autorités publi¬ 
ques ou les agents d’une administra¬ 
tion publique, est applicable à l’article 
de journal où sont diffamés les chefs 
arabes délégués par l’autorité publique 
française pour la perception de cer¬ 
tains* impôts en Algérie, 158. — La 
plainte nécessaire pour la répression 
de ce délit peut être portée par le 
gouverneur général, dont l’autorité 
s'étend à tous les services, 158. — Le 
délit de publication d’une fausse nou¬ 
velle existe lorsqu'un individu, par 
des combinaisons préparées dans un 
but d’intérêt personnel, fait croire à 
sa famille et au public qu’il a été vic¬ 
time d’une tentative d’assassinat avec 
vol, 86. — Une imputation diffama¬ 
toire, propagée avec intention, peut 
constituer, outre la diffamation punis¬ 
sable, le délit de publication d’uue 
fausse nouvelle, qui comporte une 
poursuite d’office, 107. — Questions 
d’incrimination et de compétence, 
quant aux publications faites dans un 
pays et parvenues dans un autre, spé¬ 
cialement pour les colonies françaises, 
129. — Il appartient aux tribûnaux 
et à la Cour de cassation elle-même 
de rechercher l’intention de troubler 
la paix publique, qui est un des élé¬ 
ments au délit prévu par l’art. 7 du 
décret du 11 août 1848, dans une 
publication poursuivie pour excitation 
a la haine et au mépris des citoyens 
les uns contre les autres, 110. — Quoi- 
ue cette disposition n’ait pas repro- 
uit les termes de l’art. 11 I. 25 mars 
1822 ? qui semblaient contraires à Pétât 
politique nouveau, elle n’en exige pas 
moins une excitation qui puisse at¬ 
teindre un nombre important ou toute 
une catégorie de citoyens, 110. 

Presse périodique . — Les envois 
périodiques à divers journaux d’écrits 
traitant de matières politiques, par 
des écrivains réunis en comité, équi¬ 
valent-ils à la publication d’un jour¬ 
nal ou écrit périodique, pour laquelle 
il faut autorisation et cautionnement? 
59 et 223. — L’interdiction faite aux 
journaux qui ne sont pas autorisés et 
cautionnés de traiter des matières po¬ 
litiques ou d’économie sociale, s’appli- 
ue même à la discussion des actes 
e l’autorité municipale, 62 et 123. — 
Lorsque le journaliste, sommé d’insé¬ 
rer une réponse, croit qu’elle dépasse 
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le droit de défense, son refus n'a pas 
besoin d’ètre motivé : il suffira qu’au 
cas de poursuite il fasse valoir ses 
motifs, 115. — Le refus est légitime, 
si les juges reconnaissent que la ré- 

S onse contenait des expressions excé- 
ant les droits légitimes de la défense, 
et par exemple une provocation où le 
journaliste pouvait voir un danger 
pour sa famille, 115. 

Procès-verbaux. — Les rapports des 
sergents de ville sont, non des procès- 
verbaux faisant foi jusqu’à preuve 
contraire, mais des renseignements 
sans force probante, 125. 

Q 

Questions au jury . — Est viciée de 
complexité la question qui comprend, 
avec le fait principal de vol, ta cir¬ 
constance de maison habitée, qui est 
aggravante ainsi qué celle de nuit, 45. 
— 11 y a vice de complexité dans la 
uestion posée au jury, qui comprend 
la fois l’imputation de complicité et 
celle de recélé, mode spécial de com¬ 
plicité qui ne suppose pas nécessaire¬ 
ment une participation directe au 
crime, 22. — A regard des circons¬ 
tances aggravantes qui consistent en 
faits matériels, par exemple celles de 
nuit et d’effraction dans une maison 
habitée en matière de vol, quand il y 
a des questions et réponses distinctes 
pour l’un des coauteurs, il peut n’y 
avoir, quand à l’autre coauteur, 
qu’une seule question demandant s’il 
est « coupable dans les circonstances 
ci-dessus indiquées, » 272. — Pour 
qu’une question nouvelle puisse être 
légalement posée comme résultant des 
débats, il faut quelle se rattache di¬ 
rectement au fait de l’accusation : 
quand un mari est accusé de banque¬ 
route frauduleuse, une question sub¬ 
sidiaire de complicité de la banque¬ 
route de la femme ne peut être posée 
qu’autant qu’il s’agit évidemment d’un 
commerce en commun et d’une môme 
faillite, 214. — Lorsqu’un crime avec 
circonstances aggravantes est imputé 
à plusieurs accusés, nue question dis¬ 
tincte pour chacun d’eux est nécessaire 
à l’égard de la circonstance impli¬ 
quant un fait moral purement per¬ 
sonnel, tel que la préméditation, 
mais non pour celle dont les consé¬ 
quences s’étendent d’elles-mèmes à 
tous coauteurs ou complices, par ex. 
pour la violence ayant accompagné le 
vol, 154. — Dans une accusation de 


faux en écriture de commerce, le 
président des assises peut, après avoir 

F osé les questions conformément à 
arrêt de renvoi, en poser d’autres 
d’après les débats sur la qualité de 
commerçant du souscripteur et du bé¬ 
néficiaire, sans qu’il y ait substitution 
illégale d’une accusation à une autre 
par l’effet des réponses ne permettant 
pins d’appliquer que la peine de faux 
en écriture privée, 213. 

Questions préjudiçielles. — Dans le 
cas même où le prévenu peut sou¬ 
lever utilement l'exception préjudi¬ 
cielle de propriété, le juge doit, avant 
de rendre un jugement de sursis, 
vérifier s’il y a des titres ou faits de 
possession suffisants. Cette vérification 
n’est pas rendue inutile par la circons¬ 
tance que le prévenu aurait, depuis la 
poursuite, saisi les juges civils, 48. 
— C’est seulement dans le cas d'ad¬ 
mission de l’exception préjudicielle 
que le juge de répression peut, selon 
l’art. 182 C. for., ordonner une consi¬ 
gnation de dommages-intérêts, 109. — 
L’examen du caractère des titres pro¬ 
duits, dans leurs rapports avec la 
poursuite, peut avoir lieu sans empié¬ 
tement sur le pouvoir d’appréciation 
réservé au juge civil, 109. — Si la 
litispendance, résultant d’une instance 
civile antérieure, peut être invoquée 
pour tenir lieu de titre apparent et 
déterminer un sursis, le rejet de l’ex¬ 
ception est suffisamment motivé par 
l’arrêt disant qu’il n’a été rien produit 
à l’appui, 109. — Le propriétaire 

S révenu de contravention à un arrêté 
e police qui a ordonné l’enlèvement 
d’une grille placée au parement inté¬ 
rieur d’un mur de clôture, en ce 
u’elle empêche le libre écoulement 
es eaux et produit une insalubrité, 
ne peut obtenir un sursis jusqu’après 
décision par le juge civil sur la ques¬ 
tion de propriété ou de servitude, 
même en excipant d’un recours au 
préfet qu’il aurait formé pendant l’in¬ 
stance d’appel, 156. —Lorsque celui 
qui est prévenu d’avoir traversé avec 
une voiture la prairie le séparant de 
la voie publique, excipe de ce que sa 
propriété serait enclavée, l’exception 
n’est point une question préjudicielle 
qui doive être renvoyée au juge civil, 
c’est une excuse justificative qui peut 
être appréciée par le juge de la pré¬ 
vention, 139. — Quand l’individu pré¬ 
venu d’avoir clos un terrain commu¬ 
nal excipe d’une adjudication que lui 
aurait faite le domaine militaire, il y 
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a question préjudicielle nécessitant un 
sursis, parce que c’est une exception 
de propriété s’appuyant sur un acte 
administratif à interpréter, 139. — 
Le prévenu de bris de clôture ne peut 
utilement exciper de la propriété qu’il 
aurait du terrain, lorsqu’il est possédé 
de bonne foi par un tiers à titre de 
propriétaire, 139. — Sur une préven¬ 
tion de soustraction de valeurs mobi¬ 
lières dépendant d’une succession, 
l’exception fondée sur nn prétendu 
don manuel, alors même qu’il ferait 
l'objet d’un débat civil engagé depuis 
l’introduction de la poursuite, ne sou¬ 
lève pas une question préjudicielle 
obligeant le juge correctionnel à sur¬ 
seoir, 361. 

Questions d’état. — Lorsqu’un mari 
a faussement déclaré à l’officier de 
l’état civil que l’enfant qu’il lui pré¬ 
sentait était né de son épousé, alors 
qu’il l’était d’une autre femme, sa 
concubine, le crime de faux, impli¬ 
quant celui de suppression d'état, ne 
peut être poursuivi qu’a près jugement 
de la question d’état au civil ; et cela, 
nonobstant le décèsde l'enfant, pourvu 
qu’il y ait un héritier pouvant exercer 
l’action en réclamation d’état; la pour¬ 
suite prématurée doit être annulée, 
avec mise en liberté du prévenu, 331. 

R 

Reconvention. — Des plaintes dites 
reconventionnelfes, ou récrimmatoires, 
en justice répressive, 161. 

Récrimination. — Lorsqu’une per¬ 
sonne dont la qualité n’a permis ae la 
citer pour délit que devant la i re ch. 
civ. de la G. imp., veut imputer à la 
partie civile une voie de fait provoca- 
tive qui serait punissable, peut-elle 
assigner celle-ci devant la même ju¬ 
ridiction ? 188. 

Réhabilitation. — La réhabilitation 
est admissible, selon la loi du 3 juill. 
1852, non-seulement lorsque la con¬ 
damnation correctionnelle dont il 
s’agit d'effacer les effets a entraîné 
quelque iucapacité, mais même encore 
bien qu’aucune incapacité légale n’ait 
frappe le condamne qui demande à 
être rétabli dans la bonne renommée, 
190. 

Responsabilité. — La responsabilité 
civile du maître, en raison de sa qua¬ 
lité, n’incombe pas à celui dont le do¬ 
mestique a délinqué en dehors de son 
service, et spécialement dans le cas 
où celui-ci, s’étant éloigné de la voi¬ 


ture de son maître, a porté nn coup 
de couteau à un agressseur, sans qu’il 
y eût nécessité pour sa défense, 184. 

— Lorsqu’il est constaté par procès- 
verbal que l’on a laissé écouler dans 
la rue les eaux sales venant d’un hos¬ 
pice, contrairement à l’arrêté de police 
municipale, la contravention est im¬ 
putable à la religieuse supérieure de 
l’hospice, qui en assume la responsa¬ 
bilité en avouant le fait et en invo¬ 
quant seulement une excuse non ad¬ 
missible, 250. — Le gérant d’un éta¬ 
blissement industriel, pour qui des 
fraudes punissables ont été commises 
par un préposé servant d’instrument, 
en a la responsabilité pénale si le 
juge constate son immixtion person¬ 
nelle et intentionnelle, 173. 

Revue annuelle .— Législation. Coa¬ 
litions, 4-7. — Jurisprudence, 7-12. 

— Questions de chose jugée, 12-17. . 

S 

Subornation. — Quoique la subor¬ 
nation de témoin soit un délit ou un 
mode de complicité dont les éléments 
constitutifs doivent être constatés pour 
la régularité d'un jugement de con¬ 
damnation, il y a constatation suffi¬ 
sante dans les motifs établissant qu'il 
y a eu une pernicieuse influence 
exercée sur le témoin par des déposi¬ 
tions et une conversation entre le pré¬ 
venu et la femme du témoin suborné, 
169. —- Pour un faux témoignage eu 
matière civile, il suffit que le préju¬ 
dice soit éventuel : ce préjudice est 
constaté irrévocablement, contre le 
suborneur lui-même, par la condam¬ 
nation du faux témoin, 169. 

T 

Tribunaux correctionnels . — Le juge 
correctionnel, ayant la faculté de re¬ 
fuser l’expertise “demandée par le pré¬ 
venu, motive suffisamment son refus 
en constatant des faits ou circonstan¬ 
ces qui établissent sa culpabilité, 24. 

Tribunaux maritimes. — Suivant 
les principes sur la compétence à rai¬ 
son du lieu, respectés par les art. 10 
et 28, décr. 24 mars 1852, en matière 
de délits commis à bord qui doivent 
être jugés par un tribunal maritime 
commercial, la répression appartient 
au tribunal du premier port de re¬ 
lâche et, s’iJ n'a pu être saisi, à celui 
du port français de débarquement 
où le navire a été immatriculé et où 
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résident les prévenus , 328. — De ce 

3 ne l'art. 26 enjoint au capitaine, 
ans le cas de délit commis en mer 
ou dans un port étranger où il n’y a 
ni bâtiment de l'Etat ni consul de 
France, de remettre sa plainte dans 
le premier port où il aborde, soit au 
commissaire de l'inscription maritime, 
soit au commandant du bâtiment de 
l'État, il ne suit pas qu'il y ait attri¬ 
bution de compétence exclusive au 
tribunal maritime commercial du 
premier port d’outre-mer où le navire 
abordera, 328. 

Tribunaux militaires . — Suivant 
l'art. 63 du Code de justice militaire, 
dont les expressions «territoire en¬ 
te nemi» doivent être réputées com¬ 
prendre même un territoire étranger 
dont l’occupation par l'armée française 
se continue pour la défense des inté¬ 
rêts qui l'ont commandée, les conseils 
de guerre français sont compétents 
pour juger les crimes et délits commis 
par des habitants du pays ou par des 
étrangers, qui sont prévus par le 
titre h du liv. IV de ce Code, et spé¬ 
cialement les vols commis envers des 
officiers ou soldats de l'armée d'occu¬ 
pation. 85 et 337. — Les jugements 
des tribunaux militaires pouvant être 
déférés à la C. de cassation pour in¬ 
compétence, elle est saisie par une 
déclaration de pourvoi régulière, la¬ 
quelle nécessite la transmission des 

S ièces, 57. — Lorsque le comman- 
ant d'une expédition française à 
l'étranger a mis en état de s'iége le 
pays conquis, et que le traité de paix 
intervenu n'a pas empêché la conti¬ 
nuation des hostilités en fait, l'état de 
siège non rapporté donne compétence 
aux tribunaux militaires pour tous les 
crimes et délits commis dans ce pays, 
que leurs auteurs soient ou non mi¬ 
litaires, 57. 

Tromperie. — Si l'affiche du juge¬ 
ment de condamnation ne peut être 
ordonnée pour tromperie prévue par 
l'art. 423 C. pén., il en est autrement 
pour le délit de falsification, selon la 
loi du 27 mars 1851,24. — La trom¬ 
perie commise par un acheteur envers 
ses vendeurs est elle-même atteinte 
par l’art. 1 er , § 3, de la loi du 27 
mars 1851, lorsqu’elle a lieu sur le 
pesage au moyen d'indications fraudu¬ 
leuses, telles que celles qui résultent 
de mentions inexactes sur un registre- 
souche dont se détachent les récépis¬ 
sés servant au règlement, 173. — 
Nonobstant le décret du 22 juin 1863, 


on doit réputer indicative d'un poids 
déterminé la forme donnée à certains 
pains d’après un arrêté municipal ou 
l'usage local ; de telle sorte qu il y a 
délit de tromperie par indication frau¬ 
duleuse , de la part du boulanger qui 
fabrique et vend de tels pains sans 
qu'ils aient le poids obligatoire, 241. 
— La vente à faux poids est un délit 
correctionnel, s'il y a fraude, de même 
que l'indication frauduleuse persua¬ 
dant à l’acheteur un pesage antérieur 
exact. Conséquemment, lorsqu’un pro¬ 
cès-verbal constate que l’objet livré 
par le vendeur avait un poids infé¬ 
rieur à celui qu'il avait indiqué comme 
résultant du pesage, le tribunal de 
police, saisi par une citation conforme 
au procès-verbal, doit se déclarer in¬ 
compétent, 335. 


V 

Vaine pâture. — Sur une poursuite 
en simple police pour contravention 
au règlement local concernant la vaine 
pâture, le juge a compétence pour 
examiner le moyen de défense relatif 
aux conditious de l'exercice du droit, 
quand surtout il n’y a pas de demande 
à fin de sursis comme au cas d'excep¬ 
tion préjudicielle, 332. — Les droits 

S rivatifs résultant pour une section 
e commune des cantonnements éta¬ 
blis par un règlement légal ou par un 
usage immémorial, excluent la co¬ 
jouissance accordée à tous les proprié¬ 
taires de la commune par le Code ru¬ 
ral, 332. 

Voies de fait. — Le juge de police, 
devant lequel plusieurs individus sont 

S oursuivis comme prévenus de voies 
e fait réciproques, ne peut relaxer 
l’uu d’eux en se fondant sur ce que 
le ministère public se serait désisté 
quant à celui-ci; dès qu’il reconnaît 
que les prévenus se sont respective¬ 
ment donné des coups de piea et des 
soufflets, il doit se déclarer incompé¬ 
tent en ce qu'il y aurait délit, 174. — 
Les art. 309 et 311 C. pén., modifiés 
par la loi du 13 mai 1863, qui punis¬ 
sent les coups ou blessures les autres 
violences ou voies ue fait, permettent - 
ils de recourir encore à l’art. 605 du 
C. de brum. pour la répression des 
violences légères, qui continueraient à 
n'ètre que des contraventions justicia¬ 
bles des tribunaux de simple police? 
116. 

Voirie. — ■ La publication d’un plan 
général d'alignement est uççessaire et 
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ne doit pas être de plein droit présu¬ 
mée faite, 152. — Il y a contraven¬ 
tion lorsque le proprietaire d'un ter¬ 
rain, dont une partie est retranchable 
d'après les plans d'élargissement d'une 
rue, y élève un mur destiné à le clore 
sur la voie publique élargie, du côté 
qui va être laissé à découvert par la 
démolition d'une maison voisine aussi 
sujette à reculement; la démolition 
doit être ordonnée, outre l'amende, 
le droit de clôture ne dispensant pas 
d'observer les règlements de voirie, 19. 

Vol. — La circonstance que le vol 
imçuté à. un ouvrier a eu lieu dans la 
maison de son maître étant aggravante 
et imprimant au vol le caractère de 
crime, elle doit faire l'objet avec la 


qualité d’ouvrier d'une question dis¬ 
tincte de celle du fait principal. Il y a 
double vice si le lieu du vol est com^ 
pris dans la question principale et si 
la qualité d’ouvrier est indiquée seule 
dans la question de circonstance ag¬ 
gravante , 335. — Suivant l'art. 387 G. 
pén., la peine des travaux forcés à 
perpétuité n'est pas encourue par les 
coupables du vol avec circonstances 
aggravantes, si la circonstance d’ef¬ 
fraction ne se trouve pas constatée 
ainsi que les autres par la déclaration 
du jury, 22. — Les rues et places 
d'une ville ne sont pas des chemins 
publics dans le sens ae l’art. 383 C. 
pén., alors même qu'elles sont le pro¬ 
longement d'une route, 216. 
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DISSERTATIONS ET COMMENTAIRES. 


1 . R K VUE ANNUELLE. — Loi sur les coalitions, avec explications. P. 4-7. — Étude 
sur la loi modificative du Code pénal, et sur la loi des flagrants délits. P. 7-42. — Étude 
sur la chose jugée au criminel. P. 42-47. 

2. De Vintervention et de l'opposition par des tiers, devant les tribunaux de répres¬ 
sion. P. 33. 

3. Des effets de l'omission de statuer qui existerait, au cas de poursuite complexe, sur 
l’un des chefs d'inculpation ou relativement à l'une des personnes poursuivies. P. 65. 

4. Questions d'application de la règle du non-cumul des peines, dans les cas de pour¬ 
suites successives. P. 97. 

5. Questions d'incrimination et de compétence, quant aux publications faites dans un 
pays et parvenues dans un autre, spécialement pour les colonies françaises. P. 129. 

6. Des plaintes dites reconventionnelles, ou rccriminatoires, en justice répressive. 
P. 161. 

7. Dans le cas de poursuite devant la 1™ chambre civile de la Cour impériale contre 
un délinquant dont la qualiié lui donne privilège de juridiction, la prescription de l'ac¬ 
tion publique est-elle interrompue par la requête du procureur général au premier prési¬ 
dent, afin (Pindication d’audience ? — Le jour du délit, auquel sont assimilables, en cer¬ 
tains cas ', celui de la constatation et celui d'un jugement d’incompétence, doü-il être 
compté dans le délai de la prescription? P. 193. 

8. Des conditions et des effets de l'interruption de prescription par une citation en po¬ 
lice correctionnelle ou en simple police, pour les délits communs et pour les délits spé¬ 
ciaux. P. 225. 

9 . Loi relative à la pèche, avec annotations. P. 257. 

10. Loi sur la mise en liberté provisoire, avec commentaire. P. 289. 

11. Des infractions imputables, d'une part, aux propriétaires de colombiers qui né¬ 
gligent de tenir enfermés leurs pigeons; de l'autre, aux voisins qui tuent ces pigeons et 
s'en emparent. P. 321. 

12. Questions de droit criminel qui naissent de la loi sur les chèques. P. 353. 
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